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A  Monôieui  Clozel, 

Ancien  Adminixirateur  des  colonies,  Secrétaire  général 
du   Gouvernement  de  la  Côte  d'Ivoire, 


Reconnaissant  et  bien  affectueux  hommage. 

Roger  VILLAMUR.. 


PREFACE  DE  M.  CLOZEL 


L'Essai  sur  les  attributions  judiciaires  des  adminis- 
trateurs, indépendaininent  de  ses  autres  mérites,  a  celui 
de  venir  à  son  heure.  Les  colonies  françaises  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  ont,  en  effet,  bien  changé  depuis 
dix  ans.  Autrefois,  en  dehors  de  quelques  points  du  litto- 
ral, où  s'élevaient  les  factoreries  européennes,  latlniinis- 
trateur,  perdu  au  milieu  des  populations  indigènes,  n'avait 
à  compter  que  sur  son  bon  sens,  son  sang-froid,  son  juge- 
ment et  le  tact  qu'une  expérience,  plus  ou  moins  rapide- 
ment acquise  dans  le  maniement  des  noirs,  pouvait  lui 
avoir  donné.  Aujourd'hui,  les  pionniers  du  commerce  ou 
de  l'industrie  sont  installés  sur  des  points  où  nos  colonnes 
et  nos  explorateurs  n'avaient  pas  encore  pénétré  en  1890. 

On  doit  à  ces  Européens  toutes  les  garanties  qui  en- 
tourent le  fonctionnement  de  la  justice  en  pays  civilisés. 

C'est  pourquoi,  des  décrets  récents,  — je  ne  citerai  que 
le  dernier,  celui  du  6  août  1901,  —  ont  doté  nos  colonies 
d'Afrique  dune  organisation  judiciaire  plus  complète  et 
d'une  magistrature  régulière.  Toutefois,  la  vaste  étendue 
des  territoires,  soumis  à  leur  juridiction,  rendrait  l'action 
des  magistrats  matériellement  impossible,  s'ils  ne  trou- 
vaient, chez  les  administrateurs  et  chefs  de  poste,  des 
auxiliaires  éclairés  et  dévoués.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de 
collaborer  à  l'œuvre  de  la  justice,  la  bonne  volonté,  le  bon 
sens,  l'équité  naturelle  ne  sulliscnt  pas,  si  l'on  n'y  ajoute 
l'observation  stricte  des  formes  légales,  requises  pour  la 
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validité  des  décisions  judiciaires.  Cette  connaissance  des 
formes  ne  s'improvise  pas,  si  intelligent  et  si  instruit  que 
ion  puisse  être  d'autre  part  ;  et  l'on  ne  peut,  cependant, 
l'exiger  a. priori  de  fonctionnaires,  à  qui  on  demande  déjà 
tant  d'autres  connaissances  et  tant  d'autres  qualités. 

Le  livre  de  M.  Villamur  permet  à  nos  administrateurs 
de  combler  cette  lacune  de  leurs  connaissances  ;  et,  pour 
ceux  que  l'étude  du  droit  a  plus  particulièrement  préparés 
à  cette  partie  de  leurtâche,  il  constitue  un  mémento  pré- 
cieux. C'est  ce  qui  nous  faisait  dire  que  l'auteur  avait,  tout 
d'abord,  le  mérite  de  l'opportunité. 

Il  en  a  bien  d'autres.  On  pouvait  craindre  qu'un  juris- 
consulte ne  lit  un  pareil  livre  trop  complet  et  trop  savant. 
]\I.  Villamur  a  su  éviter  cet  écueil  :  ses  connaissances  ju- 
ridiques l'ont  servi  sans  l'encombrer.  Tour  à  tour  admi- 
nistrateur et  magistrat  dans  notre  Côte  d'Ivoire,  où  il  a 
vécu  six  ans,  il  s'est  rendu  compte  exactement  de  ce  qui 
était  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  la  justice,  de 
ce  (juc  nos  agents  politiques  devaient  savoir  pour  y  colla- 
borer utilement.  Il  le  leur  expose  clairement  et  simplement  ; 
et  il  a  su  s'arrêter  là.  Il  faut  lui  en  savoir  gré.  Nos  admi- 
nistrateurs n'avaient  pas  besoin  de  guide  dans  le  maquis 
de  la  procédure,  où  ils  n'ont  pas  à  s'égarer  :  ils  ont  beau- 
couj)  d'autres  lâches  à  remplir,  et  le  temps  leur  manque- 
rait pour  devenir  des  jurisconsultes.  Ce  qu'il  leur  fallait, 
c'est  un  livre  clairement  rédigé,  point  trop  volumineux, 
(jui  leur  indiquât,  d'une  façon  précise,  ce  qu'ils  avaient  à 
faire,  lors(iue  la  justice  réclamait  leur  concours.  Ce  livre, 
M.  Villainiir  le  leur  a  donné  ;  et  nous  devons  l'en  remer- 
cii'r. 

Clozel. 
Paris,  G  mars  1902. 
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Un  décret  récent,  celui  du  (i  août  19U1,  a  réorganisé  le 
service  de  la  justice  dans  les  colonies  de  la  Guinée  fran- 
çaise, de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Aux  conseils 
d'appels  locaux,  présidés  par  les  Gouverneurs  ou  leurs 
délégués,  il  a  substitué  un  tribunal  supérieur,  commun  à 
nos  trois  possessions,  composé  de  magistrats  de  carrière 
et  siégeant  à  Bingerville  ;  aux  juridictions  du  premier 
degré,  établies  à  Oonakry,  Forto-Novo  et  Grand-Bassam 
par  les  décrets  des  11  mai  1892,  26  juillet  1894  et  16 
décembre  1896,  ont  succédé  des  juges-présidents,  nom- 
més par  le  Président  de  la  République  ;  la  création  de 
justices  de  paix,  par  simples  arrêtés  des  Gouverneurs, 
a  été  prévue  pour  les  centres  éloignés  des  tribunaux 
civils;  les  juridictions  indigènes  ont  été  maintenues,  mais 
leur  compétence  a  été  limitée  aux  procès  civils,  correc- 
tionnels ou  de  simple  police,  qui  intéressent  exclusivement 
les  naturels  ou  assimilés,  la  distribution  de  la  justice 
criminelle  restant,  conformément  aux  principes  généraux 
(lu  droit  pul)lic,  l'un  des  attributs  de  l'Etat  souverain  ; 
i-niin,  au-dessus  des  procureurs  de  la  République,  f|ui 
tiennent  le  siège  du  ministère  public  dans  les  tribunaux 
(le  première  instance,  à  Conakry  et  Porto-Novo,  et  du 
substitut,  attaché  au  tribunal  de  Bingerville,  le  décret 
du  6  août  19UI  a  placé  un  procureur,  qui  est  chef  de 
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service  pour  les  trois  pays  et  qui  a  tous  les  pouvoirs  des 
procureurs  généraux,  sans  en  avoir  le  titre. 

Ce  sont  là  les  réformes  essentielles,  apportées  récem- 
ment à  l'organisation  judiciaire  de  nos  jeunes  possessions 
de  l'ouest  africain.  Comme  l'a  très  justement  fait  ressortir 
M.  le  ministre  des  colonies  dans  le  rapport,  préambule 
de  l'acte  prédaté,  ces  réformes  répondaient  à  une  impé- 
rieuse   nécessité  ;    et    elles    offrent    le   grand   avantage 
de  consacrer  le  principe  de  la  séparation    des  pouvoirs 
en  des  régions,  où  il  y  avait  été  jusqu'ici  dérogé  :  parages 
qui,  pour  être  encore  aux  premiers  stades  de  leur  évolution, 
n  en  ont  pas  moins  marché  rapidement,  depuis  dix  ans, 
dans  la  voie  du  développement  économique,   si  remar- 
quablement ouverte   par  MM.    les    gouverneurs    Ballay, 
Binger  et  Ballot,  et  ne  sauraient  continuer  à  être  régis 
par  les  rouages  rudimentaires  de  la  période  des  débuts. 
Si  le  décret  d'août  1901  a  remplacé  les  administrateurs- 
juges  par  des  magistrats  de  carrière,  il  n'a  pas  entendu 
enlever    aux    commandants    de   cercle    leurs    fonctions 
d'auxiliaires  de  la  justice  :  ceux-ci  conservent  les  diverses 
attributions,  fixées  par  les  décrets  des  22  et  30  septembre 
I8y7.  En  quoi  consistent-elles?  C'est  l'une  des  premières 
questions   que  l'administrateur  ou   le  chef  de   poste  est 
amené  à  se  poser,  lorsqu'il  prend  le  commandement  de 
la  circonscription  à  la  tête  de  laquelle  l'a  placé  un  arrêté 
du    Gouverneur.    Parfois,   il  a  pour  y  répondre,    en  ses 
archives,  le  texte  des  deux  décrets  ;  parfois  aussi,  il  y 
cherchera,  mais  en  vain,  le  moindre  document,  de  nature 
à  le  guider  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  judiciaire. 
.Si  donc,  —  et  c'est  le  cas  de  la  plupart  de  ces  jeunes  et 
vaillants    hommes,  —  ce   fonctionnaire    ne  jouit  pas  de 
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rinstruction  théorique  et  de  la  formation  pratique, 
s'acquérant  l'une  sur  les  bancs  de  l'Ecole  de  droit,  l'autre 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  magistrat  ou  des  diverses 
professions  qui  s'y  rattachent,  il  se  trouvera  dans  un 
cruel  embarras. 

Nombreux  sont  nos  anciens  collègues  du  corps  des 
administrateurs,  qui  nous  ont  fait  part  de  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  mettre  à  leur  disposition  un  ouvrage  où  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  de  collaborateurs  de  la  justice 
fussent  précisés  et  commentés.  Nous  avons  répondu 
partiellement  îi  leurs  désirs,  en  donnant,  voici  plus  d'un 
an,  à  ceux  en  service  à  la  Côte  d'Ivoire,  des  Instructions 
sur  leurs  j)oucoirs  répressifs,  en  matière  indigène,  et 
leurs  fonctions  d' officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires 
du  jwje  de  paix  à  compétence  étendue.  L'accueil  tout 
particulièrement  favorable,  dont  ce  petit  livre  a  été  honoré 
par  nos  gouvernements  locaux  de  l'ouest  africain,  m'en- 
gage à  publier  le  travail  que  nous  annoncions,  dans  la 
préface  de  ces  Instructions,  et  que  le  décret  d'août  dernier 
nous  a  obligé  à  modifier  sur  certains  points. 

Nous  leur  présentons  aujourd'hui  ce  travail,  sous  le 
titre  d'Essai  sur  les  attributions  judiciaires  des  admi- 
nistrateurs coloniaux  et  cliefs  de  poste,  en  service  à  la 
côte  occidentale  d\Afriquo..  Dien  qu'il  soit  plus  spécia- 
lement destiné  à  ceux  de  ces  fonctionnaires  ou  agents,  qui 
sont  attachés  à  nos  possessions  de  la  Guinée,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey,  il  pourra  aussi,  croyons-nous, 
rendre  quelques  services  aux  commandants  des  cercles  et 
postes  des  autres  contrées,  où  les  décrets  de  1887,  dont 
il  est  le  commentaire,  sont  en  vigueur  :  telles  le  Sénégal, 
le  Congo  français  et  Madagascar. 
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Nous  avons  divisé  notre  Essai  en  deux  parties.  L'une 
renferme  l'explication  des  textes  relatifs  aux  pouvoirs  ju- 
diciaires des  administrateurs  et  chefs  de  poste  ;  l'autre 
contient  les  principaux  de  ces  actes  et  documents.  Dans 
la  première  partie,  subdivisée  en  quatre  titres,  nous  étu- 
dions successivement  : 

1"  Les  attributions  judiciaires  des  administrateurs  et 
chefs  de  poste  en  matière  pénale  ; 

2*  Les  attributions  des  administrateurs  et  chefs  de  poste 
comme  officiers  de  l'état  civil  ; 

3*  Les  enquêtes  en  matière  civile,  commerciale  et  admi- 
nistrative : 

4°  Les  attributions  des  administrateurs,  en  matière  de 
scellés,  de  conseils  de  famille  et  d'actes  de  notoriété; 

5»  Les  attributions  diverses  des  administrateurs  et  chefs 
de  poste. 

Par  cette  seule  énumération,  on  peut  se  rendre  compte 
de  l'étendue  et  de  la  diversité  des  fonctions  dévolues  aux 
commandants  de  circonscription  comme  collaborateurs 
des  magistrats  ;  on  peut  remarquer,  de  plus,  que  nous  avons 
distingué  entre  les  attributions,  qui  sont  communes  à 
l'administrateur  et  au  chef  de  poste,  et  celles  qui  sont  par- 
ticulières à  l'administrateur.  Il  est  certain  que  le  législa- 
teur ne  pouvait,  au  point  do  vue  qui  nous  occupe,  conférer 
à  ces  deux  classes  de  fonctionnaires,  dont  les  seconds 
n'ont  pas  encore  l'expérience  de  l'âge  et  sont,  d'ailleurs, 
sous  les  ordres  des  premiers,  des  attributions  absolument 
identiques.  Et  c'est  ainsi  qu'alors  que  le  décret  du  îî  so]i- 
tembre  1887  fait  des  administrateurs  des  magistrats  in- 
structeurs, mis  sous  la  direction  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, et  leur  donne,  en  outre,  qualité  pour  procéder  à 
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des  enquêtes  et  interrogatoires,  au  civil  et  au  commercial, 
pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  pour  designer  des 
huissiers  ad  hoc,  appelés  à  procéder  à  des  saisies,  pour, 
en  cas  de  nécessité  absolue  et  lorsque  le  greffier-notaire 
ne  pourra  pas  se  transporter  sur  les  lieux,  recevoir  des 
testaments  et  procurations  ou  dresser  des  inventaires,  etc. . 
ce  même  décret,  en  son  article    12,  réduit  les  pouvoirs 
spéciaux  des  chefs  de  poste  à  ceux  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire et  d'officiers  de  l'état  civil.  «  Les  chefs  de  poste, 
dit,  en  effet,  ce  texte,  sont  également  officiers  de  police  ju- 
diciaire, auxiliaires  du   procureur  de  la  République.  En 
cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  procéder  à  l'arrestation 
des   délinquants.  Ils  dressent  des  procès-verbaux,  pour 
constater  les  crimes  et  délits,    et  peuvent  procéder  à  des 
enquêtes,  par  délégation  du  procureur  de  la  République 
et  du  juge  d'instruction.  Ils  remplissent,  comme  les  admi- 
nistrateurs, les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil,  à  l'ex- 
ception des  mariages.  » 

En  tant  qu'officiers  de  police  judiciaire,  les  chefs  de 
poste  prêtent,  comme  les  commandants  de  cercle,  verba- 
lement ou  par  écrit,  devant  le  tribunal  civil  du  ressort,  le 
serment  prescrit  pour  les  magistrats.  Cette  obligation  ré- 
sulte des  décrets  des  11  mai  1892,  20  juillet  1894  et  16  dé- 
cembre 1896,  combinés  avec  celui  du  22  septembre  1887. 
Et,  comme  les  administrateurs,  ils  sont  placés,  en  ce  qui 
regarde  les  attributions  ({u'ils  tiennent  de  ce  dernier  acte, 
sous  les  ordres  immédiats  du  procureur,  chef  de  service, 
ou  de  ses  délégués,  avec  qui  ils  correspondent  directement. 
Ils  ne  sont  pas  exclusivement  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire et  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Ils  sont 
encore,  à  notre  avis,  qualifiés  pour  infliger,  par  voie  dis- 
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ciplinaire.  aux  indigènes  non  citoyens  français  de  leurs 
circonscriptions,  les  pénalités  qu'édicté  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1887.  Mais  si,  en  présence  de  faits  exigeant  un 
exemple  et  susceptibles  de  compromettre  singulièrement 
l'autorité  du  chef  de  poste,  dans  le  cas  où  celui-ci,  en  at- 
tendant la  décision  de  son  administrateur,  serait  obligé 
de  les  laisser  impunis,  si,  disons-nous,  le  chef  de  poste 
peut,  en  cette  hypothèse,  agir  sur-le-champ,  c'est  à  charge 
par  lui  d'en  référer  sans  tarder  à  son  commandant  de  cer- 
cle, qui  doit,  en  matière  indigène,  avoir  le  contrôle  de  ses 
actes. 

Ainsi  précisée,  pour  les  uns  et  les  autres,  c'est  une  mis- 
sion fort  délicate  que  celle  dont  l'administrateur  et  le  chef 
de  poste  sont  investis,  dans  l'ordre  judiciaire,  et  qui  im- 
plique, pour  être  remplie  comme  il  convient,  non  seulement 
des  connaissances  étendues,  mais  dos  qualités  naturelles 
peu  communes.  Nous  n'avons,  en  aucune  façon,  la  préten- 
tion de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  anciens  camarades, 
dans  notre  modeste  ouvrage,  la  matière  de  tout  ce  qu'ils 
doivent  connaître  comme  magistrats.  Notre  unique  ambi- 
tion est  de  leur  offrir  des  données,  de  leur  fournir  des  di- 
rections, aptes,  le  cas  échéant,  à  les  aider  dans  la  tâche 
qui  leur  appartient.  Nous  avons,  pour  atteindre  ce  but,  fait 
appel  à  l'expérience  acquise  au  cours  de  plusieurs  années 
de  barreau  et  de  fonctions  publiques.  Nous  avons  aussi  eu 
recours  aux  précieuses  indications  de  quelques  écrits,  en- 
tre autres  ceux  de  M.  le  conseiller  Chambaud  sur  les  admi- 
nistrateurs du  Sénégal  et  de  J.-E.  Allain  sur  les  juges  de 
paix.  Puissions-nous,  ce  faisant  dans  les  rares  loisirs  que 
nous  ont,  à  Grand-Bassam,  laissés  nos  diverses  occupations 
de  délégué  du  gouverneur,  de  magistrat  et  de  commandant 
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de  cercle,  instants  que  nous  avons  consacrés  de  grand 
cœur  à  élaborer  le  présent  Essai,  avoir  réalisé  notre  am- 
bition, et,  au  milieu  du  ciiemin  de  la  vie,  nel  mezzo  del 
cammin  cli  nostra  vita,  suivant  la  mélancolique  expres- 
sion du  poète  florentin,  avoir  accompli  une  œuvre  profi- 
table ! 

Roger  VILLAMUR. 
Grand-Bassam,  le  1"  février  1902. 


PREMIERE  PARTIE 

COMMENTAIRE  DES  TEXTES  CONCERNANT  LES 

ATTRIBUTIONS   JUDICIAIRES   DES  ADMINISTRATEURS 

ET  CHEFS  DE  POSTE. 


TITRE  PREMIER 

Des  attributions  des    administrateurs    et  chefs  de  poste 
en  matière  pénale. 

Les  administrateurs  et  chefs  de  poste  en  service  en 
Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  tiennent 
leurs  pouvoirs,  en  matière  pénale,  de  trois  actes  spéciaux, 
qui  sont  los  décrets: 

!•  Du  22  septembre  1887,  déterminant  les  fonctions 
des  administrateurs  coloniaux  au  Sénégal  et  dépen- 
dances ; 

2"  Du  30  septembre  1887,  relatif  à  la  répression,  par 
voie  disciplinaire,  des  infractions  commises  par  les 
indigènes  non  citoyens  français  ; 

3°  Du  f)  août  1901,  réorganisant  le  service  judiciaire  dans 
les  trois  jeunes  colonies  précitées. 

Les  dispositions  de  ces  ados  se  comj)lètent  par  celles  : 
1"  de  ronlonnanco  du  1  'i  rovrier  1<S38,  portant  application 
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du  code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et  dépen- 
dances; "2°  du  code  pénal  métropolitain,  rendu  applicable 
dans  la  colonie  du  Sénégal  par  décret  du  6  mars  1877  ; 
3°  des  arrêtés  locaux,  prispour  déterminer  les  attributions 
des  administrateurs  en  matière  d'indigénat. 

Du  rapprochement  de  la  plupart  de  ces  actes,  il  résulte 
que  les  administrateurs  ont,  au  point  de  vue  particulier 
qui  nous  occupe,  deux  sortes  d'attributions  :  ils  sont  juges, 
et,  en  cette  qualité,  ils  peuvent  prononcer  certaines  péna- 
lités ;  ils  sont  iinKjistrats  instrucleurs.  et,  à  ce  titre,  ils 
sont  les  auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  aux 
ordres  et  aux  indications  de  qui,  en  ce  qui  concerne  leurs 
fonctions  d'ofliciers  de  police  judiciaire,  ils  sont  tenus  de 
se  conformer  strictement. 

D'où,  pour  la  présente  étude,  deux  divisions  indiquées: 

I.  —  Des  pouvoirs  réirressifs  des  administrateurs  et 
chefs  de  poste  ; 

II.  —  Des  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  at- 
tribuées aux  administrateurs  et  chefs  de  poste. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  pouvoirs  répressifs  des  administrateurs 

ET  chefs    de    poste. 

Le  décret  du  22  septembre  1887  investit  les  administra- 
teurs du  Sénégal  et  dépendances,  même  à  l'égard  des 
Européens  ou  assimilés,  des  fonctions  de  juges.  Il  dispose, 
en  effet,  en  son  article  10  : 

AuT.  10.  —  Kn  malièrc  de  simple  police,  radininislrateiir  se 
saisit  diiccleiuenl  des  ull'aires.., 

11  statue  sur  les  conliavenlions  el  juge  sans  l'assistance  de 
giellier  ni  de  ministère  public. 

De  par  ce  texte,  les  administrateurs,  dans  la  colonie  du 
Sénégal,  ont  sur  leurs  administrés,  sans  distinction  d'ori- 
gine, des  pouvoirs  de  répression  analogues  à  ceux  confé- 
férés  en  France  aux  tribunaux  de  simple  police.  Ces  pou- 
voirs, leurs  collègues  en  service  à  la  Côte  d'Ivoire,  en 
Guinée  et  au  Dahomey,  les  possèdent-ils  dans  l'étendue 
des  cercles  dont  ils  ont  le  commandement?  Ici,  il  convient 
de  faire  une  distinction.  Les  administrateurs  peuvent,  en 
vertu  de  l'article  8  du  décret  du  G  août  1901,  être,  par 
arrêtés  pris  en  conseil  d'administration  par  les  gouverneurs 
des  trois  colonies,  chargés  des  fonctions  de  juges  de  paix: 
en  ce  cas,  ils  connaissent,  en  matière  civile  et  pénale,  des 
mêmes  affaires  que  celles  dévolues  aux  magislrals  can- 
tonaux de  la  métropole.  Hors  du  ressort  des  tribunaux  de 
paix  ainsi  constitués,  la  seule  juridiction  compétente, 
en  simple  police,  est  le  tribunal  de  première  instance  ; 
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il  s'ensuit  ([uc  les  administrateurs,  à  qui  n'ont  pas  été 
conférés  par  arrêtés  locaux  les  attributions  contentieuses 
des  juges  de  paix,  ne  sont  pas  ([ualifiés  pour  se  saisir  des 
alïaires  que  vise  l'article  lU  du  décret  du  "22  septembre 
1887  (i).  Leur  rôle,  quand  ils  ont  constaté  des  contraven- 
tions aux  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements 
en  vigueur  dans  leur  circonscription,  doit  se  borner  à 
dresser  des  procès-verbaux  et  à  expédier  ces  pièces  au 
procureur  de  la  République,  à  qui  il  appartient  de  donner 
aux  affaires  telle  suite  que  de  droit. 

En  quelle  forme  doit  être  rédigé  le  procès-verbal  ?  Nous 
n'avons  aucune  indication  particulière  à  donner  sur  ce 
point  aux  administrateurs  ou  chefs  de  poste  ;  —  nous 
disons  ou  chefs  de  poste,  car  ceux-ci,  dans  l'étendue  des 
subdivisions  à  la  tête  desquelles  ils  sont  mis,  aussi  bien 
que  ceux-là,  dans  l'étendue  de  leurs  cercles,  ont,  en  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  à  eux  conférée  par 
les  décrets,  le  droit  de  verbaliser. 

Ces  deux  catégories  d'auxiliaires  de  la  justice  n'ont 
qu'à  s'inspirer  des  règles  générales  régissant  la  matière, 
règles  que  la  formule  suivante,  dont  ils  pourront  s'aider, 
leur  rappellera. 

Formule  de  procès- verbal. 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  du... 

Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle  de...  ou  chef 
de  poste  à...,  en  résidence  habiluelle  à...,  nous  trouvant  à...  et, 
conformément  à  l'article  24  du  décret  du  6  août  1901,  relatif  à  la 
réorganisation  du  service  de  la  justice  dans  la  colonie,  agissant 
CM  (jualité  dollicier  de  police  judiciaire,  au.\iliaire  de  M.  le 
Frocureui-  de  la  République  ;" 


(1)  Nous  verrons  plus  loin,  daii.s  notre  litre  V,  qu'en  certaines  ma- 
tières, des  dérogations  ont  été  ai)|)nité»'s  à  cette  règle  générale. 
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Avons  conslalc'  que  (relater  sommaiit'ment  les  faits,  en  ayant 
soin  de  donner  des  renseignements  précis  sur  les  nom,  prénoms, 
à'^e,  lieu  de  naissanct',  profession  et  domicile  du  contrevenant); 

Et  vu  (jue  Je  sieur...  a  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de 
(citer  le  texte  violé),  de  ce  qui  précède,  avons  rédigé  le  procès- 
verbal  pour  être  transmis  à  M.  le  Procureur  dt"  la  [République 
près  le  tribunal  de  l'«  instance  de...,  et  valoir  ce  que  de  droit. 

{Signature). 

Si  les  administrateurs  ne  sont  pas,  dans  nos  trois 
colonies,  même  en  matière  de  simple  police,  juges  des 
infractions  commises  par  les  Européens  ou  assimilés,  ils 
conservent,  à  l'égard  des  indigènes  de  leurs  cercles,  des 
pouvoirs  disciplinaires.  Le  décret  du  G  août  1901,  en  elïet, 
n'a  abrogé  explicitement  ou  implicitement  aucune  des  dis- 
positions de  celui  du  30  septembre  1887;  et  des  arrêtés 
locaux  ont  précisé,  sur  ce  point,  les  attributions  que  possè- 
dent les  commandants  de  cercle  en  vertu  de  l'article 
premier  de  ce  dernier  décret.  Nous  citerons  notamment 
l'arrêté  du  7  septembre  1900,  pris  par  M.  le  Gouverneur 
de  la  Côte  d'Ivoire. 

Cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

Le  Gouvehneur  de  la  Côte  d'Ivoire, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840,  rendue 
applicable  à  la  Côte  d'Ivoire  par  décret  du  10  mars  1893  ; 

Vu  le  décret  du  30  septembre  1887,  relatif  à  la  répression, 
par  voie  disciplinaire,  des  indigènes  du  Sénégal  et  dépendances, 
non  citoyens  français  ; 

Vu  le  décret  du  16  décendire  1890,  portant  réorganisation  du 
service  judiciaire  à  la  Côte  d'Ivoire  ; 

Considérant  qu'aucun  arrêté  n'a  été  pris  jusqu'à  ce  jour  dans 
lu  colonie  pour  déterminer,  par  application  des  décrets  susvisés, 
les  pouvoirs  répressifs  des  administrateurs  à  l'égard  des  indigènes 
et  qu'il  importe  que  cette  matière  soit  réglementée  : 
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Arrête  : 

Abt.  I*"".  —  Les  administrateurs,  dans  leurs  cercles,  surveillent 
l'exercice  de  la  justice  rendue  par  les  juridictions  indigènes. 

Ils  sont,  en  outre,  à  l'égard  de  leurs  administrés  non  assimilés 
aux  Européens,  investis  de  pouvoirs  répressifs. 

Art.  II.  —  Les  seules  peines  applicables  par  les  administra- 
teurs, en  matière  indigène,  sont  celles  de  lemprisonnement  et 
de  l'amende. 

Lemprisonnement  ne  doit,  en  aucun  cas,  excéder  quinze  jours, 
ni  l'amende  être  supérieure  à  cent  francs. 

Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  séparément  ou 
cumulalivement. 

Aux.  III.  —  Les  décisions  rendues  par  les  administrateurs, 
agissant  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  disciplinaires,  doivent 
toujours  être  motivées  et  inscrites,  à  leur  date,  dans  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
Côte  d'Ivoire. 

Art.  IV,  —  Les  administrateurs,  commandants  de  cercle,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal  et  au 
Bullelin  officiels  de  la  colonie, 

Grand-Bassam,  le  7  septembre  1900. 

ROBERDEAU. 

Cet  acte  appelle,  sinon  de  longs  commentaires,  du 
moins  quelques  observations.  Nous  ferons  remarquer, 
d'abord,  que  le  terme  d'administrateurs  doit  être  pris 
dans  une  large  acception  et  que,  par  suite,  les  chefs  de 
poste,  qui  administrent  une  subdivision  du  cercle,  sont, 
ù  moins  qu'ils  ne  résident  auprès  de  leur  chef  direct, 
investis,  eux  aussi,  des  pouvoirs  répressifs  spéciaux  dont 
l'arrêté  du  7  septembre  190U  détermine  l'étendue.  En 
second  lieu,  nous  rappellerons  à  ces  fonctionnaires  que, 
si  l'article    15  du  décret  du  G  août  1901  a  maintenu  les 
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juridictions  indigènes,  tant  pour  le  jugcmciil  des  alTuircs 
civiles  entre  indigènes  que  pour  la  poursuite  des  contra- 
ventions et  délits  commis  par  ceux-ci  envers  leurs 
congénères,  ils  devront  s'appliquer  avec  méthode  et 
persévérance  à  ce  que  la  procédure  suivie  et  les  coutumes 
appliquées  dans  les  palabres  ne  soient  pas  en  flagrante 
opposition  avec  les  principes  d'humanité  et  les  ensei- 
gnements du  droit  naturel  :  c'est  là  le  rôle  de  surveillance 
que  leur  donne  l'article  premier  de  l'arrêté  local. 

En  troisième  lieu,  nous  noterons  que  l'article  2  de  l'ar- 
rêté du  7  septembre  19U0  rappelle  implicitement  aux 
administrateurs  (Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'infliger  des 
châtiments  corporels.  Ils  tiendront  d'autant  plus  à  hon- 
neur de  ne  pas  recourir  à  ces  sortes  de  violences  qu'elles 
entachent  en  matière  pénale  les  civilisations  primitives 
qu'ils  ont  la  mission  délicate  et  souvent  difficile  d'adoucir, 
en  y  faisant,  dans  une  certaine  mesure,  pénétrer  l'esprit 
de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs,  et  ils  s'abstiendront 
de  commettre  des  actes  que  la  loi  réprime  avec  une  sévé. 
rite  particulière  quand  ils  ont  pour  auteurs  des  représen- 
tants de  l'autorité.  Enlin  nous  recommanderons  aux  com- 
mandants de  cercle  et  à  leurs  subordonnés  de  tenir  avec 
un  soin  tout  particulier  le  registre  des  décisions  discipli- 
naires dont  l'arrêté  local  leur  impose  la  tenue,  de  préciser 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  de  leur  part  à  des  poursuites, 
et  de  mentionner  exactement  les  peines  prononcées. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  qu'il  s'agit  de  punitions 
disciplinaires  et  non  de  jugements,  que,  par  conséquent, 
les  mentions  portées  au  registre  doivent  rester  sommaires, 
tout  en  étant  claires  et  précises. 

VlLLAMUH  2 
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Formule. 

Cercle  de 

Par-devant  l'administrateur  de (ou  le  chef  de  poste  de....), 

Statuant  en  matière  indigène  en  vertu  du  décret  du  30  septem- 
bre 1887  et  de  l'arrêté  local  du 

Ont  comparu  les  nommés 

[Exposé  sommaire  des  faits.) 

(Décision.) 

[Dater  et  signer.) 

Il  nous  reste,  pour  terminer  le  présent  chapitre,  à  dire 
l'acception  dans  laquelle  doit  être  pris  le  terme  d'indi- 
fjènes  et  à  donner  de  rapides  indications  aux  comman- 
dants de  cercle  sur  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre,  quand 
les  actes  dont  se  sont  rendus  coupables  certains  de  leurs 
administrés  leur  paraissent  devoir  entraîner  des  pénalités 
supérieures  à  celles  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  prononcer. 

1"  Q,\ie  laut-il  entendre  par  indigènes,  au  point  de  vue 
particulier  qui  nous  occupe?  D'après  nous,  non  seulement 
les  autochtones,  qui  n'ont  pas  acquis  la  qualité  de  citoyens 
français  par  la  naturalisation,  mais  encore  les  diverses 
personnes  de  couleur,  qui,  venues  de  régions  voisines  ou 
même  de  contrées  étrangères,  telles  que  la  Gold  Coast  ou 
la  colonie  de  Sierra-Leone,  ne  possèdent  pas,  dans  leur 
pays  d'origine,  l'assimilation  européenne.  Ainsi,  cette  ca- 
tégorie d'individus,  aussi  bien  que  les  autochtones,  sont 
soumis  aux  dispositions  du  décret  de  1887. 

5°  Qu'ont  à  faire  les  administrateurs  lorsqu'un  indigène 
ou  assimilé  de  leur  cercle  a  commis  des  actes  qui,  sans 
être  de  la  compétence  des  triliunaux  répressifs  constitués 
au  chef-lieu,  leur  semblent  devoir  provoquer  des  peines 
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supérieures  au  maximum  prévu  par  les  textes  précités? 
La  réponse  à  cette  queslion  nous  est  donnée  par  l'article  4 
du  décret  du  30  septembre  1887,  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  —  L'internement  des  indigènes  non  citoyens  français 
et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ainsi  que  le  séquestre  de  leurs 
biens,  peuvent  être  ordonnés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  sont  provisoirement 
exécutoires. 

Par  déduction  de  ce  texte,  dans  le  cas  où  des  indigènes 
de  son  cercle  se  seront  rendus  coupables  de  faits  d'une 
certaine  gravité,  l'administrateur  n'a  qu'à  porter  ces  faits 
à  la  connaissance  du  gouverneur  et,  au  besoin,  à  diriger 
les  délinquazils  sur  le  chef-lieu,  en  les  faisant  accompa- 
gner des  procès-verbaux  d'enquête.  Au  chef  de  la  colonie 
appartient  le  droit  de  statuer. 


CHAPITRE  II 

Des  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 
attribuées  aux  administrateurs  et  chefs  de  poste. 

L'article  8  du  code  d'instruction  criminelle  définit  en  ces 
termes  la  police  judiciaire  :  «  Elle  recherche  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  » 
Cet  article,  qui  reproduit  sous  une  forme  ])lus  concise  la 
définition  du  code  du  8  brumaire  an  IV,  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  commentaires.  Nous  n'entrerons  pas  en  de  longs 
détails  doctrinaux  à  son  sujet.  Nous  nous  contenterons  de 
reproduire  les  lignes  qu'il  a  jadis  inspirées  à  un  éminent 
magistrat  de  la  métropole  : 

«  Dès  qu'un  fait  dénoncé  par  les  voies  légales  a  les 
apparences  d'un  crime  ou  d'un  délit,  la  police  judiciaire 
doit  s'en  saisir  et  commencer  immédiatement  ses  inves- 
tigations. 

«  Si  la  justice  ne  peut  condamner  que  pour  une  infrac- 
tion prouvée,  il  suffît  à  la  police  judiciaire  qu'une  infrac- 
tion soit  probable,  ou  seulement  possible,  dans  le  fait 
dénoncé,  pour  exciter  sa  sollicitude  et  son  action.... 

a  La  police  judiciaire  enregistre  les  faits  punissables, 
à  quelque  juridiction  qu'ils  a])particnnent,  ordinaire  ou 
extraordinaire,  sauf  à  transmettre  immédiatement  les  pro- 
cédures à  qui  de  droit  ;  elle  doit,  en  opérant  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  connaître,  prévoir  et  constater  tout  ce 
qu'il  importera  de  savoir  aux  juges  qui  prononceront  sur 
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la  réalité  et  la  moralité  des  faits  incrimines.  Elle  doit  donc 
envisager  ces  faits  sous  toutes  leurs  faces  et  dans  tous 
leurs  rapports  ;  rien  de  ce  qui  est  utile  à  découvrir,  à  con- 
signer dans  l'instruction  ne  doit  échapper  à  sa  vigilance 
et  à  sa  sagacité  ;  les  détails  les  plus  minutieux,  s'ils  ont 
la  moindre  importance,  et  les  circonstances,  en  apparence 
les  plus  futiles,  si  elles  peuvent  jeter  quelques  lumières 
sur  le  procès  ou  exercer  une  influence  quelconque  sur  le 
jugement,  doivent  être  par  elle  relevés  et  constatés  avec 
soin. 

«  Exempt  de  passion  comme  la  loi,  l'ofTicier  de  police 
judiciaire  ne  doit  écouter  ni  les  excitations  de  la  haine,  ni 
les  séductions  de  l'amitié,  ni  l'esprit  de  parti.  Impassible 
dans  raccomplissement  de  ses  devoirs,  inaccessible  à  la 
crainte  comme  à  la  faveur,  sans  dureté  comme  sans  fai- 
blesse, il  ne  doit  jamais  dévier  de  la  ligne  qu'une  con- 
science droite  lui  aura  tracée  (I).  » 

Ofïiciers  de  police  judiciaire,  les  administrateurs  et 
chefs  de  poste  en  service  à  la  Côte  d'Afrique  sont,  dans 
leurs  circonscriptions,  avons-nous  dit  plus  haut,  les  auxi- 
liaires immédiats  du  procureur  de  la  République.  L'ar- 
ticle 13  du  décret  du  '22  septembre  1887,  article  qui  n'a 
pas  été  abrogé  par  le  décret  du  G  août  1901,  dit,  en  effet: 

Aivr.  13.  —  Los  administrateurs  sont  placés,  en  ce  qui  concerne 
leurs  allrihulions  judiciaires,  sous  les  ordres  immédiats  du  chef 
du  service  judiciaire,  ils  sont  tenus  de  déférer  à  ses  ordres  et  de 
se  conformer  à  ses  instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
pallie  de  leurs  attributions. 

Ils  devront,  par  exception,   [torter  à    la   connaissance  du   }^"OU- 


(l)  J.-E.  Allain  :  Manuel  encyclopédique  des  juges  de  paix,  livre  I\', 
cliapitro  i".  Marchai  et  Billard,  cdit. 
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verneur  les  crimes  ou  délits  qui  seraient  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique  ou  qui  pourraient  influer  sur  nos  rapports  avec  les 
pays  voisins. 

Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  celle  du  (i 
août  1901 ,  les  administrateurs,  résidents  ou  chefs  de  poste 
avaient  le  droit  de  procéder  à  l'arrestation  du  délinquant, 
en  cas  de  crime  ou  de  flagrant  délit,  quel  qu'en  fût  l'au- 
teur. 

Toutes  les  fois  qu'un  indigène  de  leur  ressort  s'était 
rendu  coupable  d'un  acte  de  cette  nature,  ils  pouvaient, 
sans  attendre  une  réquisition  du  magistrat  compétent,  se 
livrer  à  l'instruction  de  l'affaire  et  détenir  le  prévenu 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

L'enquête  achevée,  ils  le  dirigeaient,  s'il  appartenait, 
sur  le  chef-lieu,  en  le  faisant  accompagner  des  pièces. 
S'ils  jugeaient  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  ils  le  met- 
taient en  liberté,  sans  pouvoir  pour  cela  rendre  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Les  pièces  de  l'instruction  étaient 
envoyées  au  juge  de  paix  qui,  suivant  les  circonstances, 
classait  l'affaire,  demandait  un  supplément  d'enquête, 
prononçait  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  en  faisait  saisir  le  tribunal  criminel. 

Le  décret  du  6  août  1901  a  consacré  d'importantes  in- 
novations en  matière  indigène  : 

Il  a  créé  des  juridictions  spéciales  pour  le  jugement, 
dans  les  localités,  situées  hors  du  ressort  des  tribunaux 
civils,  des  crimes  commis  par  des  indigènes  ou  assimilés 
sur  leurs  congénères.  Chacune  de  ces  juridictions  se  com- 
pose d'un  membre  du  tribunal  supérieur  ou  du  juge-pré- 
sident du  ressort  le  plus  voisin,  président,  et  de  deux  as- 
sesseurs choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  fonctionnaires 
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en  service  dans  la  circonscription.  Le  magistrat,  présidant 
le  tribunal  criminel,  est  désigné  par  le  président  du  tri- 
bunal supérieur  sur  l'avis  du  chef  du  service  judiciaire. 
Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  i)ar  les 
juges  de  paix.  Les  décisions  du  tribunal  criminel  peuvent 
être  frappées  d'appel  devant  le  tribunal  supérieur,  lorsque 
la  peine  prononcée  dépasse  une  année  d'emprisonnement. 
Aucune  décision  perlant  peine  afllictive  et  infamante  n'est 
exécutée  avant  d'avoir  été  homologuée  par  le  tribunal 
supérieur.  Lorsque  celui-ci  annule  un  arrêt  du  tribunal 
criminel,  il  peut  évoquer  Taffaire  et  statuer  au  fond.  Dans 
ce  cas,  la  présence  des  accuses  ou  prévenus  n'est  pas  obli- 
gatoire devant  le  tri])unal  supérieur,  qui  peut  toutefois 
ordonner  leur  comparution  personnelle,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  condamné. 

Le  décret  a  maintenu,  en  outre,  comme  nous  l'avons 
déjà  (-lit.  les  juridictions  indigènes,  (jui  connaissent  et  des 
procès  civils  et  des  affaires  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  intéressant  exclusivement  des  naturels. 
I*ro\  isoirement  et  jusqu'à  l'organisation  par  décret  de  ces 
juritlictions,  les  gouverneurs  peuvent,  par  arrêtés  pris  en 
conseil  d'administration  sur  la  proposition  du  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  régler  leur  composition  et  prendre  toutes 
les  mesures  urgentes  pour  en  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment et  organiser  les  voies  de  recours.  Les  indigènes  ont, 
l'n  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  saisir  de  leurs  litiges 
les  tribunaux  français.  En  ce  cas,  le  juge  applique  les 
usages  et  coutumes  locaux,  à  moins  que  les  parties  en 
cause  n'aient  déclaré  dans  un  acte  qu'elles  entendent  con- 
tracter sous  l'empire  de  hi  loi  française. 

En  résumé,  les  dispositions  nouvelles  du  décret  de  19nl 
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n'ont  pas  modifié  les  attributions  des  administrateurs  et 
chefs  de  poste,  lorsque  le  fait  délictueux  a  pour  auteur  ou 
victime  un  Européen  ou  assimilé  ;  elles  ont  réservé  la  con- 
naissance des  délits  n'intéressant  que  des  indigènes  ou 
assimilés,  aux  tribunaux  locaux  réorganisés;  elles  ont. 
hors  du  ressort  des  tribunaux  civils,  institué  des  tribunaux 
criminels  spéciaux. 

Cela  posé,  quelles  sont  les  obligations  incombant  au 
commandant  de  circonscription,  lorsqu'un  crime  ou  un 
délit,  ayant  pour  auteur  ou  pour  victime  un  Européen  ou 
assimilé,  a  été  commis  dans  son  ressort  et  doit  être  déféré 
aux  tribunaux  répressifs  ordinaires  siégeant  au  chef-lieu? 
Ces  obligations  ont  leur  source  dans  l'article  24,  §  2,  du 
décret  du  6  août  1901,  qui  se  complète  par  les  décrets  des 
22  septembre  1887,  11  mai  189-2,  2.6  juillet  1894  et  16  dé- 
cembre 1896. 

Point  de  distinction,  en  ce  qui  a  trait  aux  crimes,  entre 
la  flagrance  et  la  non-flagrance.  Administrateur  ou  chef 
de  poste  n'a  pas  d'ordres  à  attendre  du  parquet.  Il  peut 
procéder  à  l'arrestation  du  prévenu,  contre  qui  il  existe 
des  indices  ou  des  présomptions  graves,  et  accomplir  les 
divers  actes  de  la  procédure  d'instruction.  Il  agit  ainsi,  non 
seulement  envers  les  prévenus  indigènes,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceux  d'origine  européenne  ou  assimilée.  Nous 
engageons,  cependant,  les  administrateurs  et  chefs  de 
poste  reliés  télégraphiquement  au  chef-lieu  à  aviser  immé- 
diatement le  procureur  de  la  République  des  faits  qui 
viennent  de  se  produire  dans  leur  ressort. 

En  matière  de  délits,  les  décrets  nous  paraissent  devoir 
être  interprétés  comme  suit  : 

Si  les  délits  sont  flagrants,  l'ofTicier  de  police  n'a  pas  à 
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distinguer,  au  point  de  vue  de  la  procédure  à  suivre,  entre 
l'agent  européen  et  l'agent  indigène:  l'un,  aussi  bien  que 
l'autre,  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  et  les  actes  d'in- 
formation, auxquels  il  est  procédé,  sont  les  mêmes  à  l'en- 
droit de  ces  deux  classes  d'individus.  Si  lofficier  de  police 
se  trouve  en  présence  d'un  délit  non  flagrant,  il  doit,  en 
ce  qui  touche  au  mode  de  procéder,  distinguer  entre  l'agent 
européen  et  l'agent  indigène.  Dans  le  cas  où  il  a  alTaire  à 
des  prévenus  européens  ou  assimilés,  il  donne,  aussi  rapi- 
dement que  possible,  avis  des  délits  au  procureur  de  la 
Républifjue,  et  il  transmet  à  ce  magistrat  tous  les  rensei- 
gnements, procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs.  Il 
attend  des  directions,  et  ce,  sans  pouvoir  incarcérer  de  sa 
pro])rc  autorité  les  délinquants.  Dans  l'hypothèse  (Ki  les 
prévenus  sont  indigènes,  on  agit  comme  en  matière  de 
crimes  :  l'administrateur  ou  le  chef  de  poste  les  fait  arrê- 
ter ;  il  instruit  les  affaires  sans  attendre  de  réquisitions  du 
parquet  et  il  détient  les  prévenus  pendant  toute  la  durée 
de  l'information;  puis,  il  dirige  ces  derniers,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  chef-lieu,  en  les  faisant  suivre  des  pièces  de  l'en- 
quête. Disons,  au  sujet  de  ces  pièces,  qu'il  y  a,  au  double 
point  de  vue  d'une  bonne  administration  de  la  justice  et 
des  responsabilités  que  peuvent  encourir  les  olFiciers  de 
police  judiciaire,  un  intérêt  considérable  à  ce  qu'elles 
soient  aussi  fournies  de  détails  que  possible  et  à  ce  que, 
comme  le  veut  d'ailleurs  le  législateur,  elles  accompagnent 
les  prévenus. 

Nous  devons  rechercher  maintenant  ((uel  est,  pour  l'ap- 
plication des  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  le  crité- 
rium auquel  on  reconnaît  un  délit  flagrant  d'un  délit  non 
flagrant. 
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L'article  41  du  code  d'instruction  criminelle  définit  de 
la  façon  suivante  le  flagrant  délit,  —  ce  terme  de  délit 
étant  pris  dans  l'acception  la  plus  large  et  comprenant  tout 
aussi  bien  les  infractions  de  la  compétence  des  tribunaux 
criminels  que  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée  à 
la  justice  correctionnelle  :  «  Le  délit  qui  se  commet  actuel- 
lement ou  qui  vient  de  se  commettre  est  un  flagrant  délit. 
Seront  aussi  réputés  flagrants  délits  le  cas  où  le  prévenu 
est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers 
faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 

Cette  distinction  de  l'infraction  flagrante  et  de  linfrac- 
tion  non  flagrante,  inscrite  dans  la  loi,  ne  présente  vrai- 
ment d'intérêt  que  pour  la  détermination  des  pouvoirs 
propres  des  magistrats,  à  qui  incombe  le  soin  de  la  pour- 
suite, et  de  ceux  spécialement  chargés  de  l'instruction. 
Simple,  en  matière  de  flagrant  délit,  la  procédure  est  assez 
compliquée  en  matière  de  délit  non  flagrant.  Les  ofTiciers 
de  police  judiciaire  des  cercles  et  postes  des  trois  colonies 
n'auront  guère  à  s'inquiéter  de  la  distinction  faite  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  car  il  leur  sera  presque  tou- 
jours loisible  d'agir  comme  si  les  faits  délictueux  à  instruire 
étaient  flagrants. 

«  Le  juge,  écrit  M.  R.  Garraud  en  son  Précis  de 
droit  criminel,  ouvrage  où  les  ofîiciers  de  police  ju- 
diciaire trouveront  non  seulement  l'exposé  méthodique 
et  clair  de  notre  législation  pénale,  mais  encore  de  très 
utiles  indications  sur  la  marche  à  suivre  pour  les  cas 
spéciaux  dans  l'examen  desquels  le  caractère  succinct 
des  présentes   instructions  ne  nous  permet  pas  d'entrer, 
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le  juge  a  la  facultc'  d'apprécior  s'il  doil  ou  non  suivre 
l'assimilation  que  fait  l'article  41  de  siluitlions  plus  ou 
moins  voisines  avec  le  véritable  état  de  flagrant  délit. 
En  effet,  dans  le  sens  naturel  du  mol.  un  délit  n'est 
flagrant  qu'au  moment  où  il  se  commet.  Si,  au  lieu  de  se 
commettre  actuellement,  le  délit  vient  à  peine  de  se 
commettre,  on  ne  peut  pas  dire,  sans  doute,  qu'il  soit 
flagrant,  mais  il  l'est  presque,  puisqu'il  en  reste  des  traces 
encore  chaudes  :  et  l'on  comprend  que  cette  situation 
puisse  être,  à  ])resque  tous  égards,  assimilée  à  la 
première.  Mais  les  cas  de  qua.si-fïar)rancp,  qui  résultent 
de  cette  double  circonstance  :  —  a)  que  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique  ou  est  trouvé  saisi 
d'effets,  armes  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
l'auteur  du  délit,  b)  et  cela  dans  un  temps  voisin  du  délit, 
—  ces  cas,  dis-je,  sont  distincts  de  la /?a{7rance  proprement 
dite,  et  ne  doivent,  en  principe,  y  être  compris  que  pour 
l'application  des  règles  de  procédure  qui  gouvernent 
l'instruction  criminelle  ou  correctionnelle  (1).» 

Ces  explications  fournies,  nous  avons,  avant  d'exposer 
les  diverses  phases  des  actes  d'instruction  judiciaire, 
auxquels  les  oiliciers  de  police  peuvent  être  appelés  à 
procéder,  à  leur  rappeler  ce  qu'il  faut  entendre  par  crimes 
et  par  délits.  Les  crimes  sont  les  actes  ([ui  sont  de  la 
compétence  des  cours  d'assises  et  sont  susceptibles  de 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  principales  suivan- 
tes: la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  la  déportation  simple,  les 
travaux   forcés   à   temps,    la   réclusion,    la  détention,  le 


(1)  R.  Gari-aiid,  Précis  de  droil  criminel,  livre  I"",  titre  I"",  §  .l. 
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bannissement.  Les  délits  sont  les  actes  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  correctionnels  et  qui 
sont  de  nature  à  donner  lieu  à  l'emprisonnement  au  delà 
de  cinq  jours  et  à  l'amende  au  delà  de  quinze  francs,  sans 
préjudice  de  certaines  peines  accessoires.  Pour  ce  qui  est 
des  divers  faits  susceptibles  d'entrainer  des  peines  de 
Tune  ou  l'autre  catégorie,  nous  ne  les  exposons  pas.  Nous 
renvoyons  les  administrateurs  et  chefs  de  poste  à  la  lec- 
ture du  code  pénal.  Et  nous  saisissons  l'occasion  de  ce 
renvoi  pour  recommander  instamment,  en  passant,  à  ces 
fonctionnaires  de  se  munir  des  divers  codes,  dont  ils  ont 
à  suivre  les  prescriptions,  en  matière  civile  comme  en 
matière  pénale.  Il  est  inutile  qu'ils  se  procurent  les  gros 
volumes  de  Tripier  ou  de  Rivière.  Mais  il  est  indispen- 
sable qu'ils  aient  sous  la  main  ces  recueils  de  petit  format 
publiés  plus  particulièrement  à  l'usage  des  étudiants  des 
Facultés  de  droit. 

Quelles  sont  la  marche  de  la  plupart  des  instructions 
auxquelles  les  officiers  de  police  judiciaire  des  cercles  et 
postes  peuvent  être  appelés  à  procéder,  en  qualité 
d'auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  et  les  règles 
à  suivre  par  eux  en  la  matière  ? 

Nous  prenons,  comme  type  d'instruction,  celui  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ordinaire.  Nous  donnerons  ensuite 
quelques  indications  sur  la  marche  à  suivre  en  certaines 
alîaires  spéciales. 

Les  deux  grandes  sources  d'informations  de  l'existence 
des  infractions  sont  :  I"  la  clameur  et  la  ruineur  publiques  ; 
2°  les  dénonciations  et  les  plaintes.  De  la  première  de  ces 
sources,  rien  de  bien  particulier  à  dire.  Quid  de  la 
seconde  ?    Et    d'abord,    qu'est-ce    qu'une    dénonciation, 
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qu'est-ce  qu'une  plainte?  On  entend  par  dénonciation  la 
déclaration  faite  à  l'onîcier  de  police  judiciaire  compi-tent 
dune  infraction  qui  n'a  pas  lésé  le  dénonciateur.  l)eux 
sortes  de  dénonciations  :  celles  faites  par  des  fonction- 
naires publics  ;  celles  émanées  de  particuliers.  Cette 
classification  est  établie  par  les  articles  29  et  iiO  de 
1  ordonnance  du  l 'i  février,  (jui  reproduisent  textuellement 
les  dispositions  des  mêmes  articles  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Aht.  29.  —  Toute  autorité  constituée,  tout  fonclionnairo  public 
(jui,  dans  rcxercico  de  ses  fonctions,  acquciia  la  connaissance 
(l'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  Icnu  d'eu  donner  avis  sur-le-champ 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  le  lessort  ducpud  ce 
crime  ou  ce  délit  aura  clé  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu 
pounait  être  trouvé,  l't  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les 
renseignements,  procès-vcM-baux  et  actes  qui  y  sont  relalifs. 

Art.  .30,  —  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au 
procureur  du  roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu 
où  le  prévenu  pourra  êti'e  trouvé. 

On  entend  par  plainte  la  déclaration  d'un  acte  délictueux 
ou  criminel  faite  à  la  justice  par  la  personne  directement 
lésée  par  cet  acte.  Ainsi,  la  plainte  est  une  dénonciation 
d'un  caractère  spécial  :  la  dénonciation  du  tort  personnel, 
comme  la  définit  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Quelle  est  la  forme  requise  pour  les  dénonciations  et 
plaintes  ?  Il  résulte  de  larticle  31  de  l'ordonnance  de  hS,38 
qu'elles  doivent  être  rédiijées  par  les  dénonciateurs  ou 
plaignants,  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  ou 
l'oIFicier  de  police  judiciaire,  s'il  en  est  requis.  Elles  sont 
toujours  signées  par  le  magistrat  instructeur  à  chaque 
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feuillet  et  par  les  dénonciateurs  ou  plaignants  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir.  Si  ladminislrateur  a  alTaire  à  des 
personnes  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en 
fait  mention. 

A  la  différence  de  la  dénonciation,  la  plainte  peut 
donner  lieu,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  formulée,  à  consti- 
tution de  partie  civile.  Les  articles  66  et  67  de  lordon- 
nance  du  14  février  1838  tracent  les  règles  à  suivre  par 
les  personnes  qui  poursuivent  la  réparation  des  dommages 
éprouvés  par  suite  des  faits  délictueux  dont  elles  ont  porté 
plainte. 

AuT.  66.  —  Les  plaignants  ne  seionl  rt'])ulés  partie  civile  s'ils 
ne  le  déclarent  forinellenient,  soil  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  ;  ils  pourrront  se  départir 
dans  les  viugl-quatre  hcuies  ;  dans  le  cas  de  désistement,  ils  ne 
seront  pas  tenus  des  fi'ais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  préveims  s'il 
y  a  lieu. 

Abt.  67.  —  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en 
tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ;  mais  en  aucun 
cas  leur  désistement  apiès  le  jugement  ne  peut  être  valable, 
quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile. 

A  noter  enfin  que  toute  plainte  peut  être  suivie  d'un 
désistement,  mais  que  si,  dans  la  pi'atique,  ce  désistement 
arrête,  les  trois  quarts  du  temps,  l'action  publique,  cet 
arrêt  n'est  nullement  obligatoire. 

",  La  renonciation  à  l'action  civile,  dit  l'article  4  du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  est  aussi  l'article  4  de 
l'ordonnance  de  1838,  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  » 
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D('S  ((lie,  [)ar  l'une  des  voies  précitées,  —  ciainciii-  ou 
rumeur  publique,  (lénoucialion,  plainte,  —  l'ollieier  de 
police  judiciaire  a  été  avisé  f[u'un  crime  ou  un  délit  s'est 
produit  dans  sa  circonscription,  il  se  transporte  sur  les 
lieux  et  se  livre  aux  premières  constatations.  Le  corps  du 
délit,  —  c'est-à-dire  l'ensemble  des  faits  constitutifs  de  l'in- 
fraction, —  l'état  des  lieux,  l'enquête  sommaire  à  huiuclle 
il  s'est  livré,  les  divers  renseignements  qui  lui  ont  été 
fournis,  les  expertises  ordonnées  par  lui,  les  saisies  qu'il 
a  opérées,  les  divers  objets  qu'il  a  mis  sous  scellés,  les 
arrestations  aux([uelles  il  a  procédé,  en  vertu  de  mandats 
par  lui  décernés,  etc.,  sont  indiqués  dans  une  pièce  dite 
procès-verbal  de  constat.  Ce  procès-verbal  ne  comporte 
pas  d'interrogatoire,  il  n'est  que  le  récit  des  actes  accom- 
plis par  l'olTicier  de  police  judiciaire,  actes  dont  les  prin- 
cipaux sont  relatés  en  des  pièces  distinctes. 

A  son  arrivée  sur  les  lieux,  l'administrateur  peut 
défendre  à  qui  que  ce  soit  de  s'éloigner  jusqu'à  la  clôture 
du  procès-verbal.  Les  premières  constatations  faites,  si 
des  expertises  lui  paraissent  nécessaires,  il  requiert  par 
simple  avertissement  l'assistance  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  présumées  par  leur  art  ou  profession  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du 
délit.  Il  est  des  cas  où  cette  assistance  est  indispensable  : 
ce  sont  ceux  de  mort  violente  ou  de  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  et  suspecte.  Un  ou  plusieurs  médecins  sont,  en 
ces  cas,  requis  de  prêter  à  l'otïicier  de  police  judiciaire  le 
concours  de  leurs  connaissances.  11  est  entendu,  toutefois, 
que  le  caractère  impératif  de  l'article  44  de  l'ordonnance 
de  1838  ne  doit  pas,  dans  l'hypothèse  où  il  n'existerait  pas 
de  médecin,  soit  dans  le  centre  où  a  été  commis  le  crime 
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OU  délit,  soit  à  proximité,  arrêter  la  marche  do  Tinstruc- 
tion  :  l'oUîcior  de  police  se  bornera  à  informer,  par  les 
voies  les  plus  rapides,  le  procureur  de  la  République  qu'il 
a  été  impossible  de  faire  établir  sur-le-champ  les  certificats 
médico-légaux. 

Les  personnes  appelées  à  titre  d'experts  prêtent,  devant 
l'administrateur  qui  les  a  convoquées,  le  serment  de  faire 
le  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  âme  et  conscience. 
Et,  dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  magistrat  instruc- 
teur, mention  est  faite  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Les  premiers  actes  d'information  comprennent  donc  les 
dénonciations  ou  plaintes,  les  procès-verbaux  de  constat, 
les  expertises.  Ils  comprennent,  en  outre,  les  perquisitions 
et  les  saisies.  Cette  matière  est  réglementée  par  les 
articles  87,  88  et  89  de  l'ordonnance  précitée. 

Aux.  87.  —  Le  juge  d'inslrnclion  se  transportera,  s'il  en  est 
requis,  et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domicile 
du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  pièces  et 
généralement  de  tous  les  effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

Art.  88.  —  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les 
objets  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent. 

Art.  89.  —  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  37,  38  et  39 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  du  roi,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  sont 
communes  au  juge  d'instruction. 

Ces  dispositions  des  articles  35,  3G,  37,  38  et  39,  aux- 
quelles l'ordonnance  renvoie,  sont  les  suivantes  : 

Art.  35.  —  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout 
ce   qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
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(  lime  (ni  le  délit,  ainsi  (jue  tout  ce  (jiii  paraîtra  en  avoir  été  le 
produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de 
la  véiilé  ;  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses 
saisies  ([ui  lui  seront  représentées  ;  il  dressera  du  tout  procès- 
verhal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  de 
son  refus. 

Aut.  3G.  —  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  (pie  la 
preuve  paraisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  ofTets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procu- 
reur du  roi  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu 
pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  (|u"il  jugera  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

Art.  37.  —  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  (jui  [)uissenl  servir  k  conviction  ou  à  décharge,  le  pro- 
cureur du  roi  en  dressera  procès-verbal  et  se  saisira  desdits  effets 
ou  papiers. 

Art.  38.  —  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire 
se  peut  ;  ou,  s'ils  no  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d'écritures,  ils  seront  mis  dans  im  vase  ou  dans  un  sac,  sur 
lequel  le  procureur  du  roi  attachera  une  bande  de  papier  cpi'il 
scellera  de  son  sceau. 

Art.  '.]'.).—  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  faites  en  ])résence  du  prévenu,  s  il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne 
veut  pas  ou  ne  peut  i)as  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de 
pouvoir  i|u'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés  à 
l'elfet  de  les  reconnaître  et  de  les  parafer,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  au 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Si  le  prévemi  est  un  c.q:)tif  et  (|n'il  ne  veuille  ou  qu'il  ne  puisse 
assister  aux  oi)érations  ci-dessus  prescrites,  elles  seront  faites 
en  présence  de  son  maître  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  que  celui-ci 
pourra  nommer  (I). 

La  procédure  qui  suitcelh^  des  constatations  judiciaires 
est  celle  de  l'audition  des  témoins.  L'administrateur  ou 
le  chef  de  poste  appelle  ces  derniers  devant   lui  par  des 


II)  Abrogé  jiar  le  décret  du  27  avril  iSlS,  qui  abolit  l'csclavnj^c. 
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citations  qu'il  fait  remettre  aux  intéressés  soit  par  un 
agent  de  la  force  publique,  soit  par  un  huissier  ad  hoc, 
assermenté  au  préalable.  Acte  est  sommairement  dressé 
du  serment  prêté,  ettransmis,  avec  les  pièces  de  l'enquête, 
au  in-ocureur  de  la  République.  Si  le  témoin  ne  compa- 
rait pas  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  procès-verbal  de 
non-comparution  est  dressé  et  expédié  au  chef  du  service 
judiciaire.  La  qualité  d'odiciers  de  police  auxiliaires,  dont 
ils  sont  investis,  ne  donne  pas,  en  effet,  d'après  nous,  aux 
administrateurs  et  chefs  de  poste,  le  droit  de  prononcer 
contre  les  défaillants  la  peine  de  l'amende,  prévue  et  fixée 
par  l'article  80  de  l'ordonnance.  Ce  droit  appartient  exclu- 
sivement aux  juges  d'instruction. 

Les  règles  relatives  à  l'audition  des  témoins  sont  éta- 
blies par  les  articles  73  et  suivants,  à  cela  près  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  des  trois  colonies  agissent, 
dans  leurs  cercles  ou  postes,  en  vertu  de  l'article  7  du 
décret  du  2'2  septembre  1887,  sans  assistance  de  greflier. 
Ils  doivent  strictement  observer  les  dispositions  desdits 
textes,  dispositions  dont  voici  le  résumé  : 

Les  témoins  sont  entendus  séparément  et  hors  la  pré- 
sence du  prévenu.  Ils  représentent,  avant  d'être  enten- 
dus, la  citation  qui  leur  a  été  donnée  pour  déposer  ;  et 
mention  est  faite  de  cette  représentation  dans  le  procès- 
verbal.  Les  témoins  prêtent,  conformément  à  l'article  75, 
le  serment  de  dire  toute  la.  cérité,  rien  que  la  vérité.  Le 
magistrat  instructeur  leur  demande  leurs  noms,  prénoms, 
âgCj  état,  profession  et  demeure.  Il  leur  demande,  en 
outre,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties 
et  à  quel  degré.  Mention  est  faite  des  questions  et  des  ré- 
ponses. Les  enfants  au-dessous   de  l'âge   de  quinze   ans 
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sont  entendus  sous  forme  de  déclaration  et  sans  presta- 
tion (le  seriiKint.  Les  dépositions  sont  signées  du  magis- 
trat et  (lu  ti'nioin,  après  que  lecture  en  aura  éti';  faite  à  ce 
dernier  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  s'il  ne  veut  ou 
ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  Cliaciue  page  du 
cahier  d'information  est  signée  parle  fonctionnaire  en({uù- 
teur. 

Aucun  interligne  ne  peut  être  fait  ;  les  ratures  et  les 
renvois  sont  approuvés  et  signés  par  le  magistrat  et  le 
témoin  ;  s'ils  ne  sont  pas  approuvés,  ils  sont  réputés  non 
avenus. 

Si  les  témoins  résident  dans  un  autre  cercle  que  le  sien, 
l'administrateur  requiert  le  commandant  de  cette  circon- 
scription de  se  transporter  auprès  desdits  témoins  pour 
recevoir  leurs  déclarations.  Ces  déclariations,  reçues  en 
la  forme  susindiquée,  sont  envoyées  closes  et  cachetées 
au  requérant. 

Pour  terminer  nos  indications  relatives  à  l'audition  des 
témoins,  disons  que  dans  le  cas,  —  et  ce  sera  celui  qui  se 
présentera  le  plus  souvent  dans  la  pratique,  —  où  les 
personnes  que  l'offîcier  de  police  judiciaire  aura  à  inter- 
roger ne  connaîtront  pas  la  langue  française,  il  devra, 
même  s'il  possède  leur  idiome,  recourir  à  l'intermédiaire 
d'un  interprèle,  assermenté  au  préalable  conformément 
à  rarliclc  3:?'2  du  code  d'instruction  criminelle.  Le  procès- 
verbal  d'enquête  mentionnera  non  seulement  que  l'admi- 
nistrateur ou  chef  de  poste  s'est  fait  assister  d'un  inter- 
prète, mais  que  ce  dernier  a  prêté  devant  lui  le  serment 
prescrit  par  la  loi  Ajoutons  que  ce  qui  i»récède  s'applique 
a  forliori  aux  procès-verbaux  d'interrogatoire  des  préve- 
nus. 
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Après  les  opérations,  dont  le  détail  est  exposé  dans  le 
procès-verbal  dit  de  constat,  cl  les  enquêtes  relatées  sui- 
vant les  formes  susindiquées,  se  place  l'inlerrogaloire 
du  ou  des  prévenus. 

Le  prévenu  est  convo({ué  devant  l'administrateur  par 
un  mandat.  Il  existe  quatre  sortes  de  mandats  :  1°  de  com- 
ixirution,  2°  d'amener,  3"  de  dépôt,  1"  cVarrêt.  Ces  divers 
actes  sont  spéciaux  à  Tinstruction  des  faits  susceptibles 
dentrainer  des  peines  correctionnelles  ou  criminelles.  Il 
n'en  saurait  être  question  en  matière  de  simple  police. 

Les  administrateurs  et  chefs  de  poste  n'ont  qualité,  en 
principe,  que  pour  décerner  des  mandats  de  comparution 
et  d'amener.  Ils  peuvent,  néanmoins,  dans  certains  cas,  et 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établiesplus  haut 
entre  Européens  ou  assimilés  et  indigènes,  décerner  des 
mandats  de  dépôt. 

En  quoi  consistent  ces  divers  actes  ?  Le  mandat  de 
comparution,  en  une  simple  assignation  à  comparaître  ; 
celui  d'amener,  aussi  en  une  assignation,  mais  caracté- 
risée par  ce  fait  que  l'agent  qui  la  remet  à  l'intéressé  a  le 
pouvoir  d'user  de  la  force  si  ce  dernier  n'obtempérait  pas 
aux  ordres  (|ui  lui  sont  adressés  ;  celui  de  dépôt,  en  la 
mise  du  prévenu  en  état  de  détention  préventive. 

Le  mandat  de  comparution  pouvant,  par  sa  nature 
même,  exclusive  de  toute  contrainte,  permettre  au  pré- 
venu de  s'enfuir,  ne  devra  être  employé  que  quand  les 
faits  à  lui  reprochés  ne  seront  })as  susceptibles  d'entrainer 
la  peine  de  l'emprisonnement  :  dans  ce  cas,  si  le  prévenu 
ne  comparait  pas,  le  mandat  de  comparution  sera  trans- 
formé en  mandat  d'amener.  En  matière  de  délits,  de 
nature  à  provo([uer   rimiprisonnement    et,    à   ])lus    forte 
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raison,  en  matière  de  crimes,  le  mandat  de  dépôt,  si  l'on 
procède  contre  des  indigènes,  sera,  à  l'inverse  de  ce  qui 
se  produira,  si  l'on  agit  contre  des  Européens  ou  assi- 
milés, sera,  disons-nous,  la  règle,  et  le  mandat  d'amener 
l'exception.  Cela  nous  semlile  résulter  clairement  des 
dispositions  précitées  des  décrets  de  18Î)'2,  189i  et  189('>.  Il 
y  a  lieu  d'ajouter  qu'à  la  différence  des  mandats  de  com- 
parution et  d'amener,  celui  de  dépôt  suit  Tinterrogatoire 
du  prévenu. 

Quelles  sont  les  mentions  renfermées  en  tout  mandat 
judiciaire?  Il  doit  :  1°  être  daté  ;  2°  designer  le  nom  et  la 
i|ualité  du  magistrat  qui  le  décerne  ;  3°  renfermer  le  visa 
du  texte  en  vertu  du([uel  il  est  décerné  ;  4°  désigner 
nommément  le  prévenu  ;  5°  énoncer  le  fait  (jui  sert  de  base 
à  la  rédaction  du  mandat  ;  6°  citer  le  texte  de  loi  qui 
s'applique  à  l'acte  délictueux  ou  criminel  ;  7°  renfermer, 
à  l'exception  cependant  du  mandat  de  comparution,  la 
formule  exécutoire  ;  8''  être  signé  du  magistral  et  revêtu 
de  son  sceau. 

Par  qui  les  mandats  de  justice,  —  exécutoires  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  —  sont-ils  notifiés ';'  L'ar- 
ticle 97,  §  1",  de  l'ordonnance  de  1838  décide  que  c'est  soit 
par  un  huissier,  soit  par  un  agent  de  la  force  publique  (11. 
Exhibition  de  l'acte  est  faite  et  copie  délivrée  à  l'intéressé. 

Le  prévenu  se  présente  ou  est  conduit  devant  l'olîicier 
de  police  judiciaire.  Il  est  interrogé  immédiatement,  s'il 
comparait  en  vertu  fl'iin  mandat  de  comparution,  et  dans 
les  vingt-([uatre   heures,   s'il    est   conduit  en  vertu   d'un 


fy)    Il    va     sans    dire    que,    pour     instruinentei'    valablonieiit.     ces 
auxiliaires  de  la  justice  doivent  être  assermentés. 
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mandat  cramener.  Ces  délais  sont  fixés  par  la  loi.  A  cette 
fixation  se  liornent  les  rî'gles  <]ue  renferme  notre  légis- 
lation, au  sujet  de  l'interrogatoire  des  prévenus.  Cette 
matière,  pourtant  si  importante  et  si  délicate,  était,  dans 
notre  ancien  droit,  réglementée  avec  soin.  Aussi,  le  magis- 
tral inslrucleur  est-il  forcé,  dans  ses  actes  de  procédure 
criminelle,  de  s'inspirer  des  textes  d'autrefois.  C'est,  en 
effet,  non  seulement  par  l'observation  de  quelques  di- 
rections que  donnent  des  circulaires  du  garde  des  sceaux 
et  par  des  analogies  tirées  des  codes  actuels,  mais  aussi 
par  certaines  dispositions  de  l'ordonnance  de  1670,  sur 
l'instruction  des  crimes,  et  par  le  décret  du  9  octobre  1789, 
que  la  pratique  a,  depuis  longtemps,  suppléé  au  silence 
de  la  loi. 

"Voici  les  principales  règles  établies  pratiquement: 
Le  |)rocès-verbal  mentionne  l'année,  le  mois,  le  jour 
et  l'endroit  où  il  est  procédé  à  l'interrogatoire,  la  qualité 
du  magistrat  qui  y  procède,  la  nature  du  mandat  décerné. 
IjC  prévenu  est  d'abord  questionné  sur  son  état  civil. 
Il  n'est  pas  astreint  à  la  prestation  de  serment  qu'exigeait 
l'ordonnance  de  Louis  XW.  Il  fournit  des  renseignements 
sur  ses  antécédents  judiciaires  II  est  interrogé  hors  de  la 
présence  des  témoins  ou  des  autres  prévenus,  secrète- 
ment, sans  assistance  de  défenseur,  —  la  loi  relative  à 
l'instruction  contradictoire  n'étant  pas  applicable  dans 
les  trois  colonies.  En.  ce  qui  concerne  la  signature  des 
feuilles  (lu  procès-vi'fbal,  les  ratun-s,  renvois  et  inter- 
lignes, la  ineiilion  de  lecture  de  la  pièce  à  l'intéressé', 
mêmes  règles  que  pour  les  procès-verbaux  d'information. 
Le  nombre  des  interrogatoires  n'est  pas  fixé.  Si  l'admi- 
nistrateur a  recours  à  plusieurs,  il  a  soin  de  clore,  suivant 
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les  formules  usitées  pour    les  dépositions    de    témoins, 
ehiicun  de  ceux  auxquels  il  a  cru  devoir  procéder. 

Quant  à  la  manière  d'interroger,  nous  ne  saurions 
mieux  rindi([uer(|u'en  reproduisant  les  lignes  que  le  vieil 
Allain  a  écrites,  à  ce  sujet,  et  dont  les  magistrats  instruc- 
teurs gagneront  toujours  à  s'inspirer.  Voici  ces  lignes  : 

'■(  L'otlîcier  de  police  doit  s'abstenir  d'entrer  en  discus- 
sion ouverte  avec  le  prévenu,  d'user  de  promesses  déce- 
vantes, de  questions  captieuses  ou  de  moyens  d'intimida- 
tion, et  de  le  gêner  en  l'interrompant  intempestivement 
dans  les  exjjlications  qu'il  donne.  11  doit  toujours  conserver 
le  calme  et  la  modération  en  présence  du  prévenu  :  sa 
conduite,  pendant  l'interrogatoire,  ne  doit  respirer  ni  la 
dureté  ni  la  sensibilité  ;  elle  doit  être  celle  d'un  magistrat 
impartial,  qui  ne  considère  que  ses  devoirs  :  néanmoins,  il 
lui  est  loisible,  il  est  même  de  son  devoir  d'employer,  à 
l'égard  du  prévenu,  des  exhortations  et  représentations  ({ui, 
faites  avec  prudence  et  discernement,  peuvent  le  disposer 
à  confesser  la  vérité.  Si  le  prévenu,  nonobstant  les  ins- 
tances du  magistrat  interrogateur,  refuse  de  répondre  ou 
ne  donne  que  des  explications  vagues  ou  mensongères,  le 
magistrat  doit  se  borner  à  constater,  dans  le  procès- 
verbal,  ce  silence  et  la  nature  de  ces  réponses,  et  passer 
outre  à  l'instruction  de  l'affaire,  qui  ne  peut  être  entravée 
par  le  mauvais  vouloir  du  prévenu. 

«  L'aveu  même  de  l'accusé,  fùl-il  formel,  ne  dispense 
point  l'oUîcier  de  police  judiciaire  de  continuer  l'infor- 
mation... 

«  L'interrogatoire  ne  doit  jamais  porter  sur  des  faits 
étrangers  à  la  prévcnlion  du  crime  ou  du  délit  dont  il 
est  l'objet,  ni  à  la  fois  sur  plusieurs  circonstances  ou  sur 
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plusieurs  faits  réunis...  11  faut  éviter  les  questions  com- 
plexes. Toutes  les  questions  adressées  au  prévenu  doivent 
être  cdaircs.  précises,  sans  équivoque.  Le  magistrat 
interrogateur  doit  chercher  dans  le  prévenu  non  un  cou- 
pable, mais  la  vérité  du  fait  de  son  innocence  ou  de  sa 
culpabilité  (I).   » 

A  laccomplissement  des  divers  actes  précités  s'arrête 
la  tâche  de  l'administrateur  ou  du  chef  de  poste,  pour 
linstruction  des  affaires  qui,  en  matière  pénale,  se  présen- 
teront le  plus  souvent  devant  lui. 

Nous  rappelons  aux  olliciers  de  police  judiciaire  que,  la 
procédure  terminée,  ils  doivent,  même  si,  estimant  quil 
n'y  a  ni  crime  ni  délit,  ils  ont  mis  le  prévenu  en  liberté, 
adresser  les  pièces  de  l'enquête  au  procureur  de  la  Répu- 
])]i(iue.  Nous  rappelons  également  aux  administrateurs  et 
cliefs  de  poste  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  rendre  des 
ordonnances,  fussent- elles  de  renvoi.  Ils  n'ont  donc,  leurs 
enquêtes  achevées,  qu'à  en  transmettre  les  pièces  au  chef 
du  service  judiciaire  par  une  simple  lettre  d'envoi.  C'est 
à  ce  magistrat  de  décider  si  le  tribunal  répressif  doit  ou 
non  être  saisi. 

Pour  clore  les  présentes  instructions,  il  nous  reste  à 
dire  un  mot  des  affaires  de  caractère  spécial  sur  lesquelles 
les  officiers  de  police  peuvent  être  appelés  à  éclairer  la 
justice.  C'est  des  suicides  que  nous  voulons  parler. 

Carré  distingue  six- modes  de  suicides  :  ceux  1°  par 
submersion,  2°  par  suspension.  3"  par  strangulation, 
4"  jtàr  arinc  à  f(;u,  5°  par  le  charbon.  0°  par  empoisonne- 
ment ;  —  on  en  pourrait  trouver  d'autres.  —  II  est  certain 


(1)  .I.-E.  Allain,  ouvrage  déjà  ci(c. 
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(juc  ch;u|uo  g-eiirc  de  suicklc  inipli([iu',  pour  la  con<luito 
(le  l'insliucUon,  sinon  des  règles,  du  moins  des  indicii- 
lions  six'ciales.  Mais  il  esl  un  principe  commun  :  c'est 
([ue,  nièni(>  dans  le  cas  où  il  esl  bien  élal)li  ((ue  ]r.  suicide 
aeulieu,  le  magistrat  instructeur  doit,  soit  en  recourant  à 
l'avis  des  médecins,  soit  en  procédant  par  voie  d'enquùlc, 
soit  enfin  en  usant  cumulativement  de  ces  deux  modes 
d'inrornialion,  s'attacher  à  rechercher  si  le  suicide  n'a 
pas  été  suçigérê  ou  commandé.  Il  s'ensuit  (]ue  toute 
affaire  de  cette  nature  comporte  un  procès-ver])al,  où  men- 
tion est  faite  des  moyens  auxiiuels  l'officier  de  police  a  eu 
recours  i)Our  établir  la  réalité  du  suicide  avec  ou  sans 
coopération. 

Le  permis  d'inhumer  est,  en  règle  générale,  délivré, 
pour  les  cas  de  mort  violente,  par  les  procureurs  de  la 
liépublifiue.  Il  est,  toutefois,  loisible  aux  administrateurs 
et  chefs  de  poste,  surtout  s'il  y  a  urgence,  de  donner  les 
autorisations  aux  fins  d'iniiumation.  Mais  ils  ont  le  devoir 
de  transmettre  sans  relard  au  chef  du  service  judiciaire 
le  permis  délivré.  Ce  magistral  le  vise  ou,  s'il  l'eslimc 
nécessaire,    ordonne    l'exhumation. 


FORMULES 


I.  —  Dénonciation  ou  plainte. 

Lan  mil  neuf  cent et  le du  mois  de à....  heures  du 

Par-devant  Nous  \nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de ou  chef  du  poste  de... 

Nous  trouvant  à et  procédant  en  ({ualité  d'odicier  de  police 

judiciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  do  la  Républirpie,  confor- 
mément aux  articles  3(1)  du  décret  du  22  septembre  1887  sur  les 
pouvoirs  des  administrateurs  coloniaux  et  24,  §  2,  du  décret  du 
0  août  1001,  portant  réorg;anisalion  du  service  de  la  justice  dans 
la  colonie  ; 

A  comparu  le  sieur  [nom,  prénomx,  âge,  profession  el  demeure), 
lequel  nous  a  fait  la  déclaration  ou  nous  a  porté  la  plainte  sui- 
vante : 

[Exposé  sommaire.) 

Lecture  faite  au  comparant  de  sa  déclaration  ou  de  sa  plainte 
ci-dessus,  il  a  déclaré  y  persister  et  a  signé  avec  nous  en  cet 
endroit  et  au  bas  de  chaque  page   2). 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[Signature.) 


II.  —  Désistement  tVnne  plainte 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois  de....  à....  heures  du.... 

Par-devant  Nous  [voir  la  formule  ci-dessus.) 

A  comparu  le  sieur  (/iom,  p/v?/toms,  âge,  profession  el  demeure), 
lequel  nous  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

(Indiquer  succinctement  le  désistement  et  ses  motifs.) 

Lecture  faite  au  comparant  de  son  désistement,  il  a  déclaré  y 
persister  et  a  signé  avec  nous. 

Fait  il....  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  pour  être  le  présent 
procès-verbal  annexé  aux  pièces  de  ren(]uêle  el  transmis  à  M.  le 
Procurcni- de  l.i  ii(''|)id)liqiie   près  le  Tiibuiial  de  U''  instance  de... 

(Signature.) 


{\i  (^(iiiiiid  c'fNt  un  clicf  de  poste  qui  aj^fit.  il  doit  viser  non  ce  texio, 
mais  r.irticle  \1  du  même  décret. 

('2i  Si  le  dcclaranl  ne  veut  on  ne  sail  ]ias  signer,  on  en  fait  mention 
conmie  il  a  été  dit  déjà.  (lellc  rét;le  s'applique  à  la  ])lupart  des  actes 
d'instruction  dont  on  trouvera  plus  loin  les  l'orniules. 
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III.  —  Piocôs-verbal  «le  constat  d'un  crime. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le....  du  mois  de....  à....  heures  du 

Nous  {nom  el  pronoms),  administraleur  du  cercle  de  ...  ou  chef 
(lu  [)Oste  de... 

Inslrnil  par  {aourrc  de  l'information)  ([nuii  homicide  venait 
(rètrc  commis  sur  la  personne  de  (ét;i(  civil,  profession  cl  domi- 
cile) à....,  et  (pu-  le  nommé...    était  l'auteur  présumé  du  crime  ; 

Procédant  en  cas  de  Hagrant  délit,  comme  ntliciei-  de  police 
judiciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  Hépuhli(ine,  confor- 
ménjent  à  l'article  2't,  «;  2,  du  décret  du  (1  août  l'.'OI,  relatif  à  la 
réorpj'anisalion  du  service  de  la  justice  dans  la  colonie,  et  à  l'ar- 
ticle 32  de  l'ordonnance  du  14  février  1838,  portant  application  du 
Code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et  dépendances; 

Nous    nous  sommes   transporté    au  lieu   indiqué  accompagné 

de médecin-major  de....    classe  de  l'armée  coloniale,  de  (|ui 

nous  avons,  par  applieàtion  de  l'article  44  de  ladite  ordonnance, 
requis  l'assistance  et  reçu  le  serment  de  faire  son  rapport  et  de 
donner  son  avis  en  son  âme  et  conscience  ; 

Il  a  été  ensuite  procédé  aux  opérations  suivantes  {les  dél.tillcr 
1res  soi(jneusenienl  en  s'inspiranl  des  indications  donnces  plus 
hnnt). 

Leclure  faite  à  l'inculpé  vi  aux  personnes  siisnomnn'cs  du  pré- 
sent procès- verbal,  ils  l'ont  signé  à  ehac[ue  feuillet  avec  nous. 

Fait  et  clos  à les  jour,  mois  et  an  (jue  dessus,  pour  être  le 

l)résent  procès-verbal  de  constat,  avec  les  diverses  pièees  à  con- 
vietion  saisies,  scellées  et  décrites,  transmis  à  M.  le  Procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de... 

{Siijnalurc.) 


IV.  —  Citation  de  témoins. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le du  mois  de....  à heures  du , 

en  vertu  de  la  ré(piisition  en  date  de  ce  jour,  émanée  de  M.  l'ad- 
ministrateur du  cercle  de...  ou  de  M.  le  ciief  du  poste  de....  el  à 
sa  recpièle,  j'ai  [nom  et  prcnoms),  huissier  ad  hoc  assermenté, 
<lemeurautà soussigné,  cité  le  sieui" à  conqtarailre  person- 
nellement devant  ledit  olHcier  de  police  judiciaire  le iindii/ucr 

le  Jour,  le  lieu  el  l'Iieure)  afin  d'èlrc  entendu  comme  témoin  dans 

l'alfairc  du  nommé inculpé  de....  el  lui  ai  déclaré  (pi'J»  défaut  de 

satisfaire  ;i  la  présente  citation,  il  sera  poursuivi  par  les  voies 
légales,  l'.t  alin  cjn'il  n'en  ignore,  je  lui  ai  du  présent  exploit  laissé 
copie. 

{Si;/naturc.) 
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V,  —  Procès- verbal  (Vandition  des  témoins. 

L";ui  mil  neuf  ccnl et  lo du    mois   de à heures 

du 

Nous  {nnin    et  prrnnDis],    adminisliatcur  du   cercle   de ou 

chef  du  poste  de  

A<;issanl,  couformcmeut  aux  articles  3  du  décret  du  22  septem- 
bre 1887  sur  les  pouvoirs  des  administrateurs  coloniaux  et  24, 
>5  2  du  décret  du  0  août  1901  relatif  à  la  réorg'anisation  du  service 
de  la  justice^  dans  la  colonie,  en  qualité  dollicier  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 

Assisté  du  sieur ,  interprète,  de  qui  nous  avons,  au  préala- 
ble, reçu  le  serment  prescrit  par  l'article  332  de  l'ordonnance  du 
14  février  1838  portant  api)lication  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle au  Sénégal  et  dé{)endances  ; 

Par  suite  de  notre  procès-verbal  de  constat  de  ce  jour,  relatif 
à 

Avons,  étant  à ,  fait  comparaître  devant  nous,  par  citations, 

les  nommés....,  à  nous  indiqués  comme  pouvant  éclairer   la  jus- 
tice sur  le  crime  dont  s'agit. 

Chacun  d'eux,  appelé  successivement  et  séparément  hors  la  pré- 
sence du  prévenu,  nous  a  re[)résenté  sa  citation,    a   prêté  le   ser- 
ment prescrit  par  l'article  75  de  l'ordonnance  du  14   févriej"  1838 
précitée  et  a  déposé  ainsi  qu'il  suit  : 
Premier  témoin 

D,  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et 
demeun'  ".' 

R.  —  

D.  —  Etes-vous  domestique,  parent  ou  allié  du  prévenu  ? 

R.  —  

D.  —  Dites  ce  que  vous  savez  au  sujet  des  faits  (jui  motivent 
votre  comparution  en  justice  ? 

R.  —  

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  le  témoin  a  déclaré  y  per- 
sister et  l'a  sig'née  à  cha(|ue  feuillet  avec  nous  et  l'interprète. 

(Signatures.) 
Deuxième  tt-moin 

[Comme  ri-desxiDi.) 

Troisième,  (|uatrirme  témoins,  etc 

ISi'ronformrr  nu.r  indicnlitins  (/ni  jtréccdciil  et  nu  bas  de  chaque 
d/'l>i)slli(iii  inscrira  lu  mcnlioii  :  «  Lecture  i»  lui    faite,  etc.  »  ) 

Fait  et  clos  ii le.  ...  pour  être  le  présent  [jrocès-verbal  d'in- 

iormalion  transmis  à  M.  le  Procureur  de  la    Ré|iubli(|ue,    près   le 

IrilMinal  de  première  instance  de 

(Sif/n;iturr  do  Voflicicr  de  in)Hcr  Judiciaire.) 


KOItMLLES  4.) 

VI.   —  Réquisitoire  à  rautorit«V  militaire. 

Nous  {noin  ol  jiri'-iiDins),  adiniuislralciii' du  cciclo  do o(/ clicf 

du  poste  de 

Procédant,  touformémeiilaux  articles  3  du  décret  du  22  septem- 
bre 1887  sur  les  pouvoirs  des  adunnistrateurs  coloniaux  et  2i-, 
^  2,  du  décret  du  Oaoût  lyOl  relatif  à  la  réorj^anisation  du  service 
de  la  justice  dans  la  colonie,  comme  officier  de  police  judiciaire 
auxiliaire  de  M.  le  Procureur  do  la  Répul)lii|uo  ; 

Vu  l'aiticle  2  du  décret  du  22  seplemi)re   1887  précité  ; 

Requérons  M.  le  cununandant  de  la  troupe;  (1)  stationnée  à 

de  mettre   à    notre    disposition    (noinhrc    (r/ionuiics)    pour  nous 

prêter   main-forte   dans    la  constatation   ilu   crime  commis  à 

sur  la  personne  île 

Fait  à le 

{Si(jnnlur<'.) 

VII.  —  Réquisitoire  ù  un  inédecin-majoi-  de  l'année  coloniale. 

Nous,  etc. 

Agissant,  conformément  à  la  loi,  comme  officier  de  police 
judiciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 

Vu  l'article  44  de  l'ordonnance  du  14  février  18:58,  portant 
application  du  Code  d'instruclion  criminelle  au  Sénégal  et  dépen- 
dances ; 

Requérons  M ,  médecin-major  de classe  de  l'armée  colo- 
niale, de  se  rendre  immédiatement  auprès  de  nous, 'à ,à  rellet 

de  nous  assister  dans   la    constatation    d'un  crime   commis  à 

sur  la  personne  de ,  et  de    procéder  à  toutes   les   opérations 

jugées  nécessaires. 

Fait  à le ,  à heures  du 

[Sif/nafiire.) 

Vlll.  —  Mandat  de  comparution. 

Nous,  etc. 

Agissant,  en  vertu  des  ailiclos  'A  du  ili'cret  du  22  seplomi)re 
1887  sur  les  pouvoirs  dos  adniinislraleurs  C(jloniaux,et  24,  ;^  2,  du 


(I)  En  cas  de  refus  du  comniandaiil  ilf  la  Irmipc,  l'ollicior  ilo  police 
judiciaire  dresse  pi'Dcès-verljal  contre  lui  cl  traiisinel  cette  |iièce  nu 
Procureur  de  la  Uêpubliiiue. 

Les  chefs  de  dctacliement  qui  n'oljtenqièient  pas  aux  ri'i[iiisitions 
de  l'autorité  jiidiciaiie  sont  passibles  îles  peines  prévues  par  l'article 
23i  du  Code  in'nal. 
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décret  du  0  août  1001,  relatif  à  la  rôorganisation  du  service  de  la 
justice  dans  la  colonie,  comme  officier  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaire de  M.  le  Procureur  de  la  Réi)ublique  ; 

Vu  larticle  91  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers   ou   agents   de  la  force 

publique  de  citer  à  comparaître  devant  nous  à ,  le du  mois 

de ,  à heures  du ,  le   nommé  (nom,  prénoms,  qualité   et 

domicile)  pour  être  interrogé  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ; 

Leur  mandons  et  ordonnons,  en  outre,  de  lui  déclarer  que,  faute 
par  lui  de  comparaître  devant  nous,  mandat  d'amener  sera,  con- 
formément à  la  loi,  décerné  contre  lui. 

Fait  à  ....  le 

[Signature.) 

IX,  —  Mandat  d'amener. 

Nous,  etc. 

Agissant  [voir  la  formule  ci-dessus)  ; 

Vu  l'article  40  de  l'ordonnance  du  14  février  1838,  portant  ap- 
plication du  Code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et  dépen- 
dances ; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de  mandements  de 
justice  d'amener  devant  nous,  en  se  conformant  h  la  loi,  le  nommé 
(nom,  prénoms,  qualité  et  demeure)  ; 

Pour  être  entendu  sur  les  inculpations  dont  il  est  l'objet  et 
dont  il  lui  sera  donné  connaissance  ; 

Requérons,  en  outre,  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de 
prêter  maiu-forle  au  porteur  du  présent  mandai,  en  cas  de  néces- 
sité, pour  l'exécution  d'icelui. 

Fait  à le 

(Signature.) 

X.  —  ]\[andat  de  dépôt. 

Nous,  etc. 

Agissant  (voir  la  formule  n°  VIII)  ; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers    ou  agents   de  la  force 

puljlique  (le  conduire  et  déposer  en  la  prison  de le  nommé , 

prévenu  de et  arrêté  en  flagrant  délit; 

Enjoignons  au  gardien  de  ladite  prison  de  le  recevoir  et  retenir 
en  flépôl,  jusqu'à  ceipi'il  en  ail  été  ordonné  autrement  par  (|ui  de 
droit  ; 

Hef|uérons  enfui  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  du  présent  mandat. 

A  l'eirel  de  (fuoi  nous  l'avons  signé  et  scellé  de  notre  sceau. 

Fait  à le 

[Signature.) 
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XI.  —  Proct'S-verbal  d'interrogatoire. 

L'an  mil  neuf  cent et   le du  mois   <Ie à heures 

(lu 

Nous  (nom  el   prciionis),  administraleur   du   ceicle    de ou 

clu'f  du  posle  de 

Agissant,  fonfoinuMiient  aux  articles  3  du  décret  du  22  seplem- 
})ie  I8!S7  sur  les  pouvoirs  des  adminislraleurs  coloniaux,  et  24,^2, 
du  décret  du  G  août  l'JOl  relatif  à  la  réorganisation  du  service  de 
la  justice  dans  la  colonie,  en  qualité  dMjflicier  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaiie  de  M.  le  Procureur  de  la  Hépubli(|ue  ; 

Assisté  du  sieur ,  interprète,  de  (jui  nous  avons,  au  préala- 
ble, reçu  le  serment  prescrit  par  l'arlicle  3.'32  de  l'ordonnance  du 
14  février  1838  portant  application  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle au  Sénégal  cl  dépendances; 

Par  suite  de  notre  procès-verbal  de  constat  de  ce  jour,    relatif 


Avons,  étant  à ,  et  procédant  en    cas   de    flagrant  délit,  fait 

subir  l'interrogatoire  suivant  au  dénommé  ci-après,  comparant 
en  vertu  de  notre  mandat  de  comparution  du ,  ou  conduit  de- 
vant nous  en  vertu  de  notre  mandat  d'amener  en  date  du 

U.  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile 
et  lieu  de  naissance  ? 

H.  —  

D.  —  Avez-vous  déjà  été  condamné  ? 

H.  — 

D.  —  Quels  sont  vos  moyens  d'existence  ? 

H.  —  

D.  —  Vous  êtes  inculpé  d'avoir  commis  [exposer  soDiinairc- 
ment  les  faits).  Quelles  explications  avez-vous  à  fournir  à  la  jus- 
tice ? 

R.  —  

D.  —  

H.  —  

('es  réponses  n'ayant  pas  détruit   les  charges   ipii  pèsent  sur 

1  inculpé,  le  nommé a  été  rais  sous  mandat  de  dépôt  pour  être 

ensuite,  l'instruction  terminée,  dirigé  sur ,  conformémenl  à  la 

loi. 

Lecture  à  lui  faite  de  ce  qui  précèile,  l'inculpé  a  persisté  el  a 
signé  avec  nous  et  rinter|>rèle. 

{Siijii;iliin-s.) 
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XII.  —  Prestation  de  serment  par  un  médecin, 
un  iuteri)r('te,  etc. 

L'an    mil    neuf  conl cl    le du   mois   de à heures 

du 

Par-devanl  Nous  (nom  cl  prénoms),  adminislraleur  du  ccrele 
de ou  chef  du  poste  de 

Agissant,  conformémenL  à  la  loi,  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  Hépublique  ; 

A  comparu   à ,  M.  (nom,  prénoms  et  fonction  du  comparant)  ; 

Qui  nous  a   représenté   notre   réquisitoire   en   date  du ,  par 

lequel  (exposer  le  but  du  rér/uisitoire)  ; 

Nous  l'avons,  conformément  à  la  loi,  invité  à  prêter  serment 
et  lui  avons  donné  lecture  de  la  formule  ci-après: 

«  Vous  jurez 

M a  répondu,  la  main  droite  levée  :  «  Je  le  jure.  » 

Dont  acte,  que  M a  signé  avec  nous. 

Fail  à les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  après  lecture. 

{Signatures.) 


XIII.  —  Procès-verbal  de  constat  d'un  suicide. 

L'an  mil  neuf  cent et    le du   mois   de à         heures 

du 

Nous,  etc. 

Agissant  (('()(■/•  la  formule  n°  VIII^. 

Informé  par (jue  le  nommé ,  âgé  de ,  domicilié  à , 

venait  de  se  suicider  à 

Nous  sommes  sur-le-champ  transporté  audit  lieu,  accompagné 

de  M ,  médecin-major  de classe   de  Tarmée   coloniale,  de 

qui  nous  avions  requis  l'assistance. 

Nous  avons,  dès  notre  arrivée  sur  les  lieux,  fait  les  constata- 
tions suivantes  : 

M.  le  docteur ,  après  avoir  d(>vant  nous  prêté  le  serment  de 

faire  son  rai)port  et  de  donner  son  avis  en  son  honneur  et  cou- 
science  sur  les  causes  de  la  mort  du  sieur ,  a  procédé  k  l'exa- 
men du  cadavre  et  nous  a  fait  son  rappoit  comme  suit  : 

Lecture  faite  à  M.  le  docteur  de  sou  rapport  ci-dessus,  il  l'a 
affirmé  sincère  et  véritable  et  a  signé  avec  nous. 

(Sii/naturcs.) 
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Proci'danl  onsiiito  |);ir  voie  d'eiKHu' te,  nous  ;ivoiis  oiilcndu   les 

iiomiiiés 

Tenir  note  des  di-pitnilions,  en  se  confoinianl  uux  ri-;/li-s  expi)- 
N'    N  plus  haut.) 

[Siff natures  de  To/J'irier  de  judice  Judiciaire  et  du 
témoin  après  c/ia(/ue  déclaration.) 

Al  tendu  (|iie  do  Tin  fornin  lion  il  résulte  la  prou  vo(|  ne  Iciiomiiik- 

s'est  donné  volonlairenicnt  la  mort  ; 

Nous  avons  donné  provisoirement  les  aulorisntions,  ;uix  lins 
d'inhumation,  et  de  tout  ce  (jui  précède  drossé  pn>i'rs-voti);ii  pour 
être  transmis  à  M.  le(;hef  du  service  judiciaire 

Kail  à les  jour,  mois  et  an  (|ue  dessus. 

{Signature.) 


XIV.  —  Extrait  aux  fins  d'inliiimation  d'on  suicidé. 

Du  procès-verbal  dressé  |)ar  nous  {i/ualité  de  l'officier  de  police 

Judiciaire)  et  du  rapport  fait  |)ar  M.  le  docteur ,  il  résulte  que 

le  sioui- ,  âgé  de ,   né  à ,    le ,    exerçant  la  profession 

de ,  de  son  vivant  domicilié  à ,  s'est  donné  volontairement 

la  mort. 

En  conséquence,  nous  avons  rédigé  le  présent  extrait  pour 
servir  à  l'inhumation  du  susnommé,  ôtie  soumis  au  visa  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  piemière  instance 
de et  nous  être  ensuite  retourné. 

Fait  à le 


[Signature. 


Vu   ET  APPHOUVK  : 

A le 

Le  Procureur  de  la  liéj)ubli(/ue. 


TITRE  II 

Des  attributions   des  administrateurs  et   chefs  de    poste 
comme  officiers  de  l'état  civil. 

Les  administrateurs  et  chefs  de  poste  sont,  dans  les 
colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey,  officiers  de  l'état  civil.  Les  textes,  attributifs  de 
ces  fonctions,  sont  les  articles  11  et  12,  §  4,  du  décret  du 
22  septembre  1887,et2'J,  ^  l^'',  des  décrets  des  11  mai  1892, 
20  juillet  1894,  16  décembre  1896,  qui  n'ont  pas  été  abrogés 
par  le  décret  récent  du  6  août  19U1  et  qui  disposent  : 

Article  11  du  décret  du  22  septkmbre  1887. 

L'administrateur  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  conformément  à  la  législation  de  la  colonie,  en  ce  qui 
concerne  tous  les  actes  de  l'état  civil. 

Article  12,  §  4,  du  même  décret. 
Ils  (les  chefs  de  poste)  remplissent,  comme  les  administrateurs, 
les  fondions  d'ofliciers  de  l'état  civil,  à  l'exception  des  mariages. 

Article  20,  ^  1«'',  dks  décrets  de  1892,  1894  et  189G. 
Le  secrétaire  général  au  chef-lieu  du  Gouvernement  ou,  en  cas 
d'absence,  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,   ainsi  que    les   admi- 
nistrateurs dans  leurs  cercles  et  les   résidents  ou  chefs  de  poste 
rempliront  les  lonctiuns  d'ofliciers  de  l'état  civU. 

Ainsi,  les  administrateurs  et  chefs  de  poste  sont,  en 
vertu  de  ces  divers  textes,  appelés  à  dresser  les  actes  de 
l'état  civil  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Mais, 


ATTRIBUTIONS  DES  ADMINISTRATEURS  51 

tandis  que  les  premiers  ont,  en  i  espèce,  des  attributions 
identiques  à  celles  des  maires  en  France  ou  dans  les 
colonies  de  formation  ancienne,  les  seconds  n'ont  (jualité 
(jue  pour  étalîlir  les  actes  de  naissance  et  de  décès  : 
l'article  12,  §  i,  du  décret  de  1887  n'a  pas  été  abrogé. 

Ce  point  précisé,  entrons  dans  les  explications  que 
comporte  la  matière. 

Un  titre  spécial  du  code  civil,  le  titre  ii  du  livre  i", 
trace  les  règles  régissant  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès.  Les  dispositions  quil  contient,  les 
unes  générales,  les  autres  spéciales,  sont  groupées  en  six 
chapitres.  Nous  respecterons,  pour  plus  de  clarté,  dans 
ces  notes,  la  division  établie  par  le  législateur,  tout  en 
laissant  de  côté,  suivant  notre  méthode,  les  sujets  ((ui 
n'offrent  pas,  pour  ceux  à  (jui  s'adresse  notre  travail,  un 
intérêt  direct. 

La  deuxième  partie  de  notre  manuel  se  divisera  donc 
en  cinq  chapitres. 

L  —  Dispositions  ijénérales. 
IL  — Des  actes  de  naissance. 
in.  —  Des  actes  de  mariage. 

IV.  —  Des  actes  de  décès. 

V.  —  De  la  rectiJLcation  des  actes  de  l'état  civil  et  des 
jugements  appelés  à  suppléer  à  ces  actes. 


CHAPITRE    PREiMIER 

Dispositions   g  î:  n k  r  a  l e  s. 
(Articles  34  à  tit  du  Codo  civil) 

Nous  g-rouiierons  les  matières  du  présent  chapitre  en 
cinq  sections  : 

Section  I.  —  Définition  des  actes  de  l'état  civil  et  don- 
nées historiques. 

Section  II.  —  Des  personnes  concourant  à  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil. 

Section  III.  —  Des  règles  de  forme  des  actes  de  l'état 
civil. 

Section  IV.  —  Des  registres  de  l'état  civil. 

Section  V.  —  De  la  responsabilité  des  ofïiciers  de  l'état 
civil. 

Section  première.  —  Définition  des  actes  de  Uétai  civil 
et  données  historiques. 

On  désigne  sous  les  termes  d'  «  actes  de  l'état  civil  » 
des  écrits,  instrumenta,  destinés  à  constater  la  condition 
privée  des  personnes  et  dressés  sur  des  registres  spéciaux 
par  des  fonctionnaires  publics  institués  à  cet  effet. 

La  création  des  registres  remonte  au  moyen  âge.  Sous 
le  régime  seigneurial,  les  paroisses,  pour  des  motifs  d'or- 
dre exclusivement  canoni({ue,  notent  les  baptêmes,  les 
mariages  et  les  décès.  Mais  les  écrits  ainsi  établis  le  sont 
avec  une  irrégularité  telle  que,  souvent,  au  sujet  de  l'état 
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civil,  surgissent  des  contestations  ;  et  que  celles-ci  sont 
tranchées  par  les  preuves  testimoniales.  Mode  de  preuve 
l)i('n  (lan'j:ereux  et  auquel  François  I",  avec  sa  célèbre 
ordonnance  de  Villers-Cotterets  (1539),  et  Henri  TT,  avec 
celle  de  131ois  (1579),  apportent  un  premier  remède,  en 
faisant  des  curés  et  des  vicaires  des  ofïîciers  de  l'état  civil. 
Louis  XTV  complète  l'œuvre  de  ses  devanciers.  Son 
ordonnance  de  l'année  1667  traite,  en  quelques  articles, 
de  la  tenue  des  registres. 

Ces  divers  actes  ne  concernent  que  les  catholiques.  En 
1598,  Henri  TV  confère  bien  aux  ministres  huguenots, 
comme  les  Valois  aux  prêtres  de  la  religion  romaine,  la 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil.  Mais,  au  mois  d'octobre 
1685,  Louis  XTV  révoque  l'Edit  de  Nantes,  et,  suivant  la 
juste  remarque  d'un  éminent  juriste,  «  les  protestants  se 
trouvent  ainsi  dans  celte  dure  alternative  :  de  faire,  à 
l'aide  d'un  mensonge,  c'est-à-dire  en  se  présentant  comme 
catholiques,  constater  par  les  prêtres  de  la  religion  domi- 
nante les  naissances,  mariages  et  décès  qui  les  intéressent, 
ou  de  se  résigner  à  n'avoir  pas  d'état  civil,  et,  par  suite, 
pas  d'enfants  légitimes  (I).  »  TJn  siècle  plus  tard,  le  18  no- 
vembre 1787,  Louis  XVT  rend  un  édit  qui,  non  seulement 
assure  à  nouveau  aux  protestants  la  liberté  de  leur  culte, 
mais  leur  ouvre  la  faculté  de  faire  constater  leur  état 
civil  par  certains  magistrats  de  leur  domicile. 

Cet  étal  de  choses  dure  jusqu'à  la  llé\olution.  Tia  loi  du 
v^d  septembre  179-2  consacre  (létinilivenient,  en  res[)èce, 
le  princijjc  diî  la  séeularisalion  donl  il  f;nit  voir  la   sourci^ 


(1)  Mourlon,  riépêlilions  ccriles  sur  le  coile    civil,  Imnc  !■ '".  lilre  11. 
clinp.  I"'. 
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dans  l'édit  précité:  elle  crée,  sous  le  nom  d'officiers  d'état 
civil,  des  fonctionnaires,  d'ordre  laïque,  chargés,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  de  mentionner  sur  des  registres  ad 
hoc  les  faits  constitutifs  de  la  condition  privée  des  per- 
sonnes. Cette  loi.  avec  celle  du  28  pluviôse  an  viii  et  les 
dispositions  du  code,  régit  encore  aujourd'hui  les  actes 
de  l'état  civil. 

Section  IT.  —  Des  personnes  concourant  à  la,  rédaction 
des  nctes  de  l'état  civil. 

Notre  législation  prévoit  quatre  catégories  d'individus 
figurant  dans  ces  écrits  :  1°  l'ofïicier  public  ;  2"  les 
témoins  ;  3'  les  déclarants  ;  4°  les  parties. 

Dans  nos  trois  jeunes  colonies  de  la  côte  occidentale 
africaine,  les  fonctions  d'otTiciers  de  l'état  civil  sont,  en 
vertu  des  décrets  précités,  exercées  au  chef-lieu  du  Gou- 
vernement par  le  secrétaire  général  titulaire  ou  intéri- 
maire, et  ailleurs  par  les  administrateurs,  résidents  ou 
chefs  de  poste.  La  compétence  de  ces  divers  fonction- 
naires est  territoriale  ;  elle  ne  peut  excéder,  sauf  on  ce 
qui  concerne  les  mariages  (1^.  les  limites  de  leurs  circon- 
scriptions. Pris  en  qualité  de  rédacteurs  et  de  conserva- 
teurs des  actes,  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  être 
considérés  non  comme  administrateurs,  mais  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  :  à  ce  titre,  ils  sont  placés  sous 


Cl)  Art.  74  du  code  r.ivii..  —  Le  mariage  sera  célôhrédans  laconimiiiie 
où  l'Un  des  époux  aura  son  domicile. 

Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune. 

.\r«T.  16")  \tv  coiiR  ri\it..  —  Le  mariage  sera  rcli-bré  piibliqucmcnl 
devant  l'olTicier  do  l'étal  civil  du  domicile  de  l'une   des  deux    parties. 
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l'autorité  directe  du  procureur  de  la  Képublifiue  du  res- 
sort. 

La  production  des  témoins  aux  actes  est  exigée  par  la 
loi.  Les  conditionsqu'ils  doivontremplir  sont  les  suivantes  : 
être  du  sexe  masculin,  puisque  la  loi  du  7  décembre  1897 
n'a  pas  été  promulguée  à  la  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  ni 
au  Dahomey,  et  âgés   de   vingt  et  un  ans   accomplis.    Tl 
peuvent  être  apparentés  aux  fonctionnaires  rédacteurs  ou 
aux  personnes  intéressées  et  ils  sont  choisis  par  ces  der- 
nières. Il  n'est  nécessaire  ni  qu'ils  sachent  signer,  ni  qu'ils 
soient  domiciliés  dans  la   localité  où  l'acte  est  dressé.  Il 
n'est    pas   davantage    indisjiensable    qu'ils    possèdent   la 
qualité  de  citoyens  français.  Cependant  ce  dernier  point  a 
donné  lieu  à  un  avis  opposé.  «  Suivant  une  opinion  sou- 
tenue d'abord  par  M.  Demolombe  (1,281),  mais  sur  laquelle 
il  est  revenu  dans  sa  deuxième  édition,  les  étrangers  ne 
pourraient  figurer  comme  témoins  dans  les  actes  de  l'état 
civil    qu'autant  qu'ils  auraient  été  admis   à  établir  leur 
domicile  en  France.  Cette  restriction  nous  paraît  complè- 
tement arbitraire.  Si  les  étrangers  ne  pouvaient,  en  prin- 
cipe, servir  do.  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil,  leur 
incapacité    subsisterait,  malgré    l'autorisation    qu'ils  au- 
raient obtenue  d'établir  leur  domicile   en  France  ;  cette 
autorisation-    jui  n'a  d'effet  que   pour  la  jouissance  des 
droits  civils,  ne  leur  confère  pas  la  ((ualité  de  régnicoles, 
et  ne  les  rend  pas   habiles  à  être  témoins  dans    les  tes- 
taments, bien  que,  pour  les  actes  de  cette  espèce,  la  capa- 
cité politique  ne  soit  pas  exigée.  La  question  doit  donc 
être  résolue  d'une  manière  absolue  ;  à  ce  |M)int  de  vue,  la 
solution  donnt'c  au  texte  se  justifie  par  cette  consiilération 
que  ce  sei-ait  ajouter  aux  conditions  requises  par  l'article 


.^6  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

37  que  d'exiger,  pour  les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil, 
la  ffualité  de  Français.  M.  Demolombe  s'est  rendu  à  l'ar- 
gument tiré  de  l'article  37  et  aussi  aux  motifs  tirés  des 
convenances  et  de  l'utilité  (!'.  » 

Les  déclarants,  ainsi  que  le  nom  l'indique,  sont  les  per- 
sonnes par  qui  l'ofTicier  de  l'état  civil  est  instruit  des  faits 
à  constater  dans  les  actes  cju'il  rédige  ;  les  femmes  et  les 
mineurs  peuvent  en  remplir  le  rôle.  Mais  lorsque  les 
déclarants  sont,  en  même  temps,  témoins,  —  ce  cas  se 
produit  pour  les  décès,  —  ils  doivent  évidemment  jouir 
des  conditions  de  capacité  exigées  des  témoins. 

On  appelle  parties  :  1°  dans  les  actes  de  naissance  et  de 
décès  les  personnes  que  l'événement  à  constater  intéresse 
plus  particulièrement,  tels  le  père  de  l'enfant  ou  les 
parents  les  plus  proches  du  défunt,  2"  dans  les  actes  de 
mariage  les  personnes  dont  l'état  fait  l'objet  de  l'acte  à 
dresser  :  les  époux. 

Lorsque  l'ofTicier  public  est  appelé  à  consigner  en  ses 
registres  une  naissance  ou  un  décès,  la  comparution  des 
parties  n'est  pas  obligatoire.  Il  leur  est  loisible  de  se  faire 
représenter  par  des  fondes  de  procuration  spéciale  et 
authenthique  :  spéciale,  c'est-à-dire  indiquant  nettement 
le  mandat  conféré  ;  a-Utlicn tique,  c'est-à-dire  donnée  par- 
devant  notaire. 

Nos  lois  n'exigent  pas  expressément,  pour  les  mariages, 
la  comparution  personnelle  des  parties.  11  n'en  faudrait 
pas  conclure  que  le  mariage  par  procureur,  admis  à  Rome 
et  dans  l'ancienne  France,  fût  possible  sous  l'empire  du 

Code  civil.  De  l'article  75,  §  2,  qui  débute  en  ces  termes: 


(1/  Aubry  et  Rau,  L'ours  de  droil  civil  françaix  d'après  lu  méthode  de 
Zac/iartflB,  5*  cdit.,  tome  I*"",  page  302,  note. 
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«  il  iToflicier  de  lélal  civil),  intcrpeller;i  les  futurs  ('-poux, 
ainsi  que,  etc.  »,  il  résulte  implicitement,  à  notre  avis, 
comme  il  découle  explicitement  des  déclarations  faites 
parle  Premier  Consul,  au  cours  de  la  séance  préparatoire, 
du  2'i  frimaire  an  X,  que  les  parties  ne  peuvent  se  marier 
par  procuration,  fùt-ellc  spéciale  ou  authenthique. 

Section  III.  —  Des  règles  de  forme  des  actes  de  l'état  civil. 

Tout  acte  de  l'état  civil  doit  énoncer  Tannée,  le  jour  et 
l'heure  où  il  est  reçu,  les  prénoms,  nom,  âge,  profession 
et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés.  Son  rédac- 
teur ne  peut  rien  y  insérer  soit  par  note,  soit  par  énoncia- 
tion  quelconque  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  com- 
parants. L'acte  dressé,  il  en  est  donné  lecture  aux  parties 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  et  aux  témoins.  Mention  est 
faite  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Puis,  la 
pièce  est  signée  par  l'oiricier  public,  les  comparants  et  les 
témoins.  Si  ces  deux  catégories  de  personnes  n'ont  p;ts 
signé,  il  faut  indiquer  la  cause  qui  les  en  a  empêchées. 

Les  actes  de  l'étal  civil  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
être  tenus  sur  des  feuilles  volantes.  Ils  sont  inscrits  de 
suite  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ratures  sont  approu- 
vés et  si(7nés  :  ils  ne  peuvent  être  simplement  paraphés. 
Uien  ne  doit  être  écrit  en  abrégé,  ni  aucune  date  être  mise 
en  chiflres.  Tout  acte  porte,  en  marge,  son  numéro  d'ordre. 

Dans  tous  les  casoù  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 
civil  doit  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  elle 
est  faite  d'oflice.  L'olTicicr  public,  qui  a  dressé  ou  transcrit 
l'acte  donnant  lieu  à  mention,  effectue  celle-ci  dans  les 
trois  jours,  sur  les  registres  qu'il  dt-tionl.  Dans  le  même 


58  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

délai,  il  adresse  un  avis  au  procureur  de  la  République 
(art.  49  du  code  civil,  modifié  par  la  loi  du  17  août  1897). 

Section  IV.  —  Des  registres  de  l'état  civil. 

Les  registres  sont  cotés  par  première  et  dernière  et  si- 
gnés sur  chaque  feuille  par  le  juge-président  du  tribunal 
de   première  instance.  Dans  chacune  des  colonies  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  le 
secrétaire  général  et  les  autres  officiers  de  Tétat  civil  tien- 
nent les  registres  en  triple  expédition,  sauf  pour  les  publi- 
cations de   mariage.  Un   exemplaire  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  ;  un  autre  au 
greffe  du  tribunal  supérieur;  le  troisième  est  envoyé  au 
département  pour  y  être  classé  aux  archives,  conformé- 
ment à  Fédit  du  roi  de  juin  1776,  portant  établissement  d'un 
dépôt  des  papiers  publics  des  colonies.    Décrets  de  1892, 
1894  et  1896  combinés  avec  celui  du  6  août  1901.)  Les  re- 
gistres sont  clos  et  arrêtés  par  l'olficier  de  l'état  civil  à  la 
fin  de  chaque  année  et  la  mention  de  clôture  est  faite  à  la 
suite  du  dernier  acte.  Dans  le  mois  (jiii  suit  cette  clôture, 
il  Msl  dressé,  sur  chaque  registre,  hormis  celui  dL'>i  |)u])li- 
cations,  une  table  alphabétique   énumérant  tous  les  actes 
inscrits.  Les  procurations  et  autres  pièces  devant  demeu- 
rer annexées  à  ces  actes,   paraphées  par  la  personne  qui 
les  produit,  doivent  l'être  aussi  par  l'ollicier  })iil)lic. 

Il  est  loisible  à  toute  personne  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  registres.  Les  extraits  portent,  en  toutes 
letli-es,  la  date  de  leur  délivrance  :  la  loi  du  17  août  18i)7 
est  formelle  à  cet  ('n'artl.  Ils  sont,  ile  plus,  certilli'S  eon- 
fornies  aux  originaux.  Le  ju'_''e-|ii-(''si(I(Mit  légalise  la  sign;i- 
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turc  du  fonctionnaire  qui  les  a  délivrés  et  la  sit^nalure  du 
magistrat  est,  à  son  tour,  légalisée  par  le  gouverneur  ou 
son  délégué  (ordonnance  organique  du  7  septembre  1840, 
article  40,  §  l*^  et  circulaire  ministérielle  du  l*'  sep- 
tembre 1874)  (1). 

Sous  ces  trois  conditions  dêlre  délivrés  par  le  fonction- 
naire qualifié,  certifiés  par  lui  conformes  aux  registres  et 
légalisés  par  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
ces  extraits  font  foi  jusf(u'<à  inscription  de  faux. 

Rappelons,  en  terminant,  à  MM.  les  administrateurs  et 
chefs  de  poste  que  les  registres  qu'ils  tiennent  ne  sont 
pas  seulement  institués  pour  l'inscription  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès.  Sans  parler  des  adop- 
tions, des  décisions  judiciaires  concernant  les  divorces, 
etc.,  faits  dont  ils  n'auront  guère,  dans  leurs  colonies  res- 


(1)  L'article  10,  ^  le"",  de  l'ordonnance  royale  du  7  septembre  ISiO, 
sur  le  p;ouvernenient  du  Sénéf^al  et  dépendances,  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
(le  gouverneur)  icfcalisc  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie.  Il 
légalise  également  les  actes  venant  de  l'élranger.  »  I!  semblerait  résulter 
do  ce  texte  que  seul  le  chef  de  la  colonie  eut  le  pouvoir  de  légalisation  ; 
c'est  en  vain  cju'on  chercherait  dans  l'ordonnance  de  18^0  la  disimsition 
suivante  cjui  ligure  lil(('-ridpment  dans  le  flécret  du  12  décembre  lS7i 
sur  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie  :  «  Il  peut  se  faire  sup- 
pléer, pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  par  le  chef  du  secré- 
tariat du  gouvernement.  »  Comment,  en  conséquence,  le  principe  de  la 
délégation  a-t-il  été  admis?  Voici  ce  que  M.  Dislère  dit  à  ce  sujet  : 
"  I,a  légalisation  de  tous  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie 
devrait  être  faite  par  le  gouverneur.  Mais  il  a  été  admis  qu'il  pouvait 
déléguer  cette  atlribulion  au  chef  de  son  secrétariat.  Une  circulaire  du 
l""  septembre  1S71,  rappelant  que  toutes  les  pièces  envoyées  hors  de 
la  colonie  doivent  cire  légalisées  par  le  gouverneur  ou  son  délégué,  a 
été  considérée  dans  divers  établissements  comme  donnant  le  droit  de 
faire  une  délégation  régulière,  et  des  ai-rélés  locaux  ont  été  pris  pour 
son  application.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  cette  situation,  c'est  qu'elle 
n'a  pas  soulex'é  d'objcrtion  jusqu'A  présent.  »  Pavd  Dislère  :  Truite  fie 
U'flislnlion  rolnninle,  I '''  purdc,  n".'?'ii. 
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pectives,  à  se  préoccuper,  ils  aiifvçnt,  plus  d'une  fois,  à 
transcrire  sur  leurs  registres  des  ji^gemcnts  qui  tantôt 
rectifieront  des  actes  irréguliers  ou  iri\romplets,  tantôt 
suppléeront  à  des  actes  dont  la  rédaction^  ^^ura  le  plus 
souvent  été  empêchée  par  des  événcmen;^^  de  force 
majeure.  è- 


'L 


Section  V.  —  De  la,  responsabilité  des  officiers^ 

de  létal  civil.  It. 

La  loi  sanctionne  par  des  dispositions  spéciales  les 
obligations  qu'elle  édicté  relativement  aux  actes  de  l'état 
civil. 

Ces  sanctions  sont  de  deux  sortes  :  civiles  ou,  à  la  fois, 
civiles  et  pénales, 

La  première  catégorie  vise  :  1°  les  faits  d'altération  des 
registres,  imputables  à  un  défaut  de  surveillance  :  ils 
ouvrent,  contre  le  fonctionnaire  inattentif,  aux  parties 
directement  lésées  l'action  en  responsabilité  que  prévoient 
les  articles  1382  et  1383  du  code  civil  (1);  2°  les  faits  impu- 
tables à  la  négligence,  ainsi  l'inscription  d'une  date  en 
chiffres,  les  abréviations,  l'oubli  d'un  nom  :  le  fonction- 
naire négligent  s'expose  à  une  amende  de  cent  francs  et  à 
des  dommages-intérêts.  L'amende,  en  ces  hypothèses,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  peine  correctionnelle;  car  elle  a 
ceci  de  particulier  quelle   est   i)rononcée   par  le  tribnnnl 

(1)  AnT.  1382  m;  ror...  cavu,.  -  Tout  faif  (iiiHcon.,..c  do  Ihnmm,. 
qui  cause  h  autrui  un  don.magc.  oblige  celui  par  la  laute  duquel  il  e^L 
arrivé,  à  le  réparer. 

Anr.  138.3  ,„•  ..Am^  nonr.  -  Chncnn  csl  responsable  .),i  .l.,„nna"e 
qui!  a  cause  non  seulement  par  snn  r.iil.  mais  encore  par  sa  nc'^\v^vucc 
nu  par  son  imprudence. 


J 
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civil.  Elle  ne  doit  donc  pas  liguier  au  casier  judiciaire  du 
condamné. 

La  seconde  catégorie  de  sanctions  s'applique  aux  faits 
empreints  de  gravité.  Nous  citerons,  par  exemples,  l'ins- 
cription des  actes  sur  une  feuille  volante,  délit  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel  et  puni,  par  l'article  19'2 
du  code  pénal,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  d'un  an  au  plus,  et  les  faux  ou  altérations  commis  avec 
l'intention  de  nuire  et  donnant  lieu,  en  vertu  de  l'article 
145  du  même  code,  à  Papplication,  par  la  cour  criminelle, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  est  inutile 
d'ajouter  (jue  sur  l'action  publique  peut  se  greffer,  devant 
les  tribunaux  répressifs,  un  procès  en  responsabilité 
civile. 


CHAPITRE  II 

Des   actes   de  naissance. 
(Articles   i>5    à    02    du    code    civil). 

L'article  55  du  code  civil  dispose:  «  les  déclarations  de 
naissance  seront  laites  dans  les  trois  jours  de  laccouche- 
ment  à  l'officier  de   lélat  civil  du  lieu  ;   l'enfant  lui  sera 
présenté.  -.)  L'arrêté  du  5  novembre  1830,  quia  promulgué 
le  code  civil  au  Sénégal,  a  modilié  ce  texte  comme  il  suit  : 
«les  déclarations  de  naissances  seront  faites  dans  les  cinq 
jours  de  laccouchemeut  à  l'oHicier  de  l'état  civil  du  lieu, 
qui  sera  tenu  de  se  transporter,  avant  l'écoulement  de  ce 
délai,  dans  la  maison  de  l'accouchée  pour  se  faire  présen- 
ter l'enfant  sans  l'exposera  l'air  extérieur.  «  La  législation 
civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal  étant  appli- 
cable à  la  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  MM. 
les  administrateurs  et  chefs  de  poste,  en  service  dans  ces 
colonies,   devront,   lorsqu'une  naissance   d'Européen    ou 
assimilé  viendra  à  se  produire  dans  leur  circonscription, 
se  conformer  à  l'article  55  ainsi  moililié. 

Nous  disons  naissance  d'Européen  ou  assimilé,  car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  regarde  le  droit 
privé,  les  coutumes  indigènes  ont  été  maintenues.  Si  donc 
les  autochtones  bénélicient  de  notre  législation,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'état  civil,  ce  ne  peut  être  que 
sur  leur  demande.  Mais  faculté  pour  les  noirs  ne  dit  pas 
désintéressement  de  la  part  des  administrateurs.  Nous 
estimons,  bien  au  contraire,  que  MM.  les   commandants 
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de  cercle,  de  qui  la  paiiicipation  ù  l'œuvre  du  rayonne- 
ment pacifique  de  notre  civilisation  sur  la  terre  d'Afrique 
est  si  essentielle,  comprendraient  mal  leur  rùle,  sils  ne 
s'attachaient  pas,  avec  suite  et  méthode,  à  améliorer  les 
coutumes  des  primitifs,  au  milieu  de  (jui  ils  vivent.  Il  leur 
ai)partient  donc  de  veiller  à  ce  que,  loin  de  considérer  la 
loi  française  comme  devant  leur  rester  à  jamais  étran- 
gère, les  indigènes  a[)prennentà  en  apprécier  les  bienfaits 
et  à  mettre  leurs  usages  séculaires  en  harmonie  avec 
notre  état  social. 

Nous  avons  dit  (jue  les  déclarations  de  naissance  de- 
vaient se  produire  dans  les  cinq  jours.  Ce  délai  est  franc: 
le  jour  de  la  naissance  ne  compte  pas. 

l*ar  ({ui  la  déclaration  doit-elle  être  faites  II  convient 
de  distinguer,  suivant  que  l'accouchement  a  eu  ou  n'a 
pas  eu  lieu  au  domicile  de  la  mère.  Premier  cas  :  c'est  au 
père  ou,  à  défaut,  à  ceux  qui  ont  assisté  à  l'accouchement 
qu'incombe  le  devoir  de  se  présenter  devant  l'oilicier  de 
l'état  civil  ;  second  cas  :  c'est  à  celui  chez  qui  la  naissance 
s'est  produite  ou,  s'il  est  empêché,  aux  autres  personnes 
qui  en  ont  été  les  témoins. 

La  sanction  de  ces  prescriptions  est  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 346  du  Code  pénal,  qui  édicté  contre  celui  qui,  qua- 
lifié, n'a  pas  fait  de  déclaration  ou  n'en  a  fait  qu'après  les 
délais  légaux,  les  peines  de  l'emprisonnement,  de  six  jours 
à  six  mois,  et  de  l'amende,  de  seize  à  trois  cents  francs. 

L'acte  est  rédigé  immédiatement  en  présence  de  deux 
témoins.  11  doit  énoncer  :  1°  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance  ;  2°  le  sexe  de  l'enfant  ;  3"  les  prénoms  qui  lui 
sont  donnés  et  qui  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  ceux 
indiqués  dans  les  calendriers  ou   portés  par  des   person- 
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nages  de  l'histoire  ancienne  (loi  du  1 1  germinal  an  xi)  ; 
4"  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  ;  5"  ceux  des  témoins.  Quid  lors(iu'onse  trouvera  en 
présence  dcnfants  naturels  ?  Deux  sortes  de  lîliation  na- 
turelle :  elle  est  I"  adultérine  ou  incestueuse  ;  2"  naturelle 
simple.  La  })romicre  n'étant  pas  reconnue,  le  nom  du  père 
adultérin  ou  incestueux  n'est  jamais  énoncé.  Lorsque  la 
filiation  est  naturelle  simple,  l'ollicier  public  ne  doit,  sous 
jieine  de  dommages-intérêts,  mentionner  le  nom  du  jière 
que  si  celui-ci  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique  le  déclare  :  la  recherche  de  la  paternité  est, 
en  effet,  interdite  (article  340  du  code  civil).  Que  décider 
relativement  à  la  maternité  naturelle?  La  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  divisées  sur  ce  point.  MM.  Aubry  et 
Rau  estiment  que  le  nom  de  la  mère  doit  être  inséré  si 
les  déclarants  le  donnent  {Cours  de  droit  civil,  tome  !«■■, 
page  306).  Mais  la  Cour  de  Cassation  considère  qu'on  ne 
peut  forcer,  comme  certains  maires  l'ont  fait,  les  déclarants 
à  l'indiquer  (Cass.,  16  sept.  1843,  l"  juin  1844,  1='"  août 
1845).  Si  donc  le  nom  de  la  mère  n'est  pas  porté  à  la  con- 
naissance de  l'olTicier  de  l'état  civil,  l'enfant  est  inscrit 
sur  les  registres  comme  né  de  père  et  de  mère  inconnus. 

Les  enfants  naturels  simples  sont  reconnus  au  moment 
de  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  ou  postérieurement. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  reconnaissance  est  inscrite  à  sa 
date  et  il  en  est  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance. 

Après  la  reconnaissance,  nous  devons  nous  occuper  de 
la  légitimation. 

Le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  admettaient 
plusieurs  ordres  de  légitimation.  Stuile, celle  par  mariage 
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subséqueni  est  passée  dans  notre  législation.  «  Les  enfants 
nés  hors  du  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin,  ilit  larticle  ;j;jl ,  §  l*"",  pourront 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
avant  leur  mariage  ou  quils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
même  de  célébration.  »  Une  loi  récente,  celle  du  17  août 
1897,  impose,  en  ce  cas,  à  l'ollicier  de  l'état  civil  l'obliga- 
tion de  mentionner  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  légitimé. 

Enfin,  messieurs  les  administrateurs  et  chefs  de  poste 
pourront,  quoique  bien  rarement  en  nos  parages,  avoir  à 
dresser  des  actes  concernant  des  enfants  trouvés.  L'ar- 
ticle 58  contient  des  indications  suffisantes  pour  les  guider 
en  cette  occurrence:  -<  Toute  |)ersonne,  dispose  ce  texte,  qui 
aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le 
remettre  à  l'ollicit'r  tle  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements 
et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera, 
en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe.  les  noms 
([ui  lui  auront  été  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il 
sera  remis.  (Je  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres.» 
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CHAPITRE  III 

Des  actes  de  mariage. 
(Articles  03   à  76   el    144   à  228   du  (Jode  civil). 

Le  mariage,  suivant  la  définition  du  jurisconsulte  Por- 
tails, qui,  avec  Tronchet,  Bigot-Préameneu  et  Malleville, 
collabora  à  la  rédaction  du  Code  civil,  est  «  la  société  de 
riiomme  et  delà  femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur 
espèce,  pour  saider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le 
poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune  destinée.  » 

Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux  étaient  indis- 
tincts dans  lancienne  France.  Aujourd'hui,  l'union  civile 
est  absolument  indépendante  de  l'union  religieuse.  Mais 
la  célébration  de  celle-ci  est  surbordonnée  à  l'accomplis- 
sement de  celle-là.  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifient,  en 
bonne  el  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  Si  les  prêtres  des  diverses  religions 
passent  outre,  ils  sont  poursuivis  en  vertu  des  articles  199 
et  2ÛU  du  Code  pénal,  dont  voici  les  termes  : 

AnT.  199.  —  Tout  ministre  d'un  culte,  qui  procédera  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  olliciers  de  létat 
civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs. 

ÀnT.  200.  —  Kn  cas  de  nouvelles  conlravenlions  de  l'espèce 
exprimée  en  larlicle  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura 
commises  sera  puni,  savoir  : 
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Pour  la  picmièro  récidive,  d'iin  (.Miipiisomioracnl  (Je  deux  ù 
cinq  aus  ; 

Ht  pour  la  seconde,  do  la  déteulion. 

Nous  subdivise! rons  notre  chapitre  II  I  en  quatre scclions. 

Section  I.  —  Des  ([ualités  et  coiulilions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage. 

Section  II. —  Des  o])positions  et  des  formalités  relatives 
à  lu  célébration  du  mariage. 

Section  III.  —  Du  mariage  des  étrangers. 

Section  IV.  —  De  la  dissolution  du  mariage  et  des 
secondes  unions. 

Section  I.    —  Dos  qualilês  el  con<lilio)ts    requises  joour 
pouvoir  contracter  mariage. 

Cette  section  comprend  la  matière  des  empêchements, 
qui  devra  éveiller  tout  particulièrement  l'attention  de 
MM.  les  administrateurs.  Les  empêchements  sont  diri- 
mants  (de  dirimere.  rompre),  ou  prohibitifs.  Les  uns 
sont  ceux  qui  forment  obstacle  à  la  célébration  de  l'acte 
et  constituent  une  cause  de  nullité,  si  celui-ci  a  été  élalili. 
Les  autres,  ceux  qui  s'opposent  bien  à  la  célébration,  mais 
ne  l'entachent  pas  de  nullité,  si  elle  a  eu  lieu. 

§  !«>'.  —  Empêchements  dirimants. 

Les  empêchements  dirimants  sont: 

1°  L'impuberté  ; 

2°  L'existence  d'un  premier  mariage  : 

3°  Le  défaut  de  consentement  des  parties  ; 

4°  La  parenté  ou  l'alliance  à  certain  degré  ; 
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5"  L'opposition  des  parents,  ascendants  ou  autres  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis. 

a)  Impuherté.  —  L'homme  avant  dix-huit  ans  accom- 
plis, la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage.  Le  législateur  a  estimé  que  dix-huit  ans, 
d'une  part,  et  quinze,  de  l'autre,  étaient  la  limite  extrême 
de  Fimpulierté.  Mais  il  a  prévu  le  cas  où  la  puberté  natu- 
relle devancerait  ce  qu'on  a  appelé  la  puberté  légale,  et, 
par  larticle  1  iô,  il  a  décidé  qu'il  serait  loisible,  pour  des 
motifs  graves,  au  chef  de  l'Etat  d'accorder  des  dispenses 
d'âge. 

bj  Existence  d'un  premier  mariage.  —  Il  tombe  sous 
le  sens  que  l'existence  d'un  premier  mariage  non  dissous 
constitue  un  empêchement  dirimant,  «  On  ne  peut,  dit  l'ar- 
ticle 147,  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  premier.  »  La  bigamie  est  un  crime  et,  à  cet  égard, 
tombe  sous  l'application  de  l'article  340  du  Code  pénal. 

Art.  .{  iO.  —  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage 
en  aura  conlraclé  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

L  oilicier  public,  qui  aura  prêté  son  rainislère  à  ce  mariage, 
connaissant  1  existence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  même 
peine. 

c)  Défaut  de  consentement  des  parties.  —  Le  mariage 
est  un  contrat,  et,  comme  tout  acte  de  cette  espèce,  il  est 
nul  s'il  y  a  défaut  de  consentement  de  la  part  de  l'une  des 
parties.  L'article  1  iO,  très  explicite  dans  sa  brièveté,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet  :  «  Il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage, dispose-t-il,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement.» 

d)  Parenté  ou  alliance  à  certain  degré.  —  En  ligne 
directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants 
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et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  sur  la 
même  ligne.  Dans  l'ordre  collatéral,  entre  le  frère  et  la 
sœur  légitimes  et  les  alliés  au  môme  degré.  Il  l'est  aussi 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Néanmoins, 
le  chef  de  l'Etat  peut,  en  France,  lever  pour  des  causes 
graves  les  prohibitions  portées  aux  mariages  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur,  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu.  Ce 
pouvoir  régalien,  l'ordonnance  organique  du  7  septembre 
1840,  applicable  à  la  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au 
Dahomey,  le  confère  aux  gouverneurs  par  son  article 
28,  .5;  l*^ 

AhTICLE  28,    Ji    !'='■  DE   LOHDONNANCE  DU    7    SEPTEMBUE     1840.      Le 

gouverneur  accorde,  eu  se  conformant  aux  règles  établies  à  cet 
égard  par  la  loi  du  16  avril  1832,  les  dispenses  de  mariage  dans 
divers  cas  prévus  par  les  articles  155  et  164  du  code  civil. 

e)  Opposition  des  parents,  ascendants  ou  autres  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis.  —  Le  fils  ([ui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'est 
pas  parvenue  à  celui  de  21  ans  ré>volus  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère.  S'il  y  a  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère, 
le  consentement  du  chef  de  famille  suffit.  Dans  le 
cas  où  l'un  des  deux  ascendants  est  mort  ou  se  trouve 
empêché  de  manifester  sa  volonté,  l'autorisation  de  l'autre 
suffit.  Quid  si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  ne  peuvent 
exprimer  leur  volonté  ?  Les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent alors  :  s'il  y  a  divergence  de  vues  entre  l'aïeul  et 
l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de 
l'aïeul  ;  si  le  désaccord  existe  entre  les  deux  lignes,  le 
partage  emporte  consentement.  Enfin,  les  fils  et  filles. 
miiicurs  do  21  uns.  à  supiioseï-  qu'ils  n'aient  pas  d'ascen- 
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dants  ou  que  ceux-ci  ne  puissent  traduire  leur  volonté, 
ne  se  marient  qu'avec  le  consentement  du  conseil  de 
famille.  La  législation  spéciale  delà  Nouvelle-Calédonie, 
des  établissements  français  d'Océanie  et  de  l'Indo-Chine 
déroge,  en  matière  de  consentement,  aux  dispositions 
précédentes,  lorsque  les  futurs  époux,  à  la  différence  des 
personnes  sous  la  dépendancedequi  ils  setrouventplacés, 
résident  en  ces  diverses  possessions.  Les  autorisations 
aux  fins  de  mariage  sont  données  en  conseil  du  gouverne- 
ment. (Décrets  des  •28  juin  1877,  18  octobre  1891,  "27  jan- 
vier 1883  et '20  janvier  1890.)  Ces  textes  n'ont  pas  été  éten- 
dus à  nos  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

'i  II.  —  Empêchements  prohibitifs. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  empêchements 
dirimants.  Nous  avons  maintenant  quelques  mots  à  dire 
des  empêchements  jn-ohibitifs. 

Ce  sont  l'absence  d'actes  respectueux,  l'opposition,  le 
défaut  de  publications,  celui  d'accomplissement  des  dix 
mois  de  viduitc  ou  de  délai  (veuvage  ou  divorce  en  ce 
qui  regarde  la  femme),  l'impuissance,  le  divorce  et 
l'adoption. 

Les  fils  ayant  atteint  la  majorité  de  25  ans  et  les  filles 
celle  de  21  ne  peuvent  se  marier,  dans  le  cas  où  il  y  a 
opposition  des  ascendants,  qu'à  la  condition  de  recourir  à 
laprocédure  des  actes  respectueux  et  formels.  On  désigne 
sous  cette  expression  les  actes  par  lesquels  les  enfants 
demandent  le  conseil  de  leur  père  et  mère,  ou,  si  ces  der- 
niers sont  décédés  ou  incapables  d'exprimer  leur  volonté, 
celui  des  aïeuls  et  aïeules.   Dans  les  colonies  d'Océanie 
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et  d'Asie  précitées,  la  formalité  des  actes  respectueux 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  les  ascendants  résident 
ailleurs  que  les  futurs.  En  nos  parages,  il  n'existe  qu'une 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun:  l'ordonnance  de 
18i(l.  on  la  vu  plus  haut,  confère  au  gouverneur  le  pouvoir 
(l'autoriserle  mariage,  dans  le  cas  prévu  i)ar  l'article  150 
du  code  civil.  Ce  cas  est  le  suivant  : 

AuT.  155.  —  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
(Ire  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
(lu  mariage,  en  représentant  le  ju}i;'ement  qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  ren({uête,ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement, 
un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'as- 
cendant a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de 
paix. 

A  défaut  de  consentement,  sur  l'acte  respectueux,  il 
est,  un  mois  après,  i)assé  outre  à  la  célébration  du 
mariage.  (Code  civil,  art.  151,  modilié  ])ar  la  loi  du 
20juin  1896.) 

Les  dis])ositions  qui  viennent  d'être  analysées,  dans  les 
,§i^  I  et  II,  visent-elles  aussi  les  enfants  naturels  'î*  Les 
articles  l'iB  et  1 19,  relatifs  au  consentement  des  père  et 
mère,  et  l'article  151,  en  ce  (ju'il  touche  seulement  à  l'acte 
respectueux  destiné  aux  ascendants  immédiats,  sont 
applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
Ceux  ipii  ne  l'ont  pas  viv  ou  qui,  a])rès  lavoir  été,  ont 
pi^rdu  leurs  père  et  mère,  où  dont  les  père  et  mère  sont 
empêchés  de  manifester  leur  volonté,  ne  peuvent,  avant 
ragcde21  ans  révolus,  se  marier  que  du  consentement 
de  tuteurs  ad  lioc. 
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Quelle  est  enfin  la  sanction  des  prescriptions  à  suivre 
par  l'officier  public,  dans  les  divers  cas  qui  précèdent? 
Les  articles  156  et  157  la  précisent  : 

Aht.  156.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à 
la  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille 
dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de 
mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l""^  instance  du 
lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont 
la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

Art.  157.  — Lorsqu'iln'y  aura  paseud'actesrespeclueux dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  l'offîcier  de  fétat  civil,  (jui  aurait  célébré 
le  mariage,  sera  condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  cire  moindre  d'un  mois. 

Les  empêchements  résultant  de  l'omission  des  publica- 
tions antérieures  au  mariage,  de  l'opposition  à  la  célébra- 
tion, du  divorce,  de  l'adoption,  de  l'impuissance,  etc., 
ne  comportent  pas  d'explications  particulières. 

Section  II.  —  Des  oppositions  et  des  forvn.B.litès  relatives 
à  la  célébration  du  mariage. 

l  I«^  —  Oppositions. 

L'opposition  est  l'acte  par  lequel  une  personne,  qualifiée 
à  cet  égard,  fait,  sous  certaines  conditions  de  forme, 
défense  à  l'officier  de  l'état  civil  de  procéder  à  la  célébra- 
tion d'un  maiiage. 

Les  articles  172,  \~i'.\.  175  <•!  175  nous  apprennent  quels 
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sont  ceux  qui  pouvcnt  rocourir  à  la  procédure  de  l'oppo- 
sition. 

Art.  172.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
(les  deux  parties  contractantes. 

AnT.  173.  —  Le  père  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  défaut 
de  père  el  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci 
aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  174.  —  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

1"  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

20  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge, 
par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

Art.  17d.  —  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé 
par  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

Si  une  opposition  existe,  l'officier  public  ne  célèbre  le 
mariage  qu'à  la  condition  qu'une  mainlevée  lui  ait  été 
remise  ;  —  et  cela  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende  et  de  tous  dommages-intérêts.  S'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  ;  et  si  les 
publications  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  localités ,  les 
parties  remettent  un  certificat  délivré  par  l'oHicier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune  constatant  cette  inexis- 
tence. 

Toute  opposition  est  signifiée  par  ministère  d'huissier. 
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L'acte  extra-judiciaire  est  soumis  aux  règles  de  forme 
des  exploits.  Il  présente,  toutefois,  quelques  caractères 
distinclifs  que  nous  signalent  les  articles  66  et  176  du 
Code  civil  : 

Art.  66.  —  Les  actes  dopposition  au  mariage  seront  signés  sur 
Toriginal  et  sur  la  copie,  par  les.opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés,  avec  la 
copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'ofiicier  de  l'état  civit,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

Art.  t76. — Tout  acte  dopposition  énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  céléhrc  ;  il  devra  égale- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  con- 
tenir les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
l'interdiction  de  lofTicier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  conte- 
nant l'opposition. 

L'ofTlcier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  se  borner  à  viser  les 
originaux  d'exploits  d'opposition.  TI  doit  encore  mention- 
ner sommairement  les  oppositions  sur  le  registre  des  pu- 
blications, et,  en  marge  de  l'inscription  ainsi  faite,  les  ju- 
gements ou  actes  de  mainlevée  dont  l'expédition  lui  aura 
été  remise. 

Les  cfïcts  de  ropi)osition,  régulièrement  notifiée,  sont 
d'ajourner  la  célébration  du  mariage  à  la  notification  de 
la  mainlevée.  Si  rolTicier  public  qui  n'a  pas  attendu  cette 
notification  est  punissable,  le  mariage  auquel  il  a  procédé 
n'est  pas,  on  ne  l'a  pas  oublié,  entaché  de  nullité. 

S  II.   —  Formalités. 

Les  formalités  touchant  la  célébration  visent  :  I"  les  pu- 
blii-atioMS  ;  ?"  les  pièces  à  pi'odiiire  :  .'!"  le  lieu  et  le  et-réino- 
nial  (le  la  célébration:  'r  la  ri'ulaclion  de  l'acte. 
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n)  Publications  et  publicité.  —  Avant  de  célébrer  le 
mariage,  TofTicier  de  l'état  civil  fait  deux  publications,  à 
huit  jours  d'intervalle,  le  dimanche,  devant  la  porte  de 
l'édifice  oi!i  ont  lieu  les  mariages.  Ces  publications  et  les 
actes  qui  en  sont  dresses  énoncent  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs,  leur  ((ualilé  de  majeurs 
ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  pères  et  mères.  Les  actes  énoncent,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  ont  été  faites.  Ils 
sont  inscrits  sur  un  seul  registre  coté  et  paraphé  comme 
il  est  dit  en  l'article  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année, 
au  greffe  du  tribunal  civil.  Si  les  parties  ont  un  domicile 
commun  dans  la  colonie,  les  publications  sont  faites  par 
l'administrateur  de  l'endroit  où  elles  résident.  Si  l'une 
d'elles  est  domiciliée  ailleurs,  en  France,  par  exemple,  les 
publications  ont  lieu  dans  la  métropole  et  la  colonie.  Si  le 
domicile  colonial  actuel  n'est  établi  f[ue  par  six  mois  de 
séjour,  elles  sont  effectuées  et  à  la  résidence  de  l'adminis- 
trateur et  à  la  municipalité  dudernierdomicile.il  faut  enfin 
envisager  le  cas  où  les  futurs  n'ont  pas  la  majorité  matri- 
moniale; en  cette  hypothèse,  elles  sont  opérées,  en  outre, 
au  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  de  qui  ils  se  trouvent. 

Tjcs  conseils  gouvernementaux,  dans  nos  possessions 
d'Océanie  et  d'Indo-Chine,  peuvent  dispenser  les  futurs 
époux  des  publications  qui  devraient  être  faites  en  Europe. 
TjCS  conseils  d'administration,  en  Guinée,  à  la  Cote 
d'Ivoire  et  au  Dahomey,  ne  possèdentpas  de  pouvoir  an;t- 
logue. 

bl  Pii'ccs  à  produire.  —  Les  pièces  à  exiger  par  l'olli- 
cier  de   l'état  civil  avant  le  mariage  sont  les  suivantes  : 

1"  L'acte  de    naissance    des    futurs.    Celui    des   époux 
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qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le 
suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
son  domicile  (art.  70). 

2°  Une  expédition,  sous  forme  authentique,  des  dis- 
penses d'âge,  de  parenté,  d'alliance,  de  seconde  publi- 
cation (1),  s'il  en  a  été  accorde  (arrêté  du  20  prairial  an 
XI); 

3°  Les  actes  de  décès  des  ascendants  ;  \ 

4°  Les  actes  authentiques  du  consentement  des  ascen- 
dants, s'ils  n'assistent  pas  au  mariage,  ou,  à  défaut  de 
consentement,  les  actes  respectueux; 

5°  Si  l'un  des  futurs  est  veuf,  lacté  de  décès  du  premier 
conjoint  ;  M 

6°  Si  Tun  des  époux  a  divorcé,  l'acte  de  transcription 
du  jugement  de  divorce. 

7°  La  mainlevée  des  oppositions,  s'il  s'en  est  produit  ; 

8°  Les  certificats  de  publication  et  de  non-opposition. 

Ces  diverses  pièces  doivent,  on  le  sait  déjà,  être  para- 
phées par  la  personne  f[ui  les  aura  produites  et  par  l'otli- 
cier  public. 

c)  Lieu  et  céré)iionicil  de  la  célébration.  —  Les  formalités  • 
précédant  la  célébration  du  mariage  ont  été  accomplies. 
Les  parties  ont,  après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours, 
qui  doit  suivre  la  dernière  publication,  fait  choix  du  jour 
où  elles  désirent  qu'il  soit  procédé  à  leur  union.  11  nous 
reste  à  paih'r  du  li(;u  et  du  céiémonial  de  la  célébration. 

Le  mariage  est  célébré  publiquement  dans   le  caliinet 


(t)  11  est  loisible  au  Président  <lc  la  République  ou  nu\  oiliciers 
qu"il  préposera  .i  eut  cll'et,  de  dispenser,  poui-  ilcs  causes  };raves,  de  la 
seconde  publication  ^art.  169  du  code  civil). 
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de  raclniiiiistraleur  du  domicile  de  l'une  des  itailics  :  la 
clandeslinité  entraîne  la  nullité  absolue  du  mariage  et 
elle  expose  rollicier  public  à  ;}()U  Ir.  d'amende  et  les 
parties  ou  ceux  sous  la  puissance  de  qui  elles  ont  agi 
à  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  L  adminis- 
trateur, en  présence  de  (juatre  témoins,  parents  ou  non, 
donne  lecture  aux  parties  des  i)ièces  produites  et  du  cha- 
pitre VI  du  titre  du  mariage,  chapitre  relatil'  aux  droits 
et  devoirs  res[)ectirs  des  é[)0ux  et  dont  nous  reprotluisons 
ci-dessous  les  quinze  articles  : 

Art.  212.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidéUté, 
secours,  assistance. 

AuT.  213.  —  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

Aht.  214.  —  La  fennne  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari  est 
obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Aht.  215.  —  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risation de  sou  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

Art.  216.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police. 

Art.  217.  —  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peul  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  con- 
senlement  par  écrit. 

Art.  218.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

Art.  219.  —  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile 
commun,  qui  peul  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que 
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I 


le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du 
conseil. 

Art.  220.  —  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  lautorisalion  du  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  sll  y  a  commu- 
nauté entre  eux. 

Elle  nesl  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seu- 
lement quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  ■ 

Art.  221.  —  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  al'ilictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter, 
qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  don- 
ner l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

AuT.  222.  —  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en 
connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en 
jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  223.  —  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme. 

Art.  224.  —  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est 
nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
contracter. 

Art.  225,  —  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'aulorisation  ne 
peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par  leurs 
héritiers. 

Art.  220.  —  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

La  lecture  des  pièces  susindiquées  et  des  articles  qui 
précèdent,  une  lois  terminée,  l'administrateur  invite  les 
époux  et  les  personnes  autorisant  le  mariage,  si  elles  sont 
présentes,  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage, 
et,  dans  le  cas  de  l'ailirmative,  à  donner  la  date  de  ce 
contrat,  ainsi  que;  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
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qui  l'aura  passé  ;  il  reçoit  ensuite  de  chaque  partie.  Vunv 
après  l'autre,  la  déclaration  ([u'elles  veulent  se  i)rendre 
pour  mari  et  femme  ;  il  prononce  enfin,  au  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  parle  mariage  et  il  en  dresse  acte  sur- 
le-champ. 

cl)  Rédaction  de  l'acte.  —  Comment  est  rédigé  l'acte  de 
mariage  ?  Soumis  aux  conditions  générales  de  forme 
exposées  au  chapitre  i".  section  m,  du  présent  titre,  il 
doit  énoncer  : 

1"  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3"  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules  ;  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont 
requis  ; 

ô°  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7"  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8"  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'oHicier  public; 

9°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

10"  La  déclaration  faite  qu'il  a  été  ou  n'a  pas  été  fait  de 
contrat  de  mariage,  et,  autant  (jue  possible,  l'indication 
de  la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu 
de  résidence   du  notaire   qui  l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine, 
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contre  lolficier  de  l'état  civil,  de  ramende  fixée  par  l'arti- 
cle 50. 

L'acte  doit  exprimer,  de  plus,  qu'il  a  été  célébré  publi- 
quement. Il  est. signé,  séance  tenante,  par  l'administrateur, 
les  époux,  les  parents  présents  et  les  témoins.  Notons 
enfin  que  la  loi  du  17  août  1897  prescrit  de  mentionner, 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  des  conjoints,  la  célé- 
bration de  leur  union. 

Section  TII.  —  I)u  mariage  des  étrangers. 

C'est  là  un  des  sujets  les  plus  importants  du  droit  inter- 
national privé.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  présenter  à  MM.  les 
administrateurs  une  étude  complète  de  la  question  (1). 
Nous  leur  rappellerons  seulement  que  deux  cas  peuvent  se 
produire  dans  la  i)rali(]U('  :  \°  celui  où  les  futurs  sont 
nationaux  d'un  même  pays,  2°  celui  où  ils  sont  de  natio- 
nalité différente. 

Dans  le  premier,  à  supposer  que  des  représentants  con- 
sulaires de  leur  nation  viennent  à  être  accrédités  à  la 
Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  ou  au  Dahomey,  ils  auront,  pour 
faire  procéder  à  leur  union,  le  choix  entre  ces  fonction- 
naires étrangers  et  l'ollicier  de  l'état  civil  compétent. 
Mais  s'ils  optent  en  faveur  de  ce  dernier,  ils  devront,  en 
vertu  du  principe  locus  régit  actam,  se  soumettre  aux 
règles  de  forme  imposées  par  notre  législation. 

Dans  la   seconde   hypothèse,  seul  l'administrateur  du 


(1)  Si  nos  lecteurs  dcsii-ent.  approComlir  cette  intéressante  question, 
nous  leur  recommandons  tout  particulièrement  le  Trailé  élémcnlaire 
dp  droil  inlertuilionul  /jri'ué  de  M.  André  Weiss  (un  vol.  in-S",  L. 
Lai'use  édit.j.  Cet  ouvrage,  jadis  couronné  par  Tlnstitut,  est,  selon 
nous,  l'un  des  meilleurs  qui  aient  été  écrits  sur  ce  sujet. 
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domicile  de;  l'un  des  époux  est  qualilié  i)Our  procéder  au 
niiiriage.  Il  se  conforme,  l)ien  entendu,  à  notre  code,  tou- 
jours par  application  du  principe  i)récil(''. 

Les  questions  de  capacité,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
doivent  être  tranchées  suivant  la  loi  d'origine  de  chaque 
futur.  De  cette  obligation  il  ne  faudrait  |)as  conclure  que 
seuls  des  internationalistes  professionnels  pourraimit  utile- 
ment exercer,  en  l'espèce,  les  fonctions  d'oflicier  de  l'état 
civil.  En  effet,  l'administrateur  a  un  moyen  bien  simple 
de  ne  pas  s'exposer  à  commettre  des  vices  de  forme  dans 
son  acte,  il  n'a  qu'à  exiger  la  ])roduclion  de  certificats 
dits  de  couluine.  Ce  sont  des  pièces  authentiques  établis- 
sant que,  d'après  leurs  lois  nationales,  les  futurs  possè- 
dent la  capacité  matrimoniale.  (Circulaire  de  la  Chancel- 
lerie, du  4  mars  1831.) 

Section  IV.   —   De  la  dissolution   du  mariage 
et  des  secondes  uniont<. 

Le  mariage  se  dissout:  I"  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
'2°  parle  divorce  légalement  prononcé. 

Le  divorce  qui,  institué  par  le  droit  intermédiaire  et  le 
('od(;  civil,  fut  aboli,  sous  la  Restauration,  a  reparu  dans 
notre  législation  le  21  juillet  1884.  Modifiée,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure,  le  KS  avril  I8SG,  celte  loi  de  1S84 
forme  le  titre  vi  du  livre  i''  du  Code.  L'exposé  de  l'en- 
semble de  ses  dispositions  nous  ferait  franchir  les  limites 
du  plan  que  nous  nous  soinmt;s  assigné.  Nous  nous  con- 
lenterons  donc  d'analyser  sonimairemenl  ceux  des  articles 
de  la  loi  ([ui  olïi-eut.  pour  l'ollicici'  de  l'étal  civil,  un 
intérêt  direct. 

N'iLLAMUU  6 
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Lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  par  une  décision  ju- 
diciaire, devenue  définitive,  le  jugement  ou  l'arrêt  est 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  ma- 
riage a  été  célébré.  Mention  est  laite  do  ce  jugement  ou 
arrêt  en  marge  de  l'acte  de  mariage.  Si  l'acte  a  été  dressé 
à  l'étranger,  la  transcription  s'opère  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domi- 
cile, et  mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
s'il  a  été  transcrit  en  France  (article  251).  Voici  mainte- 
nant quelques  règles  de  procédure  tracées  par  l'article 
252  du  code  civil  : 

Aht.  252.  —  La  Iraiiscripliou  est  faite  à  la  diligence  de  la  par- 
lie  qui  a  obtenu  le  divorce  ;  à  cet  ofTet,  la  décision  est  signifiée, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  elle  est  devenue 
définitive,  à  rollîcier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  trans- 
crite sur  les  registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints 
les  certificats  énoncés  en  l'article  548  du  code  de  procédure  civile, 
et,  en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non-pourvoi. 

Cette  transcription  est  faite  par  les  soins  de  l'oflicier  de  l'état 
civil,  le  cinquième  jour  de  la  réquisition,  non  compris  les  jours 
fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  50  du  code  civil. 

A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  la  signi- 
fication dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le  droit,  concur- 
renmient  avec  elle,  de  faire  cette  signification  dans  le  mois  sui- 
vant. 

A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcrij)tion  dans  le 
délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

Le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets  entre 
époux,  au  jour  de  la  demande. 

Parmi  les  effets  du  divorce,  citons  les  suivants  consi- 
gnés dans  les  articles  295,  296  et  298  : 

Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir,  si  l'un 
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OU  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté  un 
nouveau  mariage,  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de 
réunion  des  époux,  une  nouvelle  célébration  du  mariage 
est  nécessaire.  La  femme  divorcée  ne  }>eut  se  remarier 
f[ue  dix  mois  après  ([ue  le  divorce  est  devenu  définitif. 
Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice. 

Avant  de  terminer  le  présentchapitre,un  motdesseconds 
mariages.  Le  législateur,  inspiré  non  seulement  par  un  sen- 
timent de  décence  publique,  mais  encore  par  le  désir  d'em- 
pêcher ce  ({u'on  a  appelé  la  «confusion  de  part  »  jtiirbatiosan- 
(juinis,  a  décidé  que  la  femme  ne  pourrait  se  remarier 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  de  la  pre- 
mière union.  On  n'a  pas  oublié  ({ue  ces  dix  mois  de  viduité 
rentrent  dans  la  catégorie  des  empêchements  purement 
prohibitifs  et  que  l'ollicier  public,  fjui  n'en  a  pas  tenu 
compte,  encourt  une  amende  de  IG  à  ."^(ll)  francs. 


CHAPITRE  IV 

Des  actes  de  décès. 
(Articles  77  à  87  du  code  civil). 

L'acte  de  décès  est  rédigé  par  l'administrateur  ou  le 
chef  de  poste  de  la  circonscription  où  la  mort  s'est  pro- 
duite. La  déclaration  est  faite  par  deux  témoins  qui  doi- 
vent remplir  les  conditions  de  capacité  exposées  au 
chapitre  I".  Autant  que  possible  les  témoins  déclsirants 
seront  les  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  si  le  décès 
est  survenu  hors  du  domicile,  la  personne  chez  qui  il  a  eu 
lieu  et  un  parent  ou  autre. 

Nos  lois  ne  disent  pas  en  quel  délai  la  déclaration  doit 
se  faire.  Mais,  à  notre  avis,  c'est  se  conformer  à  leur  esprit 
que  de  dresser  l'acte  dans  les  vingt-quatre  heures  du  décès. 
Ce  délai  expiré  et  l'inhumation  faite,  la  déclaration  est 
tardive  et  un  jugement  s'impose  pour  constater  la  maté- 
rialité des  faits.  (Voir  en  ce  sens  G.  Le  Poittevin,  Diction^ 
na.ire  des  Parquets,  tome  II,  page  163).  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'en  l'état  actuel  de  notre  législation,  la  tar- 
diveté  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  action  pénale? 

L'ollicier  de  l'état  civil  n'a  pas  à  relater,  dans  son  écrit, 
les  circonstances  du  décès.  La  pièce  qu'il  rédige,  en  s'ins- 
pirant  des  règles  générales  posées  plus  haut,  énonce  leè 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  déclarants, 
indi(jue  s'ils  sont  parents  ou  voisins  du  décédé,  précise 
l'individualité  de  ce  dernier,  son  lieu  de  naissance  et  sa 
qualité  de  célibataire,  de  veuf  ou  de  marié,  et  donne,  en 
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ce  dernier  cas,  les  nom  et  prénoms  du  conjoint.  L'acte 
fait  connaître  enfin  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère  et  mentionne  que  le  décès  a  été 
constaté  par  le  fonctionnaire-rédacteur. 

Le  code  est  muet  relativement  à  l'indication  du  jour  et 
de  l'heure  du  décès.  Convient-il  de  les  donner?  La  ques- 
tion est  controversée.  Nous  nous  rangeons  à  l'afïirmative  ; 
car,  ainsi  que  le  font  très  judicieusement  remarquer 
MM.  Aubry  et  Rau  (Cours  de  droit  civil,  tome  I",  §  61, 
note  3)  «  cela  ressort  implicitement  de  l'article  77,  qui  ne 
permet  à  roiïicier  de  l'état  civil  de  délivrer  l'autorisation 
de  rinhuniation  que  ving-t-quatre  heures  après  le  décès  : 
cette  disposition  suppose  que  le  moment  précis  de  la  mort 
doit  être  déclaré  à  l'olTicier  de  l'état  civil  et  constaté  par 
ce  dernier,  ne  fût-ce  que  pour  sa  propre  justification.  » 
Voir  en  sens  contraire  :  Demolombe,  I,  304  ;  Mourlon,  I, 
•299  et  300:  Laurent,  H,  88;  Baudry-Lacantinerie,  T.  î'SI. 

Certaines  mesures  de  police  judiciaire  sont  prescrites 
pour  les  décès  ordinaires  et  pour  ceux  où  il  y  a  signes  ou 
indices  de  mort  violente.  Aucune  inhumation  n'est  faite  : 
1°  sans  une  autorisation  que  roiïicier  public  délivre  sans 
frais,  après  s'être  transporté  au  domicile  de  la  personne 
(lécédée  pour  s'assurer  de  la  mort  ;  '2°  avant  l'expiration, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  d'un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Dans  la  pratique,  les  décès  sont  constatés  par 
des  iiomnics  de  I "art  commis  à  cet  offel.  Mais  là  où  il 
n'existe  pas  de  médecin,  MAL  les  administrateurs  et 
chefs  de  ])oste  doivent  faire  eux-mêmes  les  constatations 
légales  el  ne  jamais  déléguer  ce  soin  à  des  tiers.  Quant 
au  ilcl.ii  (lonl  il  \iriil  d'elle  parlé,  il  est  abrégé  s'il  y  a 
urirence  :  ainsi,  en  cas  de  mort  survenue  à  la  suite   d'une 
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maladie  contagieuse  ou  épidémique,  ou  en  cas  de  décom- 
position rapide,  l'administrateur  ou  chef  de  poste  doit, 
après  constatation  offîcielle  du  décès,  prescrire  la  mise  en 
bière  et  la  sépulture  immédiates.  Dans  Thypothèse  parti- 
culière de  mort  violente,  l'administrateur  ou  chef  de 
poste,  qui  est  non  seulement  ofTicier  de  l'état  civil,  mais 
ofTicier  de  police  judiciaire,  établira  sur-le-champ,  assisté, 
si  possible,  d'un  médecin,  un  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des 
renseignements  recueillis  sur  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  lieu  de  naissance  de  la  personne  décédée  ; 
puis,  suivant  les  règles  déjà  connues,  il  dressera  l'acte  de 
décès  et  il  délivrera  le  permis  d'inhumer  spécial  dont  il  est 
fait  mention  au  chapitre  II,  titre  I"  du  présent  manuel. 

Deux  autres  catégories  de  décès  peuvent  nécessiter 
l'intervention,  comme  rédacteurs  d'actes,  des  administra- 
teurs et  chefs  de  poste.  Ce  sont  les  décès  dans  les  forma- 
tions sanitaires  ou  lazarets  et  dans  les  prisons.  L'article 
19  de  la  loi  du  3  mars  1822  confère  aux  autorités  sani- 
taires les  fonctions  d'otficier  de  l'état  civil  :  les  actes  sont 
établies  par  Islles  en  présence  de  deux  témoins,  et  une 
expédition  en  est  adressée  à  l'administrateur  ou  chef  de 
poste  du  lieu  où  est  situé  l'établissement.  Enfin,  si  un 
décès  survient  en  prison,  avis  en  est  donné  par  le  gar- 
dien, sans  tarder,  à  l'ofTicier  de  l'état  civil  compétent,  qui 
se  transporte  dans  le  local  pour  s'assurer  du  fait  et  qui, 
en  suivant  les  règles  du  droit  commun,  mais  en  s'abste- 
nant  d'indiquer  l'endroit  où  la  mort  a  eu  lieu,  dresse 
l'acte  prescrit. 


CHAPITRE  V 

De  la  rectii-ication  des  actes  de  l'état  civil 
et  des  jugements  appelés  a  suppléer  a  ces  actes. 

(Articles  nO,  100  el  101  du  code  civil). 

Des  inexactitudes,  des  omissions,  des  mentions  inter- 
dites peuvent  entacher  d'irrégularité  les  actes  de  l'état 
civil  et  rendre  indispensable  leur  rectification.  Celle-ci 
est  poursuivie  soit  par  les  personnes  intéressées,  soit,  dans 
certains  cas  limitativement  prévus,  parle  ministère  public. 
C'est  au  tribunal  de  première  instance  et  à  la  juridiction 
d "ap[)cl  du  ressort  qu'il  appartient  de  statuer.  La  mis- 
sion incomliant  à  l'officier  de  l'état  civil,  en  l'espèce,  con- 
siste exclusivement  à  transcrire  sur  ses  registres  les 
motifs  et  le  dispositif  des  décisions  judiciaires  rectifica- 
tives et  à  les  mentionner  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et 
il  n'a  pas  le  droit  de  toucher  à  l'acte  lui-même.  Les  arti- 
cles 101  du  code  civil  et  857  du  code  de  procédure  civile 
le  disent  sans  ambiguité  : 

Aht.  101  DU  CODE  CIVIL.  —  Les  jupi'ements  de  rectification  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  on  marge  de  l'acte 
rél'oruié. 

Aiir.  <Si>7  DU  coin:  de  phocéduiu:.  —  Aucuiu'  rectification,  aucun 

chaugcMMOiit  ne  pourront  être  faits  sur  l'acte  ;  mais  les  jugements 

de  rectification  seront  inscrits  sur   les    registres    par  Tofficior  d 

l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :   mention  en  '^ 

faite  en    marge  de  l'acte  réformé  ;    et  l'acle  ne    sera   plu?  ^**"'' 

«  (r^<?|ivré 
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qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

L'irrégularité  n'est  pas  le  seul  cas  prévu  par  la  loi  et 
motivant,  relativement  à  l'état  civil,  des  arrêts  de  justice. 
Il  y  a  aussi  la  perte  des  registres,  leur  inexactitude  et 
les  omissions  d'actes.  Les  jugements  qui  interviennent 
sont,  comme  ceux  de  rectification,  transcrits  sur  les  re- 
gistres. 


Nous  voici  parvenu  au  terme  de  notre  étude  des  textes 
régissant  l'état  civil.  Nous  avons  dû  passer  sous  silence 
bien  des  sujeîs  dont  l'analyse  nous  eût  entraîné  au  delà 
des  limites  d'un  modeste  précis,  et  pour  l'examen  desquels 
nous  exhortons  le  lecteur,  désireux  d'étendre  ses  connais- 
sances, à  recourir  aux  ouvrages  de  fond,  cités  dans  le 
corps  du  présent  manuel.  La  plupart  de  ces  ouvrages 
constituent  de  véritables  monuments  de  notre  littérature 
juridique. 

Avant  d'aborder  un  autre  sujet,  nous  attirerons  l'intérêt 
de  M^L  les  administrateurs  et  chefs  de  poste  sur  deux 
importants  avis  du  Conseil  d'Etat.  L'un  est  du  \'2  bru- 
maire an  XI  et  concerne  les  formalités  à  observer  pour 
inscrire,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  des  actes  qui  n'y 
ont  pas  été  portés  dans  les  délais  prescrits.  L'autre,  du 
4  mars  1808,  est  relatif  au  mode  de  transcription  des  juge- 
ments portant  rectification  des  actes  et  de  délivrance  de 
ces  actes  une  fois  rectifiés.  Ces  deux  avis  sont  exprimés 
avec  une  telle  clarté  que  point  n'est  besoin  d'entrer  dans 
des  explications  à  leur  sujet.  En  voici  la  reproduction 
textuelle  : 
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Avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brumaire  an  XI. 

a  Lo  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  ceux 
des  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  relatifs  aux 
questions  de  savoir  :  1"*  si  l'olTicier  de  l'état  civil  peut  ré- 
diger et  inscrire,  d'après  la  déclaration  des  parties,  les 
actes  de  l'état  civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire  que  cette 
inscription  soit  autorisée  par  un  jugement;  —  si,  dans  ce 
cas,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  intervinssent  d'office  pour 
requérir  les  jugements,  afin  d'en  éviter  les  frais  aux  par- 
ties ; 

«  Est  d'avis  : 

Sur  la  première  ([ucstion,  que  les  principes  qui  ont 
motivé  l'avis  du  13  nivôse  an  X,  sur  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  sont,  à  plus  forte  raison,  applical)les 
au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur  les  registres,  puisque 
la  rectification  n'a  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité 
à  une  erreur  dans  un  acte  déjà  existant,  et  que,  lorsqu'on 
demande  à  r(''i)arer  une  omission  (l'acle,  il  s'agit  évidt'in- 
ment  de  donner  un  état;  que,  s'il  était  permis  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité,  des  dé- 
clarations tardives,  et  de  leur  donner  de  l'authenticité, 
on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et 
(Hie  cette;  fai-ullé  serait  la  source  di-s  |)his  grands  désor- 
dres ;  (jue  les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
registres  qu'en  vertu  de  jugements  remlus  en  grande  con- 
naissance de  cause  de  l'omission,  conlradictoirement  avec 
les  parties  intéressées,  ou  elles  appelées,  et  sur  les   con- 
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clusions  du  ministère  public,  et  que  ces  jugements  ne 
peuvent  même  être  attaqués,  en  tout  état,  par  les  parties 
qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

«  Sur  la  seconde  question,  qu'il  est  plus  convenable  de 
laisser  aux  parties,  intéressées  à  faire  réparer  l'omission 
des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provo({uer  les  juge- 
ments, sauf  le  droit  ({uont  incontestablement  les  com- 
missaires du  gouvernement  d'agir  d'olfice,  en  cette  ma- 
tière ,  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public.  » 

Avis  du  Conseil  d'État  du  4  mars  1808. 

«  Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  ten- 
dant à  faire  statuer  sur  la  difficulté  qui  existe  à  Paris, 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  rela- 
tivement au  mode  de  transcription  sur  le  registre  de  l'état 
civil  des  jugements  de  rectification  et  à  la  délivrance  des 
actes  rectifiés  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  101  du  Code 
civil,  les  jugements  de  rectitication  des  actes  de  l'étal 
civil  doivent  être  inscrits  sur  les  registres  aussitôt  qu'ils 
ont  été  remis  à  lollicier  de  l'état  civil,  et  que  mention  en 
doit  être  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  que  le  greffier 
du  tribunal  de  l'**  instance,  d'un  coté,  et,  de  l'autre,  les 
maires  de  Paris,  et  le  préposé  au  dépôt  des  registres  qui 
existent  à  la  préfecture,  suivent  un  mode  différent  dans 
l'exécution  de  cet  article  ;  que  le  greffier,  après  avoir, 
conformément  à  la  disposition  du  code,  fait  mention  de 
la  rectification  en  marge  de  l'acte  réformé,  le  délivre  aux 
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parties  avec  la  mention  expresse  de  sa  rectification  ;  qu'au 
contraire  les  maires  et  le  préposé  au  dépôt  de  lu  préfec- 
ture se  bornent  à  indiquer  la  date  du  jugement  de  rectifi- 
cation en  marge  de  l'acte  réformé,  et  délivrent  cet  acte 
dans  son  état  primitif,  en  sorte  que  les  parties  ne  sont 
point  dispensées  de  lever  une  expédition  du  jugement  de 
rectification;  que  le  mode  adopté  par  le  grefîier  du  tribu- 
nal de  l'^  instance  est  incontestablement  plus  expéditif 
et  plus  économique; 

«  Est  d'avis  : 

«  Que  les  maires  de  Paris  et  le  préposé  au  dépôt  de  la 
préfecture  doivent  se  conformer,  dans  les  transcriptions, 
sur  leurs  registres,  des  jugements  de  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  et,  dans  la  délivrance  des  actes  recti- 
fiés, à  la  méthode  adoptée  par  le  greffier  du  tribunal  de 
l""^  instance  du  département  de  la  Seine  ;  que  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  t'*^  instance  doit  veiller,  con- 
formément à  l'article  49  du  Code  civil,  à  ce  ({ue  la  mention 
de  la  rectification  soit  faite  uniformément  sur  les  deux 
registres.  » 


FORMULES 


1.  —  Acte  de  naissance  d'an  enfant  légitime,   dressé 
sur  la  déclaration  du  père. 

L'an  mil  neuf  cent....,  le...  à heures  du.... 

Par-devant  Nous  [nom  et  prenons),  administrateur  du  cercle 
de....  ou  chef  du  poste  de  ...,  remplissant,  h  ce  titre,  les  fonctions 
d'officier  de  Tétat  civil  ; 

A  comparu,  on  notre  cabinet,  audit  lieu  de....,  le  sieur  {nom, 
prénoms,  nge,  profession  et  domicile  du  dfk'larant),  qui  nous  a 
présenté  un  enfant  du  sexe....  qu'il  nous  a  dit  être  ne,  en  son 
domicile,  le...  à....  heures  du....,  de  lui  déclarant  et  de  («om, 
prénoms,  âge  et  profession  de  la  mère),  son  épouse.  Le  sieur.... 
nous  a  déclai'é,  en  outre,  avoir  donné  à  son  enfant  les  pré- 
noms de 

Lesdites  présentation  et  déclarations  ont  été  faites  en  présence 
des  sieurs  (nom,  prénoms,  :i<je,  profession  et  domicile  des  deux 
témoins),  qui,  ainsi  que  le  père,  ont  signé  avec  nous,  dès  après 
lecture  faite  du  présent  acte. 

{Signatures.) 


II.  —   Acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime,  dressé  snr  la 
déclaration  d'une  personne  autre  (jue  le  père. 

L'an  mil  neuf  cent....,  le...,  à....  heures  du.... 

Par-devant  Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur   du   cercle 

de ou   chef  du  poste  de ,   remplissant,  en  cette  qualité,  les 

fonctions  d'olllcier  de  l'état  civil  ; 

.\  comparu,    en  notre    cabinet,  audit   lieu   (U' le  sieur  ou   la 

dame  [nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile\  qui,  après 
avoir  assisté  à  laccoucheinenl,  en  (|ualité  de  (médecin,  snge- 
fenime,  propriétaire  des  lieu.v,  etc.),  nous  a  présenté  un  enfant  du» 

sexe qu'il   nous  a  dit  être  né    le à.  ..  heures  du.  ..,  ciie/.  s(^b 

père  et  mère,  (ils  légitime  de  {nom,  prénoms,  âge,  /)ro/V'.s.\/()//  et 
domicile  de  la  mère),  épouse  oh  veuve  de  (nom,  prénoms,  ■Ige, 
prnfessiun  cl  domicile  du  pérci.  Le  sieur  ou  la  djimc  nous  a 
dédaiv,  eu  (rulre,  qu'il  avait  été  donné  à  l'onfanl  les  prénoms  de... 
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Lesdiles  présenlaliou  el  déclarations  faites  on  présence  des 
sieurs  [{noms,  prénoms,  d;je,  profession  el  domirilc  (1rs  deux 
U-moins),  qui,  ainsi  que  le  déclarant  ou  la  déclarante,  ont  signé 
avec  nous,  dès  après  lecture  faite  du  présent  acte. 

{Siijnafures.) 


IH.  —  Acte  de  décès  d'un  enfant  présenté  sans  vie  (1). 

Du  (Jour,  mois  el  an),  à....   heures  du.... 

Acte  de  décès  de  [prénoms),  du  sexe....  présenté  sans  vie,  sorti 
du  sein  de  sa  mère  le....  à....  heures  du....  au  domicile  de  ses 
père  et  mère,  fds  de  (nom,  prénoms,  qualités  et  ihjes  des  père  el 
mère). 

Lesdites  présentation  et  déclarations  faites  par  [nom,  prénoms, 
qualité,  dije  el  domicile  du  déclarant),  en  présence  de  (noms,  pré- 
noms, qualités,  ùyes  des  deux  témoins),  qui,  après  lecture  du  pré- 
sent acte,  ont  signé,  avec  le  déclarant  et  avec  nous,  administra- 
teur ou  chef  du  poste  de....,  remplissant,  à  ce  titre,  les  fonctions 
d'oflicier  de  létat  civil  audit  lieu. 

[Signatures.) 


IV,  —  Acte  de  naissance  d'enfants  jumeaux. 

L'officier  de  l'élat  civil,  en  se  conformant,  suivant  les  cas  (en- 
fants légitimes,  enfants  naturels),  aux  formules  figurant  dans  le 
présent  appendice,  dresse  deux  actes  distincts.  Le  premier  acte 
est  celui  de  lenfant  né  le  premier  ;  ils  indiquent,  l'un  et  l'autre, 
l'heure  de  la  naissance,  —  ce  qui  est  essentiel  pour  établir  la  pri- 
mogéniture  ;  et  ils  ne  doivent  pas  mentionner  la  qualité  de  ju- 
meaux. 


(1)  Aht.  ler  DU  DECRET  DU  i  JUILLET  1806.  —  Lorsquc  le  cadavre  d'un 
enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présente  à  l'of- 
ficier de  fétat  civil,  cet  ofiicier  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est 
décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra,  de 
plus,  la  dcclaration  des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeure  des  père  el  mère  de  l'enfant  et  la  désijjnation  des  an,  jour 
et  heure,  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère 

Akt.  n  DU  MÈMi:  dkciœt.  —  (^et  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  re- 
gistres de  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 
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V.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  natarel  non  reconnu. 

L"an  mil  neuf  cent le à heures du 

Par-dovanl   Nous   (nom   et  prénoms),  administrateur  du  cercle 

de ou  chef  du  poste  de remplissant,  à  ce  litre,  les  fonctions 

d'officier  de  l'état  civil  ; 

A  comparu,  en  notre   cabinet,    audit  lieu   de le  sieur  (nom, 

prénoms,  .((/c,  profession   et   domicile    du  déclarant),  qui  nous   a 

présenté   un  enfant   du   sexe qu'il    nous  a  dit  être  né  le 

à heures   du a  [indiquer  le  Heu  précis  de  la  naissance),  de 

père  et  mère  inconnus.  Le   sieur nous  a  déclaré,   en  outre, 

avoir  donné  à  l'enfant  les  prénoms  et  nom  de.  ... 

Lesdites  présentation  et  déclarations  ont  été  faites  en  présence 
des  sieurs  [noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  deux 
témoins)  qui,  ainsi  que  le  déclarant,  ont  signé  avec  nous,  dès  après 
lecture  faite  du  présent  acte. 

[Signatures.) 


VI.  —  Acte  de  naissance   d'un    enfant  naturel,  dressé 
sur  la  déclaration  du  père. 


1 


L'an  mil  neuf  cent le à heures  du 

Par-devant  Nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du    cercle 

de ou  chef  du  poste  de remplissant,  en  cette  qualité,  les 

fonctions  d'ofllcier  de  l'état  civil  ;  : 

A  comparu,  en  notre  cabinet,   audit  lieu  de le  sieur  [nom, 

prénoms,  âge,  profession   et    domicile  du    déclarant),  qui   nous  a 

présenté  un  enfant  du  sexe qu'il  nous  a  dit  être   né,  au  domi-  . 

elle  des  père  et  mère,  le à heuri's  du de  lui  déclarant  . 

qui  le  reconnaît  comme  son   enfant   et  de  [nom,  prénoms,  âge  et  , 

profession  de  la  mère)  non  mariée.  Le  sieur nous  a  déclaré,  en  ' 

outre,  avoir  donné  à  son  fils  les  prénoms  de 

Ces  présenlalion  et  déclarations  ont  été  faites  en  présence  des 
sieurs  [nom,  prénoms,  fige,  profession  et  domicile  des  deux  témoins) 
qui,  avec  le  déclarant  et  nous,  ont  signé  dès  après  lecture  faite 
du  présent  acte. 

{Signatures.) 


FORMULES  95 

VII.  —  Acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  dressé  sur  la 
déolai-alion  d'un  t'oudr  de  pouvoir  du  père. 

L'an  mil  iieurtciil le à heures  du , 

Pai-devanl  Nous  (noms  et  jtn^noinH),  admiriislraleui'  du  cercle 
de..  .,  ou  chef  du  posle  de...  reni|>Iissaiil  à  ce  litre  les  fonctious 
d'ofiicier  de  létal  eivil  ; 

A  com[)aru,    eu  noire   caijinel,   antliL  lirn  de le  sieur  \nnm, 

jirénonis,  'uje,  profession  el  doniieile  <hi  ninndalaire  déclarant), 
atifissant  au  nom  et  comme  mandataire  spécial  du  sieur  ^nom  cl 
prénoms  du  père)   aux    termes   de  la  procuration   donnée  suivant 

acte   reçu   par    M^    (nom    el    résidence   du    notaire),    le ,    acte 

dûment  enregistré  et  dont  une   expédition  régulière  nous  a  été 

remise.   Le  sieur nous  a  présenté  un  enfant  du  sexe qu'il 

a  dit  être  né,  au  domicile  des  père  et  mère,  le à...  .  heure 

du ,  fils  de  [nom,  prénoms,  âge,  profession  el  domicile  du  père) 

(jui  le  reconnaît  comme  tel,  et  de  [nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  de  la  mère),  non  mariés.  Le  sieur...  nous  a  déclaré,  en 
outre,  ([ue  Icss  prénoms  de avaient  été  donnés  à  l'enfant. 

Ces  présenlation  et  déclarations  ont  été  faites  étant  présents 
les  sieurs  [noms,  prénoms,  âge,  profession  el  domicile  des  deux 
témoins)  qui,  avec  le  déclarant  el  nous,  ont  signé  dès  après 
lecture  laite  du  présent  acte. 

{Signatures.) 


VI 11.  —  Procès- verbal  constatant  la  remise  à  l'ofiicier 
de  l'état  civil  d'un  enfant  trouvé. 

L'an  mil  neuf  cent le à heures  du 

Par-devant  Nous  [nom   el  prénoms),    administrateur  du   cercle 

de ou   chef  du    poste   de ,  remplissant,  en   cette   qualité, 

les  fonctions  d'ofiicier  de  l'élal  civil; 

A  conq)aru,  en    notre  cabinet,  audit  lieu  de le    sieur   [nom, 

prénoms,  tige,  profession  el  domicile  du  comparant),  qui  nous  a 
{)résenté,  tel  qu'il  l'a  trouvé  h  {indiquer  avec  précision  le  lieu),  un 
enfant  nouveau-né  que  nous  avons,  après  examen,    reconnu  être 

du  sexe ,  sembler  être  âgé  de....,  et  porter  sur  le  corps  [indi- 

(/uer,  s'il  y  a  lieu,  les  marques  existant  sur  le  corps  de  l'enfant). 

L'enfant  avait,  au  moment  de  la  présentation  [décrire  les 
langes,  vêtements,  calot,  etc.,  en  mentionnant  les  marques  qui 
peuvent  s'y  trouver).  Il  nous  a  été  impossible  de  découvrir  l'ori- 
gine du  nouveau-né.  Nous  lui  avons,  en  conséquence,  donné  le 
nom  de ,  et  les  prénoms  de ,  et  nous  l'avons  confié  sur-lc- 
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champ,  avec  tous  les  vêtements  et   effets  trouvés   sur  lui,  audit 

sieur ,  qui  nous  a  déclaré   vouloir  Télevor  et  subvenir  à  ses 

besoins. 

Du  tout,  nous  avons   dressé    le   présent    procès-verbal    sur  les 

registres  de  l'état  civil  du  cercle  de ,   ou   du   poste  de ,  en 

présence  des  sieurs  {noms,  prénoms,  'Uje^  profession  et  domicile 
des  deux  témoins),  qui,  ainsi  que  le  déclarant,  ont  signé  avec 
nous  dès  après  lecture  faite. 

{Signatures.) 

IX.  —  Acte  (le  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dressé  sur 
la  déclaration  du  père  et  de  la  mère,  après  l'acte  de  nais- 
sance. 

Lan  mil  neuf  cent le à heures  du 

Par-devant  Nous    (nom  et  prénoms),  administrateur   du   cercle 

de ,  ou  chef  du  poste  de ,  remplissant,  en  cotte  qualité,  les 

fonctions  dollicier  do  l'état  civil  ; 

Ont    comparu,    en   notre    cabinet,    audit   lieu   de ,  le  sieur 

[nom,  prénoms,  nge,  profession  et  domicile  du  père),  et  la  dame 
[nom,  prénoms,  nge,  profession  et  domicile  de  la  mère),    qui   nous 

ont  déclaré  que  de  leurs  œuvres   était  né   un   enfant  du  sexe 

à le ,  inscrit   aux   registres   de  l'état    civil   de  la    localité 

sous  les  noms  de ,  et  comme  fds  de  [nom,  jirénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  la  mère). 

Ces  déclarations  ont  été  faites  en  présence  des  sieurs  [noms, 
prénoms,  <îge,  profession  et  domicile  des  deux  témoins),  qui,  ainsi 
que  le  père  et  la  mère,  ont  signé  avec  nous  dès  après  lecture  du 
présent  acte). 

[Signatures.) 

X.  —  .Mention  de  reconnaissance  d'enfant  naturel 
dans  le  cas  où  l'acte  a  été  reçu  par  un  officier  de  l'état  civil. 

Par  acte  dressé  à le  [Jour,  mois  et  an)  le  sieur  {notn  et  pré- 
noms du  père)  et  la  dame  [nom  et  prénoms  de  la  mère),  ont  re- 
connu, comme  né  de  leurs  œuvres,  l'enfant  dont  la  naissance  est 
constatée  dans  Pacte  ci-contre. 

Dont  mention  faite  par  nous  [nom    et   prénoms),  administrateur 

du  cercle  de ou  chef  du  |)oste  de remplissant,  à  ce  titre,  les 

fonctions  d'officier  détal  civil  audil    lieu,    o»  grelRer  du  tribunal 

de  première  instance  de le  [indiquer  les  Jour,  mois  et  an  où  la 

présente  mention  est  faite  en  marge  de  Vacte  de  naissance). 

[Signature  de  Vofficier  de  Vélat  civil.) 


FORMULES  97 

XI.  —  Mention  de  reconnaissance  d'enfant  naturel 

dans  le  cas  où  l'acte  a  été  reçu  par   un  officier  public 

autre  que  Toflicier  de  l'état  civil. 

Par  acte  en  date  du....  [yassé  \iar-devanl  {indiquer  les  nom  et 
(jiuilitàs  de  lof  licier  public  quia  reçu  Vacle)  et  transcrit  le....  à.... 
le  sieur  [nom  et  prénoms  du  père)  et  la  dame  [nom  et  prénoms 
de  tu  mère)  ont  reconnu,  comme  né  de  leurs  œuvres,  l'enfant  dont 
la  naissance  est  constatée  dans  l'acte  ci-contre. 

Dont  mention,  faite  le  (Jour,  mois  el  an)  par  nous  [nom  et  pré- 
noms), administrateur  du   cercle   de....    ou    chef  du  poste  de , 

remplissant,  en  cette  ([ualité,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 

audit  lieu,  ou  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 

[Siffnature  de  l'of/icier  de  l'étut  civil  ou  du  ç/ref/ier.) 


XII.  —  Acte  (le  publication  de  mariage. 

L'an  mil  neuf  cent le  dimanche du  mois  de à  midi  ; 

Nous  (nom  e/ /)/v,vjoms),  administrateur  du  cercle  de rem- 
plissant les  fondions  d'oflicier  de  l'état  civil  audit  lieu  ; 

Avons,  pour  la  première  ou  la  deuxième  fois,  publié  et  afTiché, 
devant  la  porte  de  l'hôtel  de  la  Résidence,  la  promesse  de 
mariage   entre  {nom,  prénoms,  profession  el  domicile  du  futur), 

né  à le fils  de  {noms,  prénoms,   profession  el  domicile  des 

jii're  et  mère),  d'une  part,  ei  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile 

de  la  fiancée),  née  à le fille  de  {noms,  prénoms,  profession 

et  domicile  des  père  et  mère),  d'autre  part. 

Et  de  ce  qui  précède,  nous  avons  dressé  et  signé  l'acte. 

{Signature.) 

XIII.  —  Acte  de  mariage. 

L'an  mil  neuf  cent le à heures  du 

Par-devant  Nous  {nom  et  prénoms),  administrateurdu  cerclede.... 
remplissant,  .\  ce  titre,  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil; 

Ont  comparu,  en  notre  résidence,  servant  de  maison  commune, 
audit  lieu  de....,  le  sieur  (nom, /)/vvi(>//î.s  (7 /)/v)/'e.s.s'/o/i  du  futur],  né  à... 

le domicilié  à fils  majeur  ou  mineur  de  (noms,  iirénoms, 

profession  el  domicile  îles  père  el  mère],  ici  présents  et  coiisentanls 
ou  consentants  au  mariage,  comme  il  ressoit  d'un  acte  re(.Mi,  le 
(Jour,  mois  el  an)  par  M'-  {nom  cl  pré/toins),  notaire  à..  ..  ou  tous 
deux  décédés,  ainsi  quecela  résultedesactesde  décèsqui  nous  ont 
été  produits  ; 

VlLLAMUK  7 
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El  la  demoisolk'  {nom,  prénomSy  profession  de  la  future),  née 

à le domiciliéi"   à fille   majeure  ou  mineure  de  [noms, 

prénoms,  j)rofession  et  domicile  des  père  et  mère),  ici  présents  et 
consentants   {mêmes  indications  et  variantes  que  ci-dessus)  ; 

Les  parties  nous  ont  retjuis  de  procéder  à  la  célébration  de  leur 
mariage  ;  et  c'est  pourquoi  elles  nous  ont  remis  dûment  légalisés  : 

Premièremeul 

Deuxièmement 

Etc. 

{Enumérer  les  pièces  produites  obiujatoiremenl.) 

Toutes  les  pièces  qui  précèdent  ayant,  pour  ensuite  demeurer 
annexées  au  présent  acte,  été  paraphées  par  nous  et  les  parties, 
qui  nous  les  ont  lemises,  et  aucune  opposition  au  maiùage  ne 
nous  ayant  été  signifiée,  nous  avons  invité  les  futurs  et  les  per- 
sonnes, sous  la  dépendance  de  qui  ils  sont  placés,  à  nous  dire 
s'il  avait  été  passé  un  contrat  de  mariage.  Sur  leur  réponse  néga- 
tive, nous  avons  l'ait  droit  à  la  réquisition  des  parties. 

Nous  leur  avons  donné  lecture  des  pièces  susénumérées  et  du 
chapitre  six,  livre  premier,  du  code  civil,  relatif  aux  droits  et 
devoirs  respectifs  des  époux.  Nous  avons  enfin  demandé  aux 
futurs  s  ils  voulaient  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme.  Cha- 
cun deux  ayant  répondu  séparément  et  allirmativement,  à  haute 
et  intelligible  voix,  nous  avons  prononcé  publiquement,  au  nom 
de  la  loi,  que  {nom  et  prénoms  du  futur)  et  [nom  et  prénoms  de  la 
future)  étaient  unis  par  le  mariage. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  dressé  lacté,  séance 
tenante,  en  présence  de  [noms,  prénoms,  âge^  profession  et  domi- 
cile des  quatre  témoins,  indiquer  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré),  témoins  inslrumentaires,  qui,  ainsi  que 
les  époux   et  leurs  ascendants,   ont  signé  avec  nous,  dès  après 

lecture  faite. 

[Signatures.) 

XIV.  —  .Mention  du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
des  époux. 

Par  acte  en  date  du...  inscrit  ou  transcrit  le...  à...  le  sieur 
\^nom  et  prénoms),  de  qui  la  naissance  est  constatée  dans  l'acte 
ci-contre,  a  contracté  mariage  avec  la  dame  [nom  et  prénoms  de 
la  femme). 

Dont  mention,  faite  le  (Jour,  mois  et  an)  par  nous  [nom  et  pré- 
noms), olhcier  de  létat  civil  à...  ou  grellier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de... 

[Signature  de  Vofficier  de  Cétat  civil  ou  du  greffier.) 
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XV.  —  Mention  de  légitimation  en  eus  de  reconnaissance 
antérieure  au  mariage. 

Par  leur  mariage  célébré  à le ,  le  sieur  (nom  el  pré- 
noms) et  la  dame  (nuin  el  prénoms)  oui  légitimé  l'enfaiil  iloiil 
la  naissance  est  constatée  dans  lacté  ci-contre. 

Dont  mention,  faite  le  (Jour,  mois  et  an)  par  Nous,  oflicier  de 

l'état   civil   à ,  ou  grei'Iier  du   tribunal   de   première   instance 

de 

\Si(jnulure  de  lof  licier  de  iélal  civil  ou  du  greffier.) 


XVI.  —  Mention  de  légitimation  dans  le  cas  où  la  reconnaissance 
a  lieu  dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère. 

Dans  l'acte  de  leur    mariage,    célébré    à le ,    le   sieur 

[nom  et  prénoms)  et  la  darac  {nom  et  prénoms)  ont  reconnu  et 
légitimé,  par  suite  de  leur  union,  l'uiiranl  dont  la  naissance  est 
constatée  dans  1  acte  ci-coutre. 

Dont   mention,  faite  le   [Jour,   mois  et   an),   par  Nous,  officier 

de  l'état  civil  à ,  ou  greffier  du  tribunal  de   première  instance 

de 

[Signature  de  l'of/icier  de  l'élal  civil  ou  du  greffier.) 


XVII.  —  Mention  de  divorce  en  marge  de  l'acte  de  mariage. 

Suivant  jugement  du  tribunal  civil,  ou  arrêt  du  tribunal  supé- 
rieur, ou  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de ,  transcrit  le ,   a  été 

prononcé    le  divorce   de  [nom   et  prénoms  des  parties)  dont   le 
mariage  est  constaté  dans  l'acte  ci-contre. 

Dont  mention,  faite   le  [jour,  mois  el  an),  par  Nous,   officier 

de  l'état  civil  à ,  ou  grei'Iier  du  tribunal  de  première   instance 

de 

{Signature  de  l'officier  de  iélal  civil  ou  du  greffier.) 


XVIII.  —  Acte  de  décès. 

L'an  mil  neuf  cent le à heures  du 

Par-devant   Nous    [nom  el  prénoms),  administrateur  du   cercle 

de ,  ou  chef  du  poste  de ,  remplissant,  en  cette  qualité,  les 

fonctions  d'oflicier  de  l'état  civil  ; 

Ont  comparu,  en  notre   cabinet,  audit  lieu  de ,   les   sieurs 

[nomsy  prénoms,  âge,  profession  el  domicile  des  deux   témoins), 
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qui  nous  ont  déclaré  que  le  sieur    [nom,  prénoms  et  profession), 

né  à ,1c ,  domicilié  à ,   célibataire,    ou    marié   à ,   ou 

veuf  de ,  fils  de  [noms,  prénoms,  profession  et  domicile  ou  date 

du  décès  des  père  et  mère),  esl  décédé   aujourdhui,    à heures 

du ,  en  sa  demeure,  sise  à 

Après  nous  être  assuré  du  décès,  nous  avons  dressé  le  pré- 
sont acte  que  les  témoins  déclarants  ont  signé  avec  nous  dès 
après  lecture  faite. 

[Signatures.) 


XIX.  —  Transcription  d'un  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil. 

L'an  mil  neuf  cent....  le....  à heures  du.... 

Nous   [nom    et  prénoms),  administrateur  du  cercle    de ou 

chef  du  poste  de....,  remplissant,  en  cette  qualité,  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  audit  lieu,  avons,  conformément  è  la  loi, 
transcrit  littéralement  le  jugement  rendu  le...  par  le  tribunal  civil 
de...  à  l'effet  de....  et  dont  l'expédition,  annexée  aux  registres  de 
l'année  courante,  après  avoir  été  paraphée  par  nous,  nous  a  été 
adressée  le...,  par....  et  nous  est  parvenue  aujourd'hui.  Ce  juge- 
ment dispose  : 

(Transcription.) 

Transcrit   et    collationné  par  Nous,  officier  de  l'état  civil  do.... 
aux  heure,  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

{Signature  de  Vofficier  de  Véiat  civil.) 


XX.    —  Mention  d'un  jugement  rectificatif  d'un  acte 
de  l'état  civil. 

Suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  ou  arrêt  du  tribunal  supé- 
rieur de...  en  date  du...,  transcrit  le...  l'acte  ci-contre  est  rectifié 

en  ce  que 

[Résumé  du  dispositif  du  Jugement  ou  de  l'arrêt.) 
Dont  mention,  faite  lo  [Jour,  mois  et  an),  par  Nous,  officier  de 
l'état  civil  à....  ou  greffier  du  tribunal  civil  de.... 

'  [Signature  de  l'of/icier  public.) 


TITRE  JII 

Des  enquêtes  en  matière  civile,  commerciale 
et  administrative. 

Magistrats  instructeurs,  les  administrateurs  agissent, 
en  matière  ]Hmale,  soit  proprio  ï)iolu,  soit  en  vertu 
d'ordi-es  ou  do  délégations,  émanés  de  l'autorité  judiciaire. 
Nous  avons  déterminé  leur  rôle  dans  le  premier  cas.  Nous 
n'avons  pas  à  insister  sur  celui  qui  leur  appartient,  quand 
ce  sont  des  instructions  du  parquet  ou  des  commissions 
rogatoires  ({ui  nécessitent  leur  ministère.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  procès  criminels,  c'est  aussi  en 
matière  civile,  commerciale  et  administrative,  que  les 
commandants  de  cercle  peuvent  être  appelés  à  accomplir 
des  actes  d'instruction.  Ce  sujet  demande  nécessairement 
quelques  explications. 

Les  commissions  rogatoires,  dans  le  cas  spécial  dont 
nous  abordons  l'examen,  sont  les  décisions  par  lesquelles 
les  ])Ouvoirs  judiciaires  ou  administratifs  compétents 
chargent  un  administrateur  d'accomplir  certains  actes  de 
procédure. 

Le  texte  qui  prévoit  l'exécution  de  ce  mandat,  au  crimi- 
nel, au  civil  et  au  commercial,  est  l'article  4  du  décret  du 
22  septembre  1887.  En  voici  les  termes  : 

Anr.  i.  —  Ils  [louvcnl,  on  xcilu  (luiio  (li''l(''i;;ilion  expresse  des 
jiij^es  (•oiupélt'iils,  procéilcr  à  des  ciiquèles  et  interrogatoires, 
tant  en  matière  eivile  et  commerciale  <|u'en  matière  corri'ction- 
nello  et  criminelle,  et  faire  tous  autres  actes  auxquels  le  juge 
pourrait  procéder  lui-même. 
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Les  dispositions  de  ce  texte  ont  leur  complément  dans 
celles  des  articles  1035  du  code  de  procédure  civile  et  16 
du  code  de  commerce. 

Art.  1035  du  code  de  procédure.  —  Quand  il  sagira  de  rece- 
voir un  serment,  une  caulion,  de  procéder  à  une  enquête,  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts,  et 
généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un 
jugement,  et  que  les  parties,  ou  les  lieux  contentieux,  seront 
trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin, 
un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ils 
pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses 
membi'es,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations 
ordonnées 

Art.  16  du  code  de  commerce.  —  En  cas  que  les  livres  dont 
la  représentation  est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans 
des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent 
adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du 
lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance, 
dresser  un  procès-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal 
saisi  de  l'afTaire. 

Le  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  statuant 
au  civil  ou  au  commercial,  peut  donc,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  précédents,  donner  des  commissions 
rogatoires  aux  administrateurs.  D'après  Carré,  les  juges 
de  paix  qui,  dans  les  vieilles  colonies  comme  en  France, 
sont  les  magistrats  le  plus  souvent  investis  des  attribu- 
tions déjuges-commissaires,  ne  devraient  pas  être  char- 
gés de  diriger  des  enquêtes  de  nature  administrative  ;  car 
il  conviendrait,  à  son  sentiment,  de  les  laisser  tout  entiers 
à  leurs  fonctions  judiciaires  (1).  Mais  si,  contrairement  à 
notre  avis,  les  juges  de  paix  de  la  métropole  peuvent,  dans 


(1)  Carré,  Code  aniwlé  des  juges  de  paix,  4^  édit.,  un  vol.  in-S*. 
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une  certaine  mesure,  refuserlesdélégationsqif  ils  tiennent 
pour  étrangères  à  leur  mission  de  magistrats,  semblable 
faculté  m;  saurait,  en  aucune  façon,  par  analogie,  appar- 
tenir aux  commandants  de  cercle.  Pour  tant  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  les  auxiliaires  de  la  justice  et  qu'ils  aient 
la  plupart  des  attributions  imparties  aux  juges  cantonaux, 
ils  sont,  avant  tout,  les  représentants  de  l'administration 
et  tenus,  à  ce  titre,  de  déférer  aux  instructions  que  les 
pouvoirs  compétents,  tels  que  les  Conseils  du  Contentieux, 
leur  adressent. 

Nous  grouperons  les  matières  de  notre  titre  Ill^en  deux 
chapitres  : 

I.  —  Des  enquêtes  cioUes  ; 

n.  —  Des  enquêtes  commerciales  et  administratives. 


CHAPITRE    PREMIER 

Des  enquêtes  civiles. 

L'article  1035  du  code  de  procédure  civile,  reproduit 
d'autre  part,  donne  aux  tribunaux  une  grande  latitude  en 
ce  qui  concerne  les  commissions  rogatoires.  La  nature  de 
ces  dernières  est  trrs  diverse.  C'est  ce  que  le  code,  après 
avoir  énuméré  certaines  espèces,  traduit  lorsqu'il  ajoute 
que,  d'une  manière  générale,  les  juges  pourront  com- 
mettre un  magistrat,  à  l'effet  d'accomplir  «  une  opération 
quelconque  ».  Mais,  ici,  tout  est  stricto  jure.  L'adminis- 
trateur-commissaire devra  donc  avoir  présent  à  l'esprit 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  procéder  à  des  actes  non 
prévus  par  la  décision  judiciaire  de  délégation.  Il  n'ou- 
bliera pas  cnlin  (jue  l'assistance  d'un  greffier  a,d  hoc, 
assermenté  avant  le  commencement  des  opérations,  lui 
est  nécessaire.  Dans  l'hypothèse  peu  probable  où  il  n'au- 
rait personne  à  qui  confier  ces  fonctions  passagères,  il 
devra  le  relater  dans  le  procès-verbal. 

La  matière  des  commissions  rogatoires,  en  droit  civil, 
est  soigneusement  exposée  par  Allain  (1).  Dans  les  lignes 
très  suggestives  qu'il  a  écrites  sur  ce  sujet,  MM.  les  ad- 
ministrateurs trouveront  d'abondantes  et  utiles  données, 
qui  les  aideront  à  compléter  ces  notes  sommaires. 

Entre  autres  cas.  envisagés  par  l'article  1035,  nous 
observons  :    les  prestations  de  serment,  les  réceptions  de 


(1)  J.-li.  Allait!,  ouvrage  d(?jA  cité,  p.  "723. 
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caution,  les  enquêtes  et  les  interrogatoires  sur  faits  et 
articles.  Ce  sont  ceux  dont  les  administrateurs  auront  le 
plus  fréquemment  à  s'occuper.  Ce  sont,  par  suite, 
ceux  sur  lesquels  nous  avons  à  nous  arrêter  un  instant, 
avant  de  passer  à  l'étude  des  enquêtes  commerciales. 

De  la  prestation  de  serment,  rien  de  spécial  à  dire. 
C'est  l'acte  par  lequel,  en  vertu  d'un  jugement,  le  com- 
missaire reçoit  le  serment  déféré  à  un  particulier  sur  des 
faits  nettement  spécifiés. 

La  caution  est  la  tierce  personne  qui  se  porte  garante 
de  l'exécution  par  le  débiteur  de  l'obligation  de  ce  der- 
nier à  l'égard  du  créancier.  Le  cautionnement  est  l'acte 
qui  exprime  cette  garantie  personnelle  :  il  est  régi  par  le 
litre  XIV,  du  livre  III,  du  code  civil.  Ces  deux  défini- 
tions disent  l'importance  du  sujet  :  c'est  l'un  des  plus 
délicats  des  législations  positives,  en  ce  sens  que  c'est 
surtout  en  l'espèce  que  tout  doit  être  d'interprétation 
étroite.  Mais  le  présent  chapitre  n'implique  pas  un  com- 
mentaire du  titre  XÏV  :  nous  n'avons  qu'à  dire  un  mot 
de  la  réception  de  caution. 

L'hypothèse  est  la  suivante  : 

Un  jugement  condamne  Primus  à  payer  à  Secundus 
une  somme  déterminée.  Cette  sentence  est  provisoire- 
mcMit  exécutoire,  à  la  charge  pour  Secundus  de  donner 
une  caution,  qui  sera  leçue  par  un  adniinislraleur  dési- 
gné. Primus  présente  Terliusnu  commissaire,  et  celui-ci. 
après  s'être  en([uis  de  la  capacilé  de  contracter  de 
Terlius,  de  son  domicile,  qui  doit  se  trouver  dans  le  res- 
sort du  tribunal  su[)('ricur,  de  sa  solvabilité  et  de  son 
consentement,  dresse  le  procès-verbal,  dit  de  réception  de 
csiulion. 
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Tjes  enquêtes  civiles  sont  réglementées  en  France  par 
les  articles  2o"3  à  294  du  code  de  procédure.  Au  Sénégal, 
dont  la  législation  est  étendue  à  nos  possessions  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  par  l'article  17  du  décret  du  (1 
août  1901,  le  codeide  procédure  civile  nest  pas  applicable 
dans  toute  sa  teneur.  Un  arrêté  du  "29  décembre  1890  a 
bien  nommé  une  commission,  chargée  d'élaborer  un  pro- 
jet d'application  de  la  législation  métropolitaine  mise  en 
harmonie  avec  les  nécessités  locales.  Mais,  ce  projet 
n'ayant  pas  encore  abouti,  c'est  toujours  l'arrêté  du  22  juin 
1823  qui  détermine  les  principales  règles  de  la  procédure. 
Cet  acte  n'est  qu'un  résumé,  très  incomplet;  aussi,  esti- 
mons-nous que  l'administrateur-commissaire  devra,  en 
l'absence  de  texte,  s'inspirer  comme  raison  écrite  (1)  du 
droit  en  vigueur  dans  la  métropole. 

Lors  donc  qu'un  jugement  lui  prescrira  d'enquêter,  il 
agira  de  la  manière  suivante  : 

Dès  la  réception  de  la  décision  judiciaire,  il  rend  une 
ordonnance  aux  fins.de  citation  des  témoins,  désignés 
par  le  demandeur  à  l'enquête.  L'huissier  ad  hoc,  après 
avoir  été  assermenté,  les  assigne  à  personne  ou  domicile. 
A  chacun  deux  il  est  donné  copie  du  dispositif  du  juge- 
ment, seulement  en  ce  qui  touche  aux  faits  admis,  et  de 
l'ordonnance.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  témoigner,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'un  des  plaideurs  ou 
son  conjoint  même  divorcé. 

Au  jour  fixé,  les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant 
on  présence  qu'en  l'absence  des  intéressés  et  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit. 


(1)  Cf.  P.  Disière,   Trnilé  de  législation  coloniale,  I.  1,  n"  sbO. 
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Au  préalable,  ils  représentent  la  copie  de  leur  citation,  ils 
disent  leurs  noms,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure, 
ils  déclarent  s'ils  n'ont  avec  les  parties  en  cause  aucun 
lien  do  parenté,  d'alliance  ou  de  domesticité  et  ils  font  le 
serment  do  dire  la  vérité. 

L'administrateur  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  réfjuisi- 
tion  do  l'un  dos  j)]aideurs,  poser  aux  tt'-moins  toutes  les 
questions  que,  sans  bien  entendu  sortir  des  limites  de  la 
commission  rogatoire,  il  juge  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité  :  mais  le  droit  d'interpellation  directe  n'est  pas 
ouvert  aux  intéressés.  La  déposition  achevée,  le  déclarant, 
le  juge-commissaire  et  le  grefTier  ad  hoc  la  signent  :  si  le 
témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 
L'en(iuète  se  poursuit,  après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités et  de  la  môme  manière  pour  les  2*,  3*,  1^  témoins 
ffue  pour  le  premier. 

Nous  avons  admis  l'hypothèse  la  plus  simple  :  celle  où 
tous  les  témoins  comparaissent  et  où  aucun  d'eux  n'est 
reproché.  Quid  dans  l'éventualité  de  défaut,  d'excuse  ou 
de  reproche  ?  Dans  le  premier  cas.  l'administrateur  or- 
donne la  réassignation  du  témoin,  aux  frais  de  ce  der- 
nier ;  mais  il  no  peut,  à  notre  avis,  pour  des  considérations 
analogues  à  celles  que  nous  avons  exposées,  sous  le  titre 
I",  condamner  le  défaillant  à  l'amende.  Dans  le  second 
cas,  celui  où  le  témoin  justifie  qu'il  est  empêché  de  com- 
paraitre  au  jour  fixé,  le  juge-commissaire  a  le  choix  entre 
deux  partis  :  ou  accorder  un  délai  sutlisant  qui  ne  dépas- 
sera pas  celui  donné  pour  l'enquête,  ou  se  transporter  à 
domicile  ])Our  recevoir  la  déclaration.  Enfin,  dans  le 
troisième  cas.    mention  est  faite  des  motifs  du  reproche, 
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acte  en  est  donné  à  la  partie  qui  l'a  formulé  ;  mais  le  té- 
moin est,  nonobstant,  ouï  en  sa  déposition. 

Que  faut-il  entendre  par  reproche  ? 

«  On  appelle  ainsi,  écrivait  notre  retjretté  ancien  maître, 
M.  le  doyen  Henry  Bonfils,  le  inoy(>n  légal  présenté  par 
une  partie  pour  éviter  que  la  déposition  du  témoin  ne  soit 
lue  et  prise  en  considération  comme  élément  de  preuve, 
par  le  tribunal.  En  formulant  un  reproche,  on  s'attaque  à 
la  qualité  même  du  témoin,  à  sa  personne.  On  ne  discute 
pas  la  valeur  de  son  témoignage  : 

«  Le  système  des  reproches,  qui  a  mérité  les  critiques 
de  tous  les  commentateurs  du  code  de  procédure,  a  été 
emprunté,  avec  quelques  modifications,  à  notre  ancienne 
législation. 

«  Les  reproches  légaux  se  rattachent  à  trois  chefs, 
à  trois  causes  génératrices  :  relations  de  parenté  ou 
d'alliance  ;  présomption  de  partialité  résultant  de  certains 
faits  ;  infamie  atteignant  certains  accusés  ou  condam- 
nés (1).  »  •  • 

Pourront,  dit  Particlo  283  du  code  do  procédure  civile,  être 
leprocliés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  les 
parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint 
est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  : 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de 
descendants,  pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en 
ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  cl  helles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  rcpiocliés,  le  t»'wnoin  hérilier  inésomplif  ou 
donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  cl  à  ses 
frais,  depuis  la   prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'eu- 


1;  Henry  Honlils,   Trnilè  (•U'iiicnLidc  ilc  pniccilnre.   w    '&1,   un    vol. 
in-So,  2»  édition. 
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qui'le  ;  celui  <iui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs 
au  procès  ;  les  serviteurs  et  domestiques  ;  le  témoin  en  <'lat 
d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afllictivi' 
ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol. 

Nous  ninsislcrons  |)as  sur  les  règles  de  Coniie  des  pro- 
cès-verbaux d'enquête.  Les  explications  précédentes, 
combinées  avec  celles  données  au  titre  I*"",  suffisent, 
croyons-nous,  à  guider  l'administrateur  dans  son  travail 
de  rédaction. 

Il  nous  reste  à  tracer  succinctement  la  procédure  de 
Vlnterrogatoirii  sur  faits  et  articles.  C'est  ici  encore  l'une 
de  ces  matières-où,  par  suite  des  lacunes  de  la  législation, 
en  vigueur  dans  nos  colonies  de  l'ouest  africain,  il  y  a  lieu 
de  suivre  comme  raison  écrite  les  dispositions  du  code 
métropolitain. 

Allain  délinit  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  «  la 
voie  d'instruction  par  laquelle  une  partie  cherche  à 
obtenir  de  son  adversaire  des  aveux  sur  des  faits  qui  doi- 
vent influer  sur  la  décision  du  procès.  » 

Ce  qui  caractérise  la  procédure  prévue  aux  articles  324 
et  suivants  du  code,  c'est  qu'elle  est  secrète.  «  La  marche 
tracée  pour  l'interrogatoire  conserve  les  allures  de  l'an- 
cienne [)rocédure  secrète  des  ordonnances  de  1539,  1563 
et  1G67,  procétlure  peu  propre  à  faciliter  la  manifestation 
de  la  vérité  (1).  » 

Les  actes  donnant  ouverture  à  1  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  sont  une  requête  émanée  du  plaideur,  désireux 
de  faire  questionner  son  adversaii;e.  et  un  jugement  qui, 


(i;  Henry  Bonfils,  ibid.,  n"  7G2. 
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statuant  sur  cette  pièce,  confère  à  un  magistrat  la  mission 
de  diriger  l'interrogatoire.  Au  bas  du  jugement,  l'admi- 
nistrateur indique,  par  ordonnance,  les  jour  et  heure  où 
il  remplira  sa  tâche.  S  il  y  a  motil"  légitime  d'empê- 
chement, il  se  transporte,  avec  le  grellier  ad  hoc,  au  lieu 
où  la  partie  est  retenue. 

Avant  l'inteiTOgatoire,  signilicalion  est  faite,  à  celui 
qui  doit  le  subir,  de  la  requête,  du  jugement  et  de  l'or- 
donnance, et  citation  lui  est  donnée  par  un  huissier  ad 
hoc.  A  supposer  que  la  partie  citée  ne  se  présente  pas  ou 
refuse  de  répondre,  après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé 
procès-verbal  sommaire  :  mais  si,  en  cette  occurrence, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  16G7,  les  faits  étaient 
obligatoirement  tenus  pour  confessés  et  avérés,  ce  n'est 
plus  que  facultativement  aujourd'hui  que  le  tribunal  les 
admettra  comme  tels.  Dans  le  cas  où,  après  défaut  sur 
citation,  la  partie  comparait  avant  le  jugement,  elle  est 
questionnée  à  charge  de  payer  les  frais  du  premier  pro- 
cès-verbal et  de  la  signification,  sans  répétition.  Enfin, 
si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  le  plaideur  appelé  juslilie 
d'un  empêchement,  l'administrateur  lixe  un  autre  jour, 
sans  nouvelle  citation. 

Voici,  pour  terminer,  les  règles  régissant  l'interroga- 
toire : 

La  partie  citée  répond  en  personne,  sans  assistance  de 
conseil  et  en  l'absence  du  demandeur,  aux  faits  contenus 
dans  la  requête  qui  lui  a  été  signiliée,  voire  même  à  ceux 
sur  lesquels  le  juge-commissaire  questionne  d'ofllce.  Elle 
ne  peut  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit.  Les  décla- 
rations doivent  être  précises  et  pertinentes  et  exemptes 
de  termes  calomnieux  ou  injurieux.   L'inlerrogaloire  ter- 
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minr,  lecture  en  est  doniKM-  au  comparant  avec  iiileipel- 
jation  (le  déclarer  s'il  a  dit  vérité  et  persiste.  S'il  jULce  à 
projK)S  de  faire  une  déclaration  complémentaire,  elle  est 
rédigée  à  la  suite  :  elle  lui  est  lue  et  il  lui  est  adressé  la 
même  interpellation.  La  partie  signe,  avec  le  commissaire 
et  le  greffier  ad  hoc.  le  |)rocès-verbal  et  ses  additions:  si 
elle  ne  sait  ou  ne  \eul  signer,   radniinistraleur   le  relate. 


CIIAPITKE  H 

Des  enquêtes  commehciales  et  administratives. 

Section  I.  —  Des  enquêtes  commerciales. 

Les  enquêtes  de  cette  nature  que  les  administrateurs 
peuvent  avoir  à  conduire  touclieut  principalement  à  deux 
cas  :  1°  délégations  données  par  le  tribunal  ;  2°  naufrages 
survenus  dans  la  mer  territoriale  du  point  où  réside  le 
commandant  de  circonscription. 

S  I«''.  —  Des  commissions  rogaloires. 

Le  tribunal  peut  par  jugement  charger  un  administra- 
teur de  prendre  connaissance  des  livres  d'un  négociant 
et  de  dresser  procès-verbal  de  leur  contenu.  Cette  der- 
nière pièce,  comme  toutes  celles  de  cet  ordre,  indique  la 
date  et  l'heure  de  la  rédaction,  la  qualité  du  fonctionnaire 
rédacteur,  l'assistance  du  greffier  ad  hoc,  le  visa  du 
jugement  de  nomination  du  juge-commissaire,  avec  men- 
tion sommaire  du  contenu  de  cette  décision,  l'exposé 
clair  et  précis  des  opérations  auxtjuelles  il  a  été  procédé, 
en  vertu  des  instructions  données,  le  fait  de  signature  ou 
de  non-signature  du  procès-verbal  par  le  négociant,  avec 
le  juge-commissaire  et  le  greffier,  etc. 

Un  second  cas  i\c  commission  rogatoire,  en  matière 
commerciale,  est  celui  où  le  tribunal  prescrit  la  presta- 
tion de  serment  d'expert  devant  un  commandant  de 
cercle.  Oji  en  pourrait  citer  d'autres  encore. 
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§  II.  —  Des  naufrages. 

Le  capitaine,  qui  ;i  fait  ce  naufrage,  est  tenu  de  se  pré- 
senter devant  l'autorité  administrative  du  lieu  aux  abords 
duquel  révénement  s'est  produit,  de  lui  faire  son  rapport, 
de  le  soumettre  à  la  vérilication  de  ceux  de  son  équipage 
qui  l'ont  accompagné  et  d'en  lever  expédition.  L'adminis- 
trateur ne  se  contente  pas  de  recevoir  le  rapport  du  capi- 
taine. Il  le  contrôle,  et,  dans  ce  but,  il  a  recours  à  l'inter- 
rogatoire des  gens  du  bord  et  des  passagers,  ou  à  tout 
autre  mode  d'investigations.  Pour  les  procès-verbaux  de 
réception  et  de  vérification  des  rapports,  l'assistance  d'un 
greffier  ad  fioc  n'est  pas  nécessaire. 

Section  11.  —  Des   enquêtes  administratives. 

Le  gouverneur,  pour  certains  actes  d'administration,  et 
le  Conseil  du  contentieux  (1)  ont  le  pouvoir  de  donner 
des  commissions  rogatoires  aux  commandants  de  cercle. 
Les  cas,  dans  lesquels  la  juridiction  administrative  pres- 
crit la  procédure  d'enquête  par  voie  de  délégation,  sont 
multiples.  Nous  n'avons,  pour  donner  une  idée  de  leur 
diversité,  qu'à  citer  l'article  I7tj  de  l'ordonnance  royale 
du  9  février  1827,  texte  dont  les  paragraphes  I  et  11  ont 
été  abrogés. 


(t)  Les  Conseils  du  contentieux  administratif  ont  <5té  organisés  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Héunion  par  un  décret  du  5  août 
1881,  rendu  applicable  à  toutes  les  colonies  françaises  le  7  septembre 
suivant.  La  coniixîtcnce  de  ces  juridictions,  déterminée  par  les  ar- 
ticles 160  de  l'ordonnance  du  21  août  182j  et  1"6  de  celle  du  9  février 
1827,  est  analogue  A  celle  des  Conseils  de  préfecture  de  la  métropole, 
mais  beaucoup  plus  étendue,  en  ce  sens  qu'elle  est  générale  et  non 
plus  d'attribution. 

ViLLAMUH  8 
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AnT.  176.  —  Le  Conseil  privé  connaît,  comme  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  : 

,1^  I"".  —  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  des  chefs 
dadministralion,  en  ce  qui  les  concerne,  et  du  renvoi  devant  l'au- 
torité coinpélenlc  lors(juc  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être 
portée  devant  le  Conseil  privé.  (Abrogé  par  Varlicle  3  du  décret 
du  o  août  1 SS I .) 

^  11.  —  De  toutes  les  contestations  (|ui  peuvent  s  élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux 
publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le 
gouvernement,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés. 

^IIl.  — Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  desdits  entrepre- 
neurs à  l'occasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le  gou- 
vernement. 

§  IV.  —  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs 
terrains  pour  l'i'xtraction  ou  1  enlèvement  des  matériaux  néces- 
saires à  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics. 

§  V.  —  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n'ont  pas 
rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

,:;  VI.  —  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages,  la  collocation 
des  teries  dans  la  distribution  des  eaux,  la  quantité  d'eau  appar- 
tenant à  chaque  terre,  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux,  les  servi- 
tudes et  ])lacements  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des 
eaux,  les  réparations  et  l'entreLien  desdits  travaux. 

L'interprétation  des  litres  de  concession,  s'il  y  a  lieu,  laissant 
aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation  cjui  peut 
s'élever,  relativement  à  l'exercice  des  droits  concétlés  et  à  la  jouis- 
sance des  eaux  appartenant  à  des  [)arliculiers. 

s  VIL  -r-  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le 
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redressement  et  l'eiitretien  des  routes  royales,  des  chemins  vici- 
naux, de  ceux  qui  conduisent  à  leau,  des  chemins  particuliers  ou 
de  communication  aux  villes,  routes,  chemins,  rivières  et  autres 
lieux  publics,  comme  aussi  des  contestations  relatives  aux  servi- 
tudes pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins. 

§  VIII.  —  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  em- 
barcadères, des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les 
bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lapport  à  la  pèche  sur 
les  rivières  et  sur  les  étangs  ap[)arlenant  au  domaine. 

§  IX.  —  Des  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique. 

^  X.  —  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  mainlevée 
(le  séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du  contrô- 
leur. 

.:^  XI.  —  De  l'état  des  individus  dont  la  liberté  est  contestée, 
laissant  aux  tribunaux  à  connaître  des  cas  où  la  possession  de  la 
liberté  est  a|)puyée  sur  un  acte  de  l'état  civil  (abrogé  implicite- 
ment par  l'article  1'  ■■  du  décret  du  27  avril  1848,  portant  aboli- 
tion de  l'esclavage  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  et 
explicitement  par  l'article  3  du  décret  du  5  août  1881). 

§  XII.  —  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  formées 
par  le  eontrôleurcolonial  dans  les  cas  prévus  par  l'article  147,  ^  3. 

§  XIII.  —  En  général,  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu'une  commission  rogaloire,  aux  lins  denquète, 
sera  donnée  par  le  conseil  à  un  administrateur,  celui-ci 
devra  avoir  constantes  à  la  mémoire  les  règles  renfermées 
dans  la  section  III,  chapitre  II,  titre  II,  du  décret  du 
5  août  1881,  section  dont  il  nous  parait  utile  de  mettre  les 
textes  sous  les  yeux  du  lecteur: 

Section  III.  —  Des  enquêtes. 

Art.  42.  —  Le  conseil  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'oflice,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation 
lui  parait  utile  à  linstruclion  de   laflaire.   L'arrêté,   qui   ordonne 
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renquôte,  indique  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  porter  et  décide, 
suivant  les  cas,  si  elle  aura  lieu,  soit  devant  le  conseil  en  séance 
publique,  soi!  devant  tel  commissaire  (jui  sera  désif/né  par  lui  à 
cet  effet. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  n'a  })as  lieu  devant  le  conseil,  le  secré- 
taire archiviste  remet  une  expédition  de  cette  décision  au  com- 
missaire. 

Aht  43.  —  La  décision  qui  ortlonne  l'enquête  est  notifiée  aux 
parties,  qui  sont  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  au  se- 
crétaire archiviste,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  témoins 
qu'elles  désirent  faire  entendre  et  à  se  présenter  et  à  présenter 
leurs  témoins  aux  jour  et  heure  qui  sont  fixés,  suivant  le  cas, 
par  le  conseil  ou  le  commissaire. 

Celte  notification  est  faite  huit  jours  au  moins  avant  l'audition, 
si  les  parties  sont  domiciliées  dans  létcndue  de  deux  myriamètres 
du  lieu  où  se  l'ail  l'enquête  ;  il  est  ajouté  un  jour  par  deux  myi'ia- 
mètres  pour  les  parties  domiciliées  à  une  plus  grande  distance. 
Dans  le  cas  où  la  partie  ne  résiderait  pas  dans  la  colonie,  elle 
serait  représentée  par  son  mandataire. 

Chaque  partie  reçoit  du  secrétaire  archiviste,  un  jour  au  moins 
avant  laudition,  copie  des  noms,  professions  et  demeure  des 
témoins  produits  par  la  partie  adverse. 

Les  témoins  sont  assignés  par  actes  administratifs  à  personne 
ou  à  domicile  ;  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myria- 
mètres du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  sont  au  moins  un  jour  avant 
l'audition.  Il  est  ajouté  un  jour  par  deux  myriamètres  pour  ceux 
domiciliés  à  une  grande  distance.  Il  est  donné  copie  à  chaque 
témoin  de  la  décision  du  conseil,  en  ce  qui  concerne  les  faits  sur 
lesquels  l'en(iuête  doit  porter. 

Les  parties  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  assigner  les  témoins 
il  leurs  frais  par  exploit  d'huissier. 

Dans  le  cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  d'office,  le  commissaire 
enquêteur  peut  faire  citer  directement  les  témoins. 

Art.  44.  —  Au  jour  indiqué  pour  l'audition,  si  l'une  des  parties 
demande  une  prorogation,  l'incident  est  jugé  sur-le-champ  par  le 
conseil  ou  par  le  commissaire. 
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Tous  autres  incidents  sont  jugés  par  le  conseil,  s'il  est  réuni,  et, 
dans  le  cas  contraire,  par  le  président,  qui  prend  l'avis  du  com- 
missaire et  qui  peut  joindre  l'incident  au  principal  pour  y  être 
statué  par  la  même  décision. 

Art.  4S».  —  Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  les 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  lune  des  parties  ou  leurs 
conjoints. 

Toutes  aulres  personnes  son!  admises  comme  témoins,  à 
l'exception  de  celles  que  la  loi  ou  des  décisions  judiciaires 
auraient  déclarées  incapables  de  témoigner  en  justice. 

.VuT.  46.  —  Les  témoins  défaillants  sont  condamnés  par  le 
conseil  ou  par  le  commissaire  à  vingt  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  et  sont  réassignés  à  leurs  frais.  En  cas 
de  récidive,  il  sont  condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
cent  francs,  et  le  président  ou  le  commissaire  peut  décerner 
contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  les  condamnations  ainsi  pro- 
noncées ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Néanmoins,  en  cas  d'excuses  valables,  le  témoin  peut,  après 
sa  déposition  ,  être  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

Si  le  témoin  est  éloigné  ou  empêché,  le  président  ou  le  com- 
missaire peut  commettre  pour  l'entendre  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  de  la  commune  où  il  réside. 

Art.  47. —  Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  en  audience  publique, 
le  secrétaire-archiviste  dresse  un  procès-verbal  contenant  la 
date  du  jour  et  l'heure  de  l'enquête,  la  mention  de  l'absence  ou 
de  la  présence  des  parties,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
demeures  des  témoins,  le  serment  par  eux  prêté,  ou  les  causes 
qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter,  leurs  dépositions,  les  incidents 
qui  se  sont  élevés  dans  le  cours  de  l'enquête  et  les  décisions  dont 
ils  ont  été  l'objet.  Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  président  et 
annexé  h  la  minute  de  la  décision. 

Art.  48.  —  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  commissaire,  il  est 
dressé,  dans  la  même  forme,  un  procès-verbal  qui  indique,  en 
outre,  le  lieu  de  l'enquête.  Ce  procès- verbal,  dressé  par  le  com- 
missaire enquêteur,  est  déposé  au  secrétariat  du  conseil. 
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Art.  49.  —  Dès  la  réception  de  ce  procès-verbal,  les  parties 
sont  averties,  par  une  lettre  d'avis,  qu'elles  peuvent  en  prendre 
connaissance  au  secrétariat  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Aht.  50.  —  La  preuve  contraire  est  de  droit.  Le  conseil  ou  le 
commissaire  détermine  les  délais  dans  lesquels  la  contre-enquête 
sera  commencée.  Les  règles  ci-dessus  fixées  s'appliquent  à  la 
conti'e-enquête. 

Art.  51.  —  Si  les  témoins  entendus  requièrent  taxes,  la  taxe 
est  faite  par  le  président  ou  le  commissaire  enquêteur,  confor- 
mément au  tarif  civil. 

Art.  52. —  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin,  avant  d'être 
entendu,  déclare  ses  nom,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure  ; 
s'il  est  parent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré  ;  s'il  est  domes- 
tique ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  de  dire  la  vérité. 

Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont 
pas  admis  à  prêter  serment  et  ne  peuvent  être  entendus  qu'à 
titre  de  renseignement. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  confrontés 
les  uns  avec  les  autres. 

Art.  53.  —  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit.  11  pourra  faire  à  sa  déposition  tels 
changements  et  additions  que  bon  lui  semblera. 

Sa  déposition  et  les  changements  et  additions,  s'il  en  est,  lui 
seront  lus  et  seront  signés  par  lui,  par  le  président  ou  par  le 
commissaire  et  par  le  secrétaire  archiviste. 

L'omission  de  ces  formalités  entraînera  nullité. 

Art.  54.  —  Lorsque  le  conseil  a  ordonné  une  enquête  avant  de 
statuer  sur  la  validité  des  opérations  électorales  qui  sont  contes- 
tées devant  lui,  le  délai  dans  lequel  il  doit  statuer  sur  la  récla- 
mation en  vertu  de  Tarticle  51  de  la  loi  du  22  juin  1833  et  de 
l'article  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  est  porté  à  deux  mois. 

En  cette  matière,  les  enquêtes  sont  faites  sans  frais  et  sans 
citation  et  les  témoins  ne  peuvent  requérir  taxe. 

11  ;i.  d.-îns  le  fliMpitrc*  ])r(Miiior  du  présent  titro,  été  traité 
rapidement  des  Interrogatoires  sur  faits  et  articles,  en 
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matière  civile.  Cette  sorte  de  procédure  est  régie,  en 
matière  administrative,  par  les  textes  ci-dessous,  pris 
dans  le  décret  du  5  août  1881  el  dont  les  dispositions  se 
complètent  par  celles  du  code  de  procédure  civile  analy- 
sées plus  haut. 

AnT.  55.  —  Le  Conseil  peut,  soit,  d'office,  soit  sur  In  demande 
des  parties,  ordonner  que  les  parties  ou  Tune  d'elles  seront  in- 
terrogées, soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil, 
soit  en  tout  autre  lieu  qu'il  indique. 

La  décision  énonce  les  faits  sur  lesquels  In  partie  sera  inter- 
rogée, et  désigne,  s'il  y  a  lieu,  pour  procéder  à  l'interrogatoire, 
soit  un  commissaire  choisi  dans  le  sein  du  conseil,  soit  le  juge 
de  paix  du  canton  où  doit  avoir  lien  l'interrogatoire. 

Le  secrétaire-archiviste  lève  une  expédition  de  cette  décision 
et  la  remet  au  commissaire,  qui  détermine  les  jour  et  heure  de 
l'interrogatoire  par  une  ordonnance  rendue  au  bas  de  ladite 
décision. 

Art.  56.  —  La  décision  du  conseil  et  l'ordonnance  du  com- 
missaire sont  notifiées  dans  la  forme  administrative  à  la  partie, 
avec  l'invitation  de  s'y  conformer,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'interrogatoire,  si  ladite  partie  est  domiciliée  dans  l'éten- 
due de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'interrogatoire.  Il 
est  ajouté  un  jour  par  dix  myriamètres,  si  ladite  partie  est  domi- 
ciliée à  une  plus  grande  distance. 

Il  est  procédé,  pour  le  surplus,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  328  et  330  h  336  inclusivement  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  est  remis  au  secrétariat 
du  conseil  par  le  commissaire  ;  dès  sa  réception,  les  parties  sont 
informées  du  join-  de  la  reprise  de  l'instance,  qui  est  poursuivie 
sans  ;iulie  formalité. 

D'aulies  procédures,  telles  les  vcvilîcations  d'écri- 
tures, sont  encore  à  prévoir.  Nous  ne  les  examinerons 
pas.  Avant  de  clore  notre  litre  IIP,  nous  dirigerons  ce- 
pendant l'attention  de  MM.   les  administrateurs  sur  une 
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catégorie  d'enquêtes  qu'à  l'instar  des  préfets  de  France, 
les  gouverneurs,  surtout  dans  les  colonies  dont  l'organi- 
sation rappelle  celle  des  départements,  prescrivent  sou- 
vent :  les  enquêtes  de  comniodo  et  incommodo. 

On  désigne  sous  cette  expression  les  actes  par  lesquels 
le  chef  d'une  colonie  confie  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  la  mission  de  recueillir,  par 
voie  d'interrogatoires,  l'opinion  des  tiers  intéressés  sur 
des  projets  conçus  par  l'administration. 

M.  Maurice  llauriou,  dans  son  substantiel  Précis  de 
droit  administratif,  analyse  les  phases  que  suit  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo,  enquête  qui  doit  être  précé- 
dée d'une  certaine  publicité.  «  Au  jour  fixé,  écrit  notre 
ancien  maître,  le  commissaire-enquêteur  ouvre  un  procès- 
verbal.  Le  préambule  de  ce  procès-verbal,  dont  il  est 
donné  communication  aux  déclarants,  contient  un  exposé 
exact  de  la  nature,  des  motifs  et  des  fins  du  projet  an- 
noncé. 

((  Les  déclarations  sont  individuelles  et  se  font  succes- 
sivement ;  elles  sont  signées  des  déclarants,  ou  certifiées 
conformes  à  la  déposition  orale,  pour  ceux  qui  ne  savent 
pas  écrire,  par  la  signature  du  commissaire  enquêteur. 
Lors  même  que  les  dépositions  sont  identiques,  chacune 
d'elles  doit  être  contresignée.  Les  déclarations  sont  orales, 
en  principe,  mais  elles  peuvent  être  écrites.  Tous  les  habi- 
tants sont  admis  sans  distinction  à  émettre  leur  avis,  qu'ils 
soient  ou  non  domiciliés,  qu'ils  soient  ou  non  contri- 
buables. 

«  C'est  donc  une  enquête  très  large,  très  libérale  ;  il 
faut  ajouter  qu'elle  est  sans  frais.  C'est  une  première  dif- 
férence avec  les  encjuèles  judiciaires;  une  autre  différence 
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est   qu'on  n'exige  pas    lu  qualité  de  témoins,   ni  le  ser- 
ment (1).   » 

Quant  aux  espèces,  pouvant  donner  ouverture  à  l'en- 
quête de  commodo  cl  incommoda,  elles  sont,  elles  aussi, 
nombreuses  et  diverses.  Nous  citerons  la  matière  classi- 
que de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
celle  des  autorisations  de  certains  établissements  insalu- 
bres. En  ces  deux  cas,  comme  en  tous  les  autres,  MM.  les 
administrateurs  accompliront  leur  tâche,  guidés  par  les 
principes  généraux  que  nous  avons  rappelés  et  sur  les- 
(|uels  nous  nous  sommes  suffisamment  étendu  pour  que 
ce  ne  soit  pas  le  lieu  d'y  revenir. 


(1)  Maurice  Hauriou,  Précis  de  droit  adminisiralif,  î»  édition,   note 
au  bas  de  la  page  250. 


FORMULES 


I.  —  Acte  (le  prestation  de  serment  d'un  gi'eflîer  ad  hoc 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous   (nom   et  prénoms'^ ,  administrateur  du  cerclo- 

dc commis  par  jugement  en  date  du ,  rendu  par  le   trilxi 

nal  de  première  instance  de ,  à  l'elTet  de  {indiquer  la  nature 

de  la  commission  rogatoire)  ; 

A  comparu  en  notre  cabinet,  à ,  M.   (nom,   pz/'-noms  ef  rjua- 

lifos  du  comparant)  qui,  désig-né  par  nous,  le  (Jour,  mois  et  an), 
afin  de  nous  assister  comme  greffier  ad  hoc,  dans  la  mission  dont 
nous  sommes  investi  par  le  jugement  prédaté,  nous  a  requis  de 
l'assermenter  avant  le  commencement  des  opérations  ; 

En  conséquence,  vu  les  dispositions  de  la  loi,  nous  avons  sou- 
mis audit  M la  formule  suivante  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  de  bien  et  loyalement  remplir  vos 
fonctions  et  d'observer,  en  tout,  les  devoirs  qu'elles  vous  im- 
jjosent  ?  » 

Sur  notre  interpellation,  M a  répondu,  la  main  droite  levée  : 

«  Je  le  jure.  » 

Nous  lui  en  avons  donné  acte  et  de  tout   ce   qui  précède  nous 

avons  dressé  le  présent  procès- verbal  que   M a    signé   avec 

nous. 

[Signatures.) 


II.  —  Acte  de  prestation  de  serment  d'an  huissier  ad  hoc. 

Lan  mil  neuf  cent...  cl  le...  du  mois  de...  à...  heures  du... 

Par-devant  Nous  [nom  ri  prénoms),  adminislraleui-  du  cercle 
de...  assisté  de  M...,  grelTicr  ;h/  lior  ; 

A  comparu  en  noire  cabinet,  aufiillicu  de...  M.  [n<im,  prrmims 
et  (/nalitrs  ihi  conipiiranl )  (|ui,  désigné  par  nous  à  l'elTcl  de  nous 
seconder,  cduimic  huissier  ad  hoc,  dans  la  inission  dont  nous 
sommes  investi  par  jugement  en  date  du...  rendu  parle  tribunal 
civil  de*.,  nous  a  rei|uis  de  l'assciinenlcr  avant  d'eiilrcprcndic  les 
actes  de  son  ministère. 
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En  conséquence,  vu  les  dispositions  de  la  loi,  nous  avons 
soumis  audit  M...  la  formule  suivante  : 

«  Vous  jurez  de  vous  conformer  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant votre  ministère  et  de  remplir  vos  fonctions  avec  exac- 
titude et  probité  ?  » 

Sur  notre  interpellation.  M...  a  répondu,  la  main  droite  levée  ; 
«  Je  le  jure.  » 

Nous  lui  en  avons  donné  acte,  et  de  ce  qui  précède  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  ([ue  M...  a  signé  avec  nous  et  le 
greffier  ad  hoc 

{Si(/itatures.) 

III.  —  Procès- verbal  de  prestation  de  serment 
sur  cominissioti  rogatoire. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois   de à  heures  du 

Par-devant  Nous  [nom    et.   prriioms),   administrateur  du   cercle 

de assisté  de  M ,  grefTier  ,id  hoc,  que  nous   avons   désigné 

et  assermenté,  conformément  au  décret  du  22  se{)tembre    1887; 

A  comparu   en  notre   cabinet,  audit   lieu  de le  sieur   (nom, 

j)rénomii,  profession  cf  drinciire),  de  qui  un  jugement  endatedu 

rendu  par  le  ti'ibunal  civil  de ,  nous  prescrit  de  recevoir  le  ser- 
ment sur  [nature  des  faits,  objets  du  serment). 

Le  gri'irier,    ayant  donné  lecture  de  l'expédition    en  forme  du 

jugement    prédaté,    nous  avons  recju   dudit  sieur le   serment 

([u'il  a   fait   immédiatement  devant   nous,   la   main  droite  levée, 
que 

Nous  lui  en  avons  donné  acte  et  de  ce  qui  précède  nous  avons 
dressé,  en  [)résence  des  parties,  le  procès-verbal  que  nous  avons 
signé  avec  le  grelller  ad  hoc,  après  lecture. 

[Si;/ nature.) 


IV.  —  Procès-verbal  de  réception  de  caution. 

L'an  mil    neuf   cent el    le du  mois   de à h(>ur(>s 

du 

l'ar-devant  Nous(/io/;i  l'I prihioms.,  .ithninisl  raleni du  cerelede... 

A  comparu  en  notre  cabinet,  audit    lieu  de ,    le  sieur    (nom. 

prénoms,  f>rofrssion  et  demeure],  fpii,  par  jugement  en  date  du 

rendu  en  l'audience  du  Iribiuud  civil  de et  exécutoire  provi- 
soirement, à  1.1  charge  par  le  sieur  (nom,  prénoms,  profession  el 
demeure  du  défendeur),  de  donner  caution,  a  obtenu  c<iiilre  ledit 
sieur condamnation  de    la  somme   de 

La  réception  de  la  caution  nous  ayant  été  déléguée  par  le  juge- 
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ment  prédaté,  le  comparant  nous  a  présonlé  le  sieur  (nom,  prfi- 
noms,  profession  et  demeure),  qu'il  nous  a  requis  de  recevoir  à  ce 
titre,  tant  en  présence  qu'en  Tabsonce  du  défendeur. 

Sur  quoi,  nous,  administrateur  do 

Vu  Texpéditiori  en  forme  du  jugement  précité  ; 

Vu  la  réquisition  qui  précède  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  ; 

Considérant  que  la  solvabilité  du  sieur  (nom  et  prénoms  de  la 
caution)  est  établie  par  {nature  des  pièces  établissant  la  solva- 
bilité) et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  recevoir  caution 
du  sieur  {nom  et  prénoms  du  comparant)  ; 

Recevons  en  cette  qualité  le  sieur quisest  présenté  devant 

nous  et  nous  a  déclaré  se  rendre  caution  du  demandeur  pour 
répondre  de  l'exécution  des  condamnations  prononcées  au  profit 

de  celui-ci  contre  le  sieur par  le  jugement  dont  lecture  a  été 

donnée  par  le  greffier  ad  hoc. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  nous  avons  signé  avec  le 
greffier  ad  hoc. 


V.  —  Ordonnance  aux  fins  de  citation  de  témoins. 

Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle  de 

Vu  le  jugement  en  date  du ,  rendu  contradictoirement  entre 

le  sieur  V et   le    sieur  X par  le   tribunal  de  l"""  instance 

de ,  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  V fera  la 

preuve  par  témoins  des  faits  articulés  par  lui  et  qui  nous  commet 
à  l'cfTet  de  procéder  à  l'enquête  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  V tendante  à  l'autorisation  de  faire 

citer  par-devant  Nous,  aux  jour,  lieu  et  lieure  que  nous  indique- 
querons,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  produire  ; 

Autorisons  ledit  sieur  V à  faire  citer  à  comparaître  devant 

nous,  en   notre  cabinet,  à ,    le mil  neuf  cent à  heures 

du ,  les  témoins  qu'il  désire   faire  entendre,  et   commettons 

aux  fins  de  citation  le  sieur huissier  ad  hoc  dûment  asser- 
menté. 

(Signature.) 

Vf.  —  Citation  de  témoins. 

Lan  mil  neuf  cent et  le....  du   mois  de....  à  heures  du ,  à 

la  requête  du  sieur  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
ref/u(^anl),  j'ai  (nom  et  prénoms),  huissier  ad  hoc  assermenté, 
demeurant  à ,   soussigné,  signiGé  et  en  tête   des  p*?sentes 
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laissé  copie  h  1"  {nom,  jirofi'ssion  et.  domicile  du  l/'-moin),  |)arlaiil 
à 2"....  3"....  elc.  ; 

PremièremoiiL  du  disposilil'  d'un  jugcmciil,  ren<lii  coiitiadicloi- 

leiueiil  le entre  le  sieur  V..,.  et  le  sieur  X.  .  .  parie  tribunal 

de  l""®  instance  de....  et  dûment  enrej^istré  ; 

Deuxièmement  d'une  ordonnance  de  M...  administrateur  du 
cercle  de....,  commis  pour  procéder  à  l'enquête  prescrite  par  le 
jugement  prédaté,  ordonnance  en  date  du 

Et,  à  mêmes  ri-cpièle  t't  demeure,  j'ai,  huissier  ;it/  /loc,  susdit  et 
soussigné,  donné  citation  à  chacun   des  susnommés,   en  parlant 

comme  il  a  été  dit,  à  comparaître  en  personne  le à heures 

du par-devant  mondit  sieur  l'administrateur  de en  son 

cabinet,  audit   lieu  de ,  pour,  chacun   séparément,    i)rêter  le 

serment  de  dire    la  vérité  et  déposer  sur  les    faits  dont    s'agit 
dans  le  jugement  dont  nous  leur  avons  laissé  copie;  ; 

Leur  déclarant  qu'en  cas  de  non-comparution,  aux  joui',  lieu  et 
heure  fixés,  ils  encourraient  les  responsabilités  édictées  par  la  loi 
et  seraient  réassignés  à  leurs  frais. 

A  ce  (piils  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  tant  du  jugement  et  de 
l'ordonnance  susmentionnés  que  du  présent,  à  chacun  deux  sépa- 
rément laissé  copie. 

(Signature. ) 

Vil.  —  Procès-verbal  d'enquête. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le du  mois  de à heures  du.... 

Par-devant  Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de...  ,  assisté  de  M....,  grefûer  ac/ /toc,  que  nous  avons  désigné  et 
assermenté  conformément  à  la  loi  ; 

A  comparu  en  notre  cabinet  à le  sieur  "V...,  demeurant  à...., 

qui   nous  a  dit  qu'en    vertu  de  notre  ordonnance  du....,  il  a  fait 

citer  les  sieurs  :    1°....  2» 3° qu'il  désire  faire  entendre,  en 

l'enquête,  à  laejuelle  nous  devons  procéder,  en  vertu  du  jugement 
en  date  du  ...,  rendu  par  le  tribunal  civil  de et  qui  nous  inves- 
tit, en  conséquence,  des  fonctions  de  juge-commissaire.  Le  sieur 
V....  nous  a  ensuite  demandé  d'accomplir  les  opérations  pres- 
crites et  a  signé. 

[Si<jnature  du  requérant.) 

A  comparu  aussi  le  sieur  X....  défendeur,  qui  nous  a  dit  (juil 
consentait  à  ce  (pi'il  fût  procédé  aux  opérations  dont  s'agit,  et, 
sous  toutes  réserves,  a  signé. 

(Si(/nu(ure  du  défendeur.) 

l)es(juolles  comparution,  réquisitions  et  déclarations,  nous, 
administrateur-commissaire,  avons  donné  acte  aux  parties,  et,  en 
leur  présence,  nous  avons  enquêté,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Chaque  témoin  nous  a  représenté  sa  citation,  et  a  été  interrogée 
séparément . 

Premier  témoin. 
Le  sieur  {nom,  in-énomx,  nge,  profi'sulon  cl  ilcineure)  a  prêté  le 
serment  de  dire  Ja  vérité,  a  déclaré  nètrc  ni  ])arent,  ni  allié,  ni 
serviteur  d'aucune  des  jjarties,  n'a  été  Tobjet  d'aucun  reproche, 
et,  de  vive  voix,  sans  lire  aucun  projet  écrit,  a  fait  la  déposition 
ci -dessous  ; 

[Tranacriri'  la  dôposilioii.) 
Lecture  laite  au  témoin  de  sa  déposition,  il  a  déclaré,  sur  notre 
interpellation,  qu'elle  exprimait  la  vérité  et  qu'il  y  persistait,   et 
il  la  signée  avec  nous  et  le  p;-reffier  ad  hoc. 

{Siijnaiures.) 
Deuxième  témoin. 

{Comme  ci-dessus.) 
Troisième,  quatrième  témoins,  etc. 
{Suivre  les  indications  précédentes  et,  au  bas  de  cliafjue  déclara- 
tion, inscrire  la  mention  :  «  Lecture  à  lui   faite,  etc.  «) 
Terminer  le  procès-verbal  d'emjuèle ])ar  celte  mention  : 
Attendu  qu'il    ne  se   trouve  plus  de  témoin  à   entendre,   nous 
avons  clos  le  présent  procès- verbal    d'enquête    les  jour,  mois   et 
an  ci-dessus.  Et  ont  les   parties  signé  avec  nous  et  le  greffier  ad 
hoc  (1). 

[Signatures.) 


VIll.  —  Procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Lan  mil  neuf  cent et  le du    mois  de à heures 

du 

Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle    de étant 

en  notre  cabinet,  à assisté   de   M.  {nom  et  prénoms),  grelfier 

ad  hoc,  que  nous  avons  désigné  et  assermenté,  conformément  au 
décret  du  22  septembre  18S7  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du ,  rendu  par  le  tribunal  civil  de.... 

et  nous  commettant  à  l'effet  de  procéder  à    l'interrogatoire  sur 
faits  et  articU's  du  sieur  [nom,   prénoms,  profession  et  demeure)  ; 

Vu  noire  ordonnance,  en  date  du ,  fixant   la  date,  le  lieu  et 

l'heuie  de  l'interrogatoire  ; 

Vu  la  conqjarution  personnelle  dudit  sieur ,   (jui   nous  a  dit 


(1)  Pour  les  cas  de  reproches,  d'excuses  ou  de  défaut,  l'administra- 
teur suivra,  dans  la  rédaction  du  procès-verbal,  les  règles  posées  plus 
haut. 
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se  présculcr,  en  cxi-cutioii  <lc  tes  ju<,'cmenl   et   ordoiiiwiiici',  iiliri 

(lc>,  à  la  re(jiirto  du  sieur  '/...,  suivant  exploit   de  M ,    huissier 

;til  /lor,  exploit  doiil  loiifi^iual  nous  a  été  produit,  être  fpiestioiinc' 
sur  les  faits  iust-rés  daus  la  re(|uête  sur  laquelle  a  été  rendu  le 
jugement  ; 

A\ous  ilonn(''  acte  de  sa  couipaiiition  et  de  sa  di'-claiation  au 
sieur...  ijui  a  signé. 

[Si;/ii:iliirr.) 

Et  avons  ensuite  procédé  à  son  iulerrogatoii'O  comme  suit  : 

D. —  Qu(ds  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession  el  demeure? 

R.  —  

D.  {Premier  fait  précisi'f  dans  lu  requête.) 

R.  —  

D.  —  (Second  fait  articulé.) 

R.  — 

[Et  ainsi  de  suite  en  suivant  l'ordre  des  faits  ônumérés  dans  la 
requête.) 

Après  avoir  épuisé  la  série  des  demandes  que  nous  avions  la 
mission  de  faire  au  compar.int,  nous  avons  cru  devoir  linterro- 
ger  d'office  sur  certains  faits  qui,  n'étant  pas  contenus  dans  la 
requête,  pourraient  avoir  une  influence  sur  la  solution  du  procès. 
Nous  avons  donc  poursuivi  et  terminé  liuterrogaloire  par  les 
questions  ei  après  : 

1).  —    

R.  —   

D.  —    

R.  —  

Lecture  donnée  au  sieur de  l'interrogatoire  et  des  répon- 
ses ci-dessus,  faites  sans  lire  aucun  projet,  sans  assistance  de  con- 
seil et  en  l'absence  du  requérant,  il  a,  de  ce  interpellé,  dit  que  ses 
réponses  étaient  l'expression  de  la  vérité  et  rpi'il  y  persistait.  Il  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  à  les  modifier,  ni  à  les  compléter,  et  il  a 
signé  avec  nous  et  le  greffier  ad  hoc. 

(Signatures.) 


IX.  —  Procès-verbal  de  vérification  des  livres  d'un  commerçant 
par  un  administrateur  délégué. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le....  du  mois  de à heures  du 

Nous  [nom  el  prénoms),  administrateur  du  cercle  de.... 

En  exécution  du  jugement,  rendu  le ,eu  matière  de  commerce, 

par  le  tribunal  civil  de....  et  nous  commettant  à  l'elTet  de  vérider 
le  Livre-journal  du  sieur...,  el  dresser  procès-verbal  île  son  état  ; 

Nous  sommes,  assisté  de  M....,  greffier  a<l  hoc,  que  nous  avons 


128  LES    ATTRIBUTIONS    JUDICIAIRES 

désigné  et  assermenté  conformément  à  la  loi,  rendu  au  domicile 
du  sieur....  qui,  de  ce  requis,  nous  a  représenté  le  livre  dont  s'agit. 

Ledit  livre  coté,  parafé  et  visé  par  les  autorités  judiciaires  com- 
pétentes, renferme  cent  cinquante  feuillets,  cent  écrits  et  cinquante 
en  blanc.  Il  a  été  visé  et  j)araphé  lU'  varirlur  par  nous,  au  revers 
de  la  centième  feuille,  Unissant  par  ces  mois.... 

Nous  avons  examiné  les  feuillets  écrits  et  constaté  [constatations 
faites  au  sujet  du  nombre  (Jps  ratures,  surcharges,  interlignes,  etc.). 
Nous  avons  ensuite  porté  notre  attention  sur  la  page  cinquante, 
où  est  inscrit  l'article  donnant  lieu  à  contestation.  (let  article  com- 
prend dix  lignes,  dont  les  mots....  sont  surchargés  et  est  ainsi 
conçu  [l'eproduction  textuelle). 

Desquelles  constatations  nous  avons,  les  jour,  mois  et  an  ci- 
dessus,  dressé  le  présent  procès-verbal  que  le  sieur....  a  signé 
avec  nous  et  le  greflier  ad  hoc,  après  lecture. 

(Signatures.) 

X.  —  Rapport  dn  capitaine  d'an  navire  naufragé. 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de... 

Par-devant  Nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle... 

A  comparu  en  notre  cabinet,  audit  lieu...,  le  sieur  {nom  et  pré- 
noms), capitaine  du  navire  le...,  apjjurtenant  à  MM...  armateurs 
à...  et  contenant...  tonneaux. 

Lequel  nous  a  déclaré  que,  parti  le.,  du  port  de...  pour  se 
rendre  à...,  le  navire  a  subi  le...,  à  proximité  de...  une  tempête 
qui  Ta  jeté,  à...  heures  du...,  à  la  côte  de...  où  il  se  trouve 
actuellement. 

Le  capitaine  nous  a  déclaré,  en  outre,  que  l'équipage  et  les 
passagers  sont  sains  et  saufs  et  se  composent  de...  personnes, 
qui  sont  les  sieurs... 

Duquel  rapport  nous  avons,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus, 
dressé,  pour  être  immédiatement  transmis  à  M.  le  Président  du 
tribunal  de...,  le  présent  acte  que  le  comparant  à  signé  avec 
nous  après  lecture. 

(Signatures.) 

XI.  —  Procès-verbal  d'interrogatoire  des  naufragés. 

L'an  rail  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de... 

Nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle  de... 

Vu  le  rapj)ort  qui  nous  a  été  l'ail  le...  par  le  capitaine  du 
pacpicbot,  le...,  qui  a  fait  naufrage  le...,  et  a  été  jeté  à  la  côte 
de...  où  il  se  trouve  présentement; 
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Vu  l'articlo  247  du  code  de  commerce, 

Avons,  en  noire  cabinet,  audit  lieu  de...  procédé  ainsi  qu'il  suit 
à  linterrogatoirt-  des  sieurs...  que  nous  avons  appelés  comme 
ayant  été  présents  à  bord  du  navire  au  momeni  du  naufrage. 

Premier  naufragé. 

Question.  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âj^o,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  ? 

Héponse.  — 

Question.  —  Veuillez  me  faire  connaître  comment  s  est  produit 
le  naufrage  du  paquebot,  le...  '? 

Réponse.  — 

Demande.  —  Quelle  a  été  la  conduite  du  capitaine,  au  cours 
des  évéuenicnls  que  vous  venez  de  relater? 

Réponse .  — 

Etc.,  etc. 

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déclaration  ci-dessus,  le  sieur  a  dit 
quelle  contenait  vérité  et  qu'il  y  persistait;  et  il  a,  en  consé- 
quence, signé  avec  nous  après  lecture. 

Deuxième  naufragé. 

Troisième  naufragé. 

Etc.,  etc. 

Toutes  les  personnes  convoquées  ayant  été  entendues,  en  leurs 
déclarations,  nous  avons,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  clos  le 
présent-verbal,  pour  être  immédiatement  transmis  à  M.  le  Pré- 
sident du  tribunal  de...  et  valoir  ce  que  de  droit. 

{Signature.) 


XII..  —  Procès-verbal  d'enquête  de  conunodo  et  incommodo. 

L'an  mil  neuf  cent et  le  dimanche du   mois  de à 

heure  du 

Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 

Vu  l'arrêté    du par  lequel   M.  le   Gouverneur    de nous 

délègue  pour  ijrocéder  à  une  enquête   de  corninodu  et  incommodo 
sur  {nature  des  faits,  objet  de  l'enijuctc)  ; 

Vu  les  pièces  annexées  audit  acte  ; 

Avons,  en  notre  cabinet,  h ouvert   le  présent  procès-veibal 

d'enquête  pour  être  clos   le  dimanche à heuresdu et 

avons  signé. 

{Signature.) 
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Eu  conséquonce,    le à heures    du ,     s'est    présenté 

devant  nous  le  sieur  {nom,  prénoms,  profession  et  demeure),  qui  a 
protesté  en  ces  termes  contre  la  mesure  projetée  : 

El  nous  avons  signé  avec  le  comparant  après  lecture. 

(Signatures.) 

Ainsi  de  suite  pour  les  2<=,  .5«,  4e,  protestations  verbales. 

Et  le  dimanche du  mois   de à   heure   du terme  lixé 

pour  l'enquête  à  laquelle,  en  vertu  de  l'arrêté  de  délégation  sus- 
visé,  il  nous  appartenait  de  procéder  ; 

Considérant  que  nul  ne  s'est  présenté  après  le  sieur  [nom  du 
dernier  réclamant)  et  que  les  délais,  fixés  pour  ladite  enquête  de 
commodo  et  incommoda,  soat  expirés  ; 

Avons  déclaré  close  cette  dernière  et  signé  le  présent  procès- 
verbal. 

[Sic/ nature.) 


TITRE  IV 

Des  attributions  des  administrateurs,  en  matière  de  scellés, 
de  conseils  de  famille  et  d'actes  de  notoriété. 

On  sait  que  les  commandants  de  cercle  exercent  la  plu- 
part des  fonctions  dont  la  législation  métropolitaine  inves- 
tit les  magistrats  cantonaux. 

De  celles-ci,  il  en  est  trois  qui,  dans  les  régions  dis- 
tantes de  la  côte,  où  peu  nombreux  sont  les  Européens, 
resteront  surtout  théoriques. 

Par  contre,  dans  les  centres  commerciaux  importants, 
l'administrateur  pourra,  plus  d'une  l'ois,  avoir  à  accom- 
plir les  actes  auxquels  elles  se  rapportent  et  qui  sont  déter- 
minés par  l'article  suivant  du  décret  du  22 septembre  1887: 

Art.  5.  —  Ils  peuvent,  mrme  d'oflice,  apposeret  lover  les  scellés, 
recevoir  les  avis  des  parents,  dresser  les  actes  de  notoriété  et 
tous  autres  actes  dans  rintérèt  des  l'umilles. 

Nous  divisons  le  présent  titre,  en  suivant  l'ordre  établi 
par  ce  texte,  en  trois  chapitres    : 

I.  —  Des  appositions  et  levées  de  scellés. 

II.  —  Des  conseils  de  famille. 

III.  —  Des  actes  de  notoriété. 


CHAPITRE  PREMIER 
Des  appositions  et  levées  de  scellés. 

L'apposition  de  scellés  peut  se  définir:  l'opération,  qui, 
en  certains  cas  prévus  par  la  loi,  destinée  à  empêcher 
la  soustraction  d'effets  mobiliers,  consiste  à  fixer  des 
bandes  d'étoffe  sur  les  portes  d'un  meuble  ou  celles  d'un 
appartement  avec  des  cachets  de  cire,  sur  lesquels  un 
fonctionnaire  public  applique  son  sceau. 

L'apposition  a  lieu  soit  sur  réquisition,  soit  d'ofTice. 
La  loi  donne  à  plusieurs  catégories  de   personnes  le 
droit  de  la  requérir.  Ont  notamment  ce  droit,  en  vertu  de 
l'article  909  du  code  de  procédure  civile  : 

1°  Ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  la 
communauté  ; 

2'»  Les  créanciers,  fondés  en  titre  exécutoire  ou  auto- 
risés soit  par  le  président  du  tribunal  civil,  soit  par  le 
juge  de  paix  de  la  circonscription  où  le  scellé  doit  être 
apposé  ; 

3*  En  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt  et  ses  serviteurs  et  domestiques. 

L'article  91 1  du  même  code  in(li([ue  trois  hypothèses 
dans  lesquelles  les  scellés  seront  apposés  d'olïîce  : 

1°  Si  le  mineur,  à  l'ouverture  d'une  succession,  est  sans 
tuteur  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent  ; 
2"  Si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents  ; 
'à'  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas  le 
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scellé  ne  doit  être  apposé  que  pour  raison  de   ce  dépôt  et 
•sur  les  objets  qui  le  composent. 

De  ce  texte  nous  rapprocherons  l'article  455  du  code  de 
commerce  qui  prévoit  le  cas  où  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  prescrit  l'apposition  des  scellés  sur  les  maga- 
sins, caisses,  livres,  etc.,  du  failli. 

Les  règles  régissant  l'apposition,  soit  sur  réquisition, 
soit  d'ofTice.  et  la  levée  des  scellés  sont  posées  par  les 
articles  001  à  940  du  code  de  procédure  civile.  Nous  ex- 
trayons la  substance  de  ces  textes,  en  les  adaptant  aux 
fonctions  des  administrateurs. 

Les  scellés  sont  apposés  par  TofTicier  de  police  judi- 
ciaire du  lieu  où  se  trouvent  les  effets.  S'ils  ne  l'ont  pas 
été  avant  l'inhumation,  il  constate,  dans  son  procès-ver- 
bal, le  moment  où  il  a  été  requis  de  procéder  à  l'opéra- 
tion et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soit 
l'apposition. 

Le  procès- verbal  contient  : 

1°  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3®  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y 
en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  localité  où  le 
scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure  ; 

4°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  reiiuérante,  le  procès-verbal 
énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'olfice  ; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6°  Les  comparution  et  dires  des  parties  ; 

7"  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires, 
sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 

8"  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas 
mis  sous  scelles  ; 
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9°  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,   par 
ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  • 
vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement,  ni  indirec- 
tement ; 

10°  L'établissement  du  gardien  présenté  s'il  a  les  qua- 
lités requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas 
présenté,  à  en  établir  un  d'offîce  par  l'administrateur. 

Les  clés  des  serrures,  sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé,  doivent  rester  jusqu'à  sa  levée  entre  les  mains 
du  greffier  ad  hoc  qui  mentionne,  dans  le  procès-verbal, 
la  remise  à  lui  faite  ;  et  ni  lui,  ni  l'administrateur  ne  peu- 
vent aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé, 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

Il  peut  se  faire  que,  lorsqu'il  a  commencé  les  opéra- 
tions, l'officier  public  ait  trouvé  un  testament  ou  autres 
papiers,  cachetés  ou  non.  En  ce  cas,  il  en  constate  la  forme 
extérieure,  le  sceau  et  la  suscription,  s'il  y  en  a,  paraphe 
l'enveloppe  avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent 
ou  le  peuvent,  et  indique  les  jour  et  heure  où  le  paquet 
sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fait 
mention  du  tout  en  son  procès-verbal,  qui  sera  signé  des 
parties. 

Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  l'adminis- 
trateur fait,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition 
du  testament  dont  l'existence  est  annoncée  ;  et,  s'il  le 
trouve,  il  procède  comme  il  vient  d'être  dit. 

Que  doit  faire  l'administrateur  s'il  surgit  des  entraves  à 
l'accomplissement  de  sa  mission  ?  Si  les  portes  sont  fer- 
mées, s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'apposition  des 
scellés,  s'il  s'élève  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des 
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diflicultés,  rofficier  public  a  le  choix  entre  deux  partis  : 
ou  provoquer  une  décision,  qui  sera  rendue  en  référé  par 
le  président  du  tribunal  civil,  ou  statuer  par  provision, 
sauf  à  en  aviser  ensuite  le  président.  Nous  n'hésitons  pas 
à  lui  conseiller  de  prendre  cette  dernière  détermination. 
Si  toutefois  l'administrateur  recourait  à  la  première,  il 
devrait,  après  avoir  sursis,  établir  garnison  extérieure, 
même  intérieure,  en  cas  de  nécessité,  et  en  référer  sur-le- 
champ  au  président  du  tribunal. 

Dans  toutes  les  éventualités  où  il  est  référé  par  cet 
oflicier  public  au  juge-président,  soit  en  matière  de  scellé, 
soit  en  toute  autre,  ce  ({ui  est  fait  et  ordonné  est  relaté 
dans  le  procès-verbal. 

Lors(jue  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit 
alla(|ué,  et  (ju'ilnesoit  ainsi  ordonne  par  le  juge-président. 
Si  l'apposition  est  requise,  pendant  le  cours  de  l'inven- 
taire, les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  l'administrateur  dresse 
un  procès-verbal  de  carence.  S'il  en  existe  qui  soient 
nécessaires  à  l'usage  des  personnes  restant  dans  la 
maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis, 
l'administrateur  établit  un  procès-verbal  de  description 
sommaire  desdits  effets. 

Telles  sont  les  principales  règles  relatives  à  l'apposition. 
Avant  d'examiner  celles  concernant  la  levée  des  scellés, 
nous  citerons,  en  ce  ({ui  concerne  les  oppositions,  les 
articles  926  et  927  du  code  de  procédure  : 

Art.  926.  —    Les  oppositions  aux  scellés  poui  roiil  être  faites, 
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soit  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  du  scellé,  soit  par 
exploit  signifié  au  grelTicr  du  juge  de  paix  {i). 

Art.  927.  —  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  : 

1°  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant 
n'y  demeure  pas  ; 

2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

Nous  touchons,  avec  la  levée  des  scellés,  à  l'une  des 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  complexes  de  la  pro- 
cédure civile.  Bien  des  cas  et,  avec  eux,  plus  d'une  difli- 
culté  peuvent  surgir,  en  la  matière.  Pour  les  résoudre,  le 
magistrat  (jui  procède  à  l'opération,  dont  nous  allons  par- 
courir rapidement  les  phases  essentielles,  doit  posséder 
une  connaissance  non  superficielle  des  règles  de  la  procé- 
dure et  l'expérience  que  donnent  plusieurs  années  de  judi- 
cature.  Lors  donc  qu'un  de  ces  multiples  incidents,  dont 
les  levées  de  scellés  offrent  l'exemple,  viendra  à  se  produire, 
éveillant  dans  l'esprit  de  l'administrateur  l'incertitude  de 
ce  qu'il  doit  faire  pour  les  régler,  nous  estimons  que  le 
parti  le  plus  sage  à  prendre  consistera,  pour  lui,  à  sollici- 
ter des  directions  auprès  des  représentants  du  pouvoir 
judiciaire,  sous  les  ordres  de  qui  il  se  trouve  placé.  C'est 
d'ailleurs,  en  thèse  générale,  la  détermination  à  laquelle, 
d'après  nous,  il  devra  s'arrêter,  sans  hésiter,  chaque  fois 
qu'il  éprouvera  des  difTicultés  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, si  étendues  et  souvent  si  ardues,  d'auxiliaire  de  la 
justice. 

La  levée  des  scellés  est  définie  par  Allain  (2)  «  l'acte  par 


'1)  L'exploit  en  question  sera  si^^nific  au  yreflicr  ad  hoc  désigne  par 
l'administra  tcui'. 

(2j  Allain,  ouvrage  di\jA  cite,  tome  I'^'',  n"  12SI. 
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lequel  le  juge  de  paix,  après  avoir  reconnu  que  les  scellés 
sont  sains  et  entiers,  ou,  clans  le  cas  contraire,  après  avoir 
constaté  leur  état,  les  rompt  ou  les  l^rise  successivement, 
afin  de  remettre  les  efTets  à  la  disposition  des  ayants  droit, 
ou  des  notaire  etcommissaire-priseur,  chargés  de  procéder 
à  leur  inventaire  et  prisée,  suivant  qu'elle  a  lieu  avec  ou 
sans  description.  » 

a)  Qui  peut  requérir  la  levée  des  scellés  et  Vinventaire  ? 
Tousceuxquiavaientqualité  pourfaire  faire  l'apposition. 

hormis  cependant  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt,  serviteurs  ou  autres.  En  matière  de  faillite,  la  levée 
est  faite  sur  requête  du  syndic,  à  qui  seul  appartient  le 
droit  de  dresser  inventaire,  aux  termes  de  l'article  480  du 
code  de  commerce. 

b)  Quid  des  délais  et  inventaires  ? 

Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et 
trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'in- 
humation, à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée 
de  scellés  et  inventaire,  et  de  dommages-intérêts  contre 
ceux  (jui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  moins  ({ue, 
pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  décidé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Si  les  héritiers 
ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés  qu'ils  n'aient  été, 
ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés  (C. 
pr.  928  et  929). 

La  levée  peut  avoir  lieu  avec  ou  sans  inventaire  et 
prisée.  Lorsque  l'administrateur  l'effectue,  avec  ces  deux 
dernières  particularités,  notamment  en   matière  de  suc- 
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cessions  vacantes,  il  doit  mentionner  que  le  greffier-no- 
taire n'a  pu  se  rendre  sur  les  lieux  ;  car,  en  vertu  de 
l'article  9  du  décret  du  2'2  septembre  1887,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsque  le  greffier- 
notaire  de  V arrondissement  ne  pourra  se  transporter  sur 
les  lieux,  que  V administrateur  procède  aux  inventaires  en 
se  conformant  à  la  législation  existante  dans  la  colonie. 
La  levée  des  scellés,  venons-nous  de  dire,  peut  se  pro- 
duire avec  inventaire  et  prisée.  L'administrateur,  à  la 
côte  d'Afrique,  est-il  donc,  en  Fespèce,  commissaire-pri- 
seur?  Consultés  parfois  sur  ce  point,  au  cours  de  l'exer- 
cice de  nos  fonctions,  nous  avons  toujours  répondu  par 
l'affirmative.  La  (juestion,  à  notre  avis,  ne  saurait  pro- 
voquer de  doute,  et  nous  partageons  entièrement  la  ma- 
nière de  voir  de  M.  le  conseiller  Chamliaud  : 

<i  Nous  croyons,  étant  donnée  l'organisation  judiciairi! 
du  Sénégal,  a  écrit  sur  ce  sujet  le  distingué  magistrat, 
que  l'administrateur  est  aussi,  et  forcément,  commissaire 
priseur.  Il  serait  impossible  (ju'il  en  fût  autrement.  Nous 
en  trouvons,  d'ailleurs,  la  possibilité  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  5  décembre  1839,  qui  juge  que  le 
notaire  peut,  en  même  temps  qu'il  fait  l'inventaire,  pro- 
céder à  l'estimation  et  prisée  des  objets  mobiliers  (1).  » 

c)  Quelles  sont  les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée 
des  scellés  ? 

D'après  rarticle  9;5l  du  code  de  procédure  civile,  nous 
en  citerons  trois  :  !"  une  r(''<|uisiti()n.  à  cet  elïet,  consi- 
gnée dans  le  procès-veihal    par  radmiiiislratcur  ;  '2°  une 


^1)  Inxtrnclionft  (fànéralea  sur  Icx  ih'crels  des  ^-'  cl  ."!()  sciilrmlire 
/<S'A'7.  Un  Vol.  in-IG  de  I7.S  [Juges.  Saint-Louis  ilu  Sôni'j^ul,  iin|)iiiiu-rie 
du  Gouvernement. 
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ordonnance,  signée  par  lui  et  indiquant  les  jour  etlieure 
où  la  levée  sera  faite  ;  3°  une  sommation  d'assister  à 
l'opération,  donnée  au  conjoint  survivant,  aux  héritiers 
présomptifs,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  légataires 
universels  et  à  titre  universel  s'ils  sont  connus,  et  aux 
opposants. 

cl)  Comment  la  levée  est-elle  faite  ? 

Nous  n'avons  qu'à  renvoyer  l'administrateur,  pour  le 
renseigner  à  cet  égard,  à  la  lecture  des  articles  ci-des- 
sous du  code  de  procédure  civile  : 

Art,  937.  —  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  au  fur 
et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire:  ils  seront  réapposés 
à  la  fin  de  chaque  vacation. 

Art.  938.  —  On  pourra  réunir  les  objets  de  môme  nature  pour 
cire  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre  ;  ils  seront, 
dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

Art.  939.  —  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers,  étrangers  h 
la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il 
appartiendra  ;  s'ils  ne  [leuvent  être  remis  à  l'inslant,  et  (juil  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  descriiition,  elle  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal  des  scellés  et  non  sur  l'inventaire. 

Art.  940.  —  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ilsserontlevés 
sans  description. 

e)  Qui  peut  assister k  la  levée  des  seellés? 

Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les 
légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront 
assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de 
l'inventaire,  en  personne  ou  par  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  delà  même  manière, 
«pi'à  la  première  vacation  ;  ils  seront  tenus  de  se  faire 
représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  manda- 
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taire  pour  tous,  dont  ils  conviendront,  sinon  il  sera  nommé 
d'oflice  par  l'administrateur. 

Si  l'un  des  opposants  a  dos  intérêts  différents  de  ceux 
des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en 
personne  ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais.  Les 
opposants,  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débi- 
teur, ne  pourront  assister  à  la  première  vacation,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres 
vacations  (C.  pr.932,  933  et  934). 

f)  En  quelle  forme  doit  être  rédigé  et  quelles  énon- 
ciations  doit  contenir  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  ? 

La  forme  du  procès-verbal  sera  celle  de  tous  les  actes 
de  ce  genre,  dont  nous  avons  abordé  l'étude  dans  les  pages 
qui  précèdent.  Toutes  les  règles  déjà  exposées,  lorsque 
nous  avons  traité  des  divers  procès-verbaux  que  l'adminis- 
trateur peut  avoir  à  dresser,  s'appliquent  ici  entièrement. 

Quant  aux  énonciations,  que  doit  renfermer  la  pièce, 
elles  sont  suffisamment  indiquées,  croyons-nous,  dans  le 
corps  de  la  formule  que  l'on  trouvera  ci-après.  Nous 
rappellerons,  nonobstant,  qu'entre  autres  mentionsle  pro- 
cès-verbal de  levée  contiendra  :  1°  la  date  ;  2°  l'indication 
de  l'assistance  du  greffier  ad /î oc  ;  3°  les  nom.  profession, 
demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant  ;  4°  le  visa 
de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  5"  l'énonciation 
de  la  sommation  d'assister  à  la  levée,  faite  à  certaines 
personnes  citées  plus  haut  ;  i)"  les  comparution  et  dires 
des  parties  ;  7"  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont 
sains  et  entiers  :  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  ({u'il  api)artitMi(lra  pour  raison 
desdites  altérations. 


CHAPITRE   H 

Des  conseils  de  famille. 

a)  Définition. 

L'article  5  du  décret  du  22  septembre  1887  dit  que  les 
administrateurs  peuvent  recevoir  les  avis  de  parents.  On 
entend  ici  par  avis  les  délibérations  prises  par  une  assem- 
blée, appelée  Conseil  de  fâinille  et  composée  de  parents 
ou  d'amis  convoqués  pour  se  concerter  sur  les  intérêts 
d'une  personne  légalement  incapable. 

b)  Principaux  cas  où  il  y  a  lieu  de  réunir  le  Conseil 
de  famille. 

Les  cas  pouvant  motiver  la  réunion  des  conseils  de 
famille  sont  fort  nombreux.  M.  Ségéral,  dans  son  Code 
pratique  de  la  justice  de  paix  (1),  en  cite  jusqu'à  soixante 
dix-huit.  En  réalité,  dans  la  pratique,  les  plus  intéres- 
sants se  réduisent  à  sept.  Ce  sont  ceux  que  prévoient  les 
articles  160,  iOô,  420,  i57,  463  et  467  du  Code  civil  que 
nous  reproduisons  sans  commentaires  : 

Art.  IGO.  —  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  riin{)ossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  fils  ou  tilles  mineures  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Art.  405.  —  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera 
sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascen- 
dants mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités 
ci-dessus   exprimées   se   trouvera  ou  dans   le  cas  des  exclusions 


(1)  Ségôral,  Code iiiaHij lie  île  Injustice  de puix.  '2  vol.  in-S»,  l'ai-is,  1S94. 
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dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu, 
par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Art.  420,  §  i""".  —  Dans  toute  lulelle,  il  y  aura  un  subrogé 
tuteur,  nommé  par  k-  conseil  de  laïuille. 

Akt.  457.  —  i.e  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens 
imnieul»les  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Celte  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  eflels  mobilieis 
et  revenus  du  mineur  sont  insuflisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeu- 
bles qui  devront  être  ventlus  de  préférence,  et  toutes  les  condi- 
tions qu  il  jugera  utiles. 

Art.  463,  §  l*^*".  —  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être 
acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Art.  467.  —  Le  tuteur  ne  pourra  transiger,  au  nom  du  mineur, 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République. 

Après  avoir  dit  le  but  dos  conseils  de  famille  et  men- 
tionné les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  surtout  sujet  de  les 
réunir,  nous  devons  nous  occuper  de  la  composition,  de  la 
convocation  et  des  délibérations  de  ces  assemblées. 

c)  Composition  du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  dé  famille  se  compose,  non  compris  l'admi- 
nistrateur, de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  loca- 
lité où  la  tutelle  s'est  ouverte  que  dans  le  rayon  de  deux 
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myriamètres,  moitié  du  côté  pciternel,  moitié  du  côté  ma- 
ternel, et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans  clia(jue 
litjne.  Le  parent  sera  préféré  à  lallié  du  même  degré  ;  et, 
j)armi  les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui 
le  sera  le  moins  (art.  407  (J.  civ.). 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptes  de  la  limitation  de  nombre 
qui  vient  détre  indi(iuée.  S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils 
seront  tous  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compo- 
seront seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  asc(,'n- 
dants  valablement  excuses  s'il  y  en  a.  S'ils  sont  en  nom- 
bre inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  composer  le  conseil  ^art.  408  C.  civ.). 

Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insullisant  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  distance  désignée  ci-dessus,  l'administrateur  appellera, 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  dis- 
tances, soit,  dans  la  localité  même,  des  personnes  con- 
nues pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur  ^art.  4U9  C.  civ.). 

d)  Convocation  du  conseil  de  famille. 
L'administrateur  du  lieu  où  le  mineur    est  domicilié 

convoque  le  conseil  par  un  avis  de  réunion,  ou  par  cita- 
tions individuelles.  Les  personnes,  appelées  par  ministère 
d'huissier,  seront  tenues,  sous  la  sanction  d'une  amende 
de  cinquante  francs,  de  se  rendre  devant  l'ollicier  public 
ou  de  se  faire  représenter  chacune  par  mandataire  spé- 
cial (art.  412  et  413  C.  civ.). 

e)  Délibéva.tions  du  conseil  de  famille. 
L'assemblée  est,  en  son  cabinet  ou  tel  autre  local  dési- 
gné  par  lui,   présidée  par    l'administrateur,    assisté   du 
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greirier  ad  Jioc.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
des  membres  convoqués  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
délibération  valable.  Le  président  a  voix  délibérative  et, 
en   cas  de  partage,  prépondérante  (art.  415  et  416  C.  civ.) 

Les  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  est  appelé  à  déli- 
bérer ont  été  exposées.  On  n'a  pas  oulilié  que,  parmi  les 
principales,  on  doit  placer  la  nomination  des  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs  (1). 

Un  mot  des  causes  d'exclusion  et  de  destitution  de  la 
tutelle. 

La  loi  distingue  quatre  catégories  d'incapables  : 

Art.  442  du  code  civil.  —  Ne  peuvent  être  luleurs,  ui 
membres  des  conseils  de  famille  : 

lo  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2°  Les  interdits  ; 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mi- 
neur un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou 
une  partie  notaljle  de  ses  biens  sont  compromis. 

Les  cas  d'exclusion  et  de  destitution  sont  prévus  par 
les  articles  443  et  44  i  du  code  et  8  de  la  loi  du  24  juillet 
1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés. 

Art.  443.  —  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  Infa- 
mante emporte  de  plein  droit  l'exclusion  do  la  tutelle.  Elle  em- 
poile  de  ni«"'ni('  l.i  dcslilulion  dans  le  cas  où  il  s'agii'ail  d'une 
tutelle  anlérieuii'iiioiit  déléréo. 


(1)  Le  stil)rngô  tuteur  e»t  insLiluo  dans  le  l)iil,  d'afili'  powi-  les  inté- 
rêts du  mineur,  quand  ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  11 
s'ensuit  logiquement  que  ce  dernier  n'a  i)as  le  droit  de  vote  pour  la 
nomination  du  subrogé  tuteur  (A.  423,  C.  civ). 
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Art.  444.  —  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  desti- 
tuables,  s'ils  sont  on  exercice  : 

1"  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

2»  Ceux  dont  la  gestion  allesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

Aht.  s  de  la  t. or  oe  1889.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  est  incapable  d'rtre  tuteur,  subrogé  lulcur, 
curateur  ou  membre  du  Conseil  de  famille. 

La  forme  des  procès-verbaux  de  d('libérations  n'a  rien 
de  spécial.  On  en  peut  dire  autant  du  caractère  et  des 
fffets  de  ces  délibérations,  dont  les  unes  se  suffisent  à 
elles-mêmes  et  les  autres  doivent,  pour  être  exécutoires, 
être  homologuées  par  le  tribunal  civil  du  ressort. 


CHAPITRE  III 
Des  actes  de  notoriété. 

L'acte  de  notoriété  est  celui  qui,  passé  devant  un  offi- 
cier public,  relate,  sur  déclarations  de  témoins,  des  faits 
notoires  et  qui  a  pour  but  de  suppléer  à  un  écrit  authen- 
tique dont  la  production  n'est  pas  possible. 

Les  actes  de  notoriété  sont  dressés,  dans  nos  colonies 
africaines,  tantôt  par  les  juges  de  paix  et  administrateurs, 
tantôt  par  les  greffiers-notaires.  Mais  il  est  des  cas  où 
leur  rédaction  est  exclusivement  attribuée  à  la  première 
catégorie  de  fonctionnaires  :  ainsi  en  matière  de  décès. 

Les  faits  pouvant  nécessiter  l'intervention  de  l'admi- 
nistrateur, en  ce  qui  concerne  les  actes  de  notoriété,  sont 
assez  nombreux.  Les  principaux  ou,  du  moins,  ceux  qui 
rendront  le  plus  souvent  cette  intervention  indispensable, 
se  rattachent  : 

1°  A  l'absence  d'acte  de  naissance  d'un  des  futurs 
époux  ; 

2°  A  la  vérification  de  l'orthographe  des  noms  ou  pré- 
noms dans  un  acte  de  l'état  civil  ; 

3"  A  limpossibilité  où  se  trouve  l'un  des  conjoints  de 
produire  l'acte  de  décès  d'un  ascendant  ; 

4"*  Au  cas  où  un  décès  n"a  pas  été  constaté  par  un  acte 
régulier  et  où  le  tribunal  civil  du  ressort  a  désigné  un 
administrateur,  à  l'effet  d'ouvrir  une  enquête  pour  re- 
chercher si  le  décès  est  constant. 

Les  témoins  appelés  doivent  remplir  les  conditions  que 
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la  loi  exige  des  lénioins  instrumentaires.  Cependant,  en 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  7U  du  code  civil,  celle  où 
il  est  suppléé  à  l'acte  de  naissance  de  l'un  des  futurs  par 
un  acte  de  notoriété,  l'article  71  du  même  code  déroge 
aux  règles  générales  : 

Art.  71,  —  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  pa- 
rents, des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux, 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu  et,  au- 
tant que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui  em- 
pêchent d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de 
notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou 
ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Le  nombre  des  témoins  à  entendre  varie  suivant  la  na- 
ture de  l'acte  à  établir  :  il  est  de  sept  i)our  les  naissances 
et  de  quatre  pour  les  décès. 

Les  témoins  ne  sont  pas  astreints  à  la  prestation  de 
serment. 

Notons  enlin  ({ue  leurs  doclaralions  sont  reçues  par 
l'administrateur,  assisté  tl'un  greflier  ad  Jioc,  et  rappe- 
lons que  l'acte,  une  fois  rédigé,  le  commandant  de  cer- 
cle comme,  du  reste,  dans  toutes  les  hypothèses  où  il  lui 
est  indispensable  de  recourir  à  l'assistance  d'un  greffier 
ad  hoc,  doit  le  faire  parvenir  au  greffier-notaire  près  le 
tribunal  civil  du  ressort. 

C'est  ce  ({n'expriment  sans  ambiguïté  les  articles,  7,  8, 
§  2,  et  9  du  décret  du  22  septembre  1887. 


hORMlLES 


I.  —  Procôs-verbal  d'apposition  de  scellés  à  la  requête 
d'un  héritier. 

Lan  mil  neuf  cent el  le du  mois  de à  heures  du 

Par-devant  Nous  {nom  el  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de....  assisté  de  M.  (nom  et  prénoms),  que  nous  avons  désigné 
comme  gretBer  ad  hoc,  après  luiavoir  fait  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  ; 

A  comparu  le  sieur  X  [nom,  prénoms,  qualité  et  demeure),  qui 
nous  a  exposé  que  le  sieur  Z  {nom,  prénoms  et  qualité),  demeu- 
rant à est  décédé  audit  lieu  de ,  en  son  domicile  ;  le  com- 
parant nous  a  déclaré,  en  outre,  qu'il  est  habile  à  se  porter  seul 
et  unique  héritier  de  Z,  son  oncle  ;  il  nous  a  requis  de  nous 
transi)orter  au  domicile  du  défunt,  à  l'effet  d'apposer  les 
scellés  sur  les  meubles,  efîets,  litres  et  papiers  de  la  succession  ; 

cl  il  il  signé. 

Sif/nalure  du  comparant., 

Nous  adminislraleur  ; 

Vu  l'arlicle  81'J  du  code  civil  ; 

Vu  Tarticle  909  du  code  de  procédure  civile  ; 

Vu  l'arlicle  5  du  décret  du  22  septembre  1887,  déterminant  les 
attributions  des  administrateurs  coloniaux  ; 

Obtempérant  à  la  réquisition  qui  précède  ; 

Disons  que  nous  nous  transporterons  sur-le-champ,  assisté  de 
notre  greHier  ad  hoc,  au  domicile  du  sieur  Z....,  afin  dy  procéder 

aux  oi)érations  d'apposition  de  scellés,  requises  par  le  sieur  X 

et  avons  signé  avec  le  grelTier. 

{Signature  de  Vadmiaislratenr  el  du  ijrcfjier  ad  hoc.) 

El  le du   mois  de mil  neuf  cent....  à heures  du , 

en  exécution  des   requête  et  ordonnance   ci-dessus,   nous  nous, 

sommes,  assisté  comme  il  est  dit  et  accompagné  du  sieur  X 

transporté   au   domicile  du  défunl.   Nous   avons,   en  présence  du 
requérant,  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

{Désifjner  les  lieux,  bureaux,  cn/fres,  armoires,  sur  les  ouver- 
tures ijesquels  le  scellé  a  été  apposé  ;  mentionner  combien  de 
banih-s  irétiiff'e  ont  été  cmploi/ées  pour  l'opération,  en  ayant  soin 
d'iiidi({urr    iju'au.r  dcu.r   c.vtrémilés   de  chacune  d'elles   les  scellés 


onl  été  mis  en  rire  roui/r,  molle  ou  nnlenli^  porhinl  pour  em- 
preinte le  caclirt  du  rerrle  ;  décrire  les  r/fels  t/iii  ne  sont  pus  mis 
sous  scellés.^ 

Les(|iiels  lieux  cl  effels  ci-dessus  désignés  sont  tous  cenx  ri 
nous  indi(|uc''s.  Kl  ont  ensuite  le  sieur  X....«>t  les  sieurs...,  habi- 
lant  riinnieuhlc  du  défunt,  prêté,  conformément  à  la  loi,  indivi- 
duellement le  serment  (|u'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il 
ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  meubles, 
elTets,  tilres,  papiers  et  divers  objets  dépendant  de  la  succession. 

Noire   mission    étant    tenninéi",   nous  avons   désigné    le    sieur 

A à    nous    présenté   el    ([ui  a   accepté,    comme    gardien   des 

scellés  et  des  meubles  en  évidence. 

Des  opérations  susrelatées  et  auxquelles  il  a  été  vaqué  depuis... 

heures  du  ...  jusqu'à   heures  du....  nous  avons  l'ail  etdressé,  les 

jour,    mois    et  an  (|ue   dessus,  le   présent   procès-verbal  cpie  les 

personnes  susnommées  ont  signé  avec  nous  et  le  greiïier  ud  hoc 

après  lecture  faite. 

(Sif/nalures.) 

II.  —  Procès-verbal  d'apposition  de  scellés 
en  matière  de  faillite. 

L'an  mil  niMil' ceni et   le du    mois   de à heures 

du 

Nous  (nom  et  prénoms),  adrainishateur  du  cercle  de 

En  exécution  duu  jugement,  en  date  du rendu  par  le  tribu- 
nal de et  déclarant  en   état  de  faillite    le  sieur domicilié 

à ,  jugement  doul  extrait  nous   a   élé    adressé   par   le    greffier 

dudit  tribunal  ; 

Nous  sommes,  assisté    de ,    greffier  nd  hoc,  que  nous  avons 

désigné  et  asseimenté,  transporté  au  domicile  du  sieur à  l'ef- 
fet, comme  il  est  presciit  par  la  décision  de  justice  prédatée, 
de  procéder  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  cfl'ets  du 
sieur 

Et  avons,  en  présence  du  failli,  procédé  comme  suit  : 

{Suivre  les  indications  données  plus  hnul  ;  énuniérer  les  lirres  ; 
indir/uer  le  nomhre  (le  feuilles  écrites;  mentionner  i/ue  les  lirres 
dùmenl  cotés,  annotés,  sit/nés  et  pwHphés  ne  varientur,  0/1/  été 
rem-is  au  si/ndir,  ou,  en  son  absence,  enfermés  dans  tel  meuhle 
placé  sous  scellés,  elc  . 

Notre  opération  élanl   lei'iiiinc'e,  nous  avons  coulié  au  sieui- 

failli,  la  garde  des  scellés,  ce  ipi'il  a  accepté,  prouietlaul  de  re- 
présenter le  tout  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  et  a  signé. 

{Signature.) 
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Des  opérations  ci-dessus  et  auxquelles  il  a  été  vaqué  depuis.... 

heures  du jusqu'à heures  du ,  nous  avons  fait  et  dressé, 

les  jour,  mois  et  an  susdits,  le  présent  procès-verbal  que  le  sus- 
nommé a  signé  avec  nous  et  le  greffier  acl  hoc,  après  lecture 
faite. 

{Siffnalures.) 


III.  —  Procès- verbal  de  carence. 

L"an  mil  neuf  cenl...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  du... 

Vu  la  requête  du  sieur  X...  créancier,  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, ainsi  qu'il  résulte  d'un  jugement  en  date  du...,  rendu  par 
le  tribunal  civil  de... 

Vu  l'article  009  du  code  de  procédure  civile  ; 

Ensemble  l'article  5  du  décret  du  22  septembre  1887  déter- 
minant les  attributions  des  administrateurs  coloniaux  ; 

Nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle  de...  assisté 
de  M...,  que  nous  avons  désigné  en  qualité  de  greffier  acl  hoc 
après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 

Nous  sommes  transporté  au  domicile  du  sieur  Z  (nom,  prénoms 
et  qualité  du  défunl),  audit  lieu  de...  afin  d'y  procéder  à  l'appo- 
sition des  scellés  requise  par  le  sieur  X... 

Arrivé  sur  les  lieux,  le  sieur  N...  propriétaire  de  l'immeuble, 
s'est  présenté  à  nous.  Nous  lui  avons  fait  part  du  motif  de  notre 
transport,  et  il  nous  a  déclaré  que  le  sieur  Z...  est  décédé,  sans 
laisser  d'autres  objets  mobiliers  que  ses  vêlements  ;  et  il  a 
signé  : 

(Sir/nature.) 

Nous  sommes  entré  dans  la  pièce  occupée  par  le  défunt,  nous 
avons  constaté  que  le  corps  de  Z...  gisait  sur  un  lit  de  fer,  que 
le  sieur  N...  a  réclamé  comme  sa  propriété.  Nous  n'avons  trouvé, 
d'autres  etTets  mobiliers,  provenant  do  la  succession,  que  les 
vêlements  ci-après  désignés,  ([ui,  d'après  l'estimation  que  nous 
en  avons  faite,  n'offrent  guère  qu'une  valeur  de  vingt  francs  : 

[Détail  des  vêtements.) 

Considérant  que  lesdits  vêtements  sont  de  trop  peu  de  valeur 
pour  qu'on  en  puisse  faire  l'objet  d'une  apposition  de  scellés, 
nous  les  avons  confiés  à  la  garde  du  sieur  N...  qui  nous  a  déclaré 
qu'il  n'a  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  direc- 
'  tement  ni  indirectement,  et  nous  a  promis  de  représenter  le  tout 
quand  et  à  qui  il  appartiendra  ; 

Nous  avons  clos,  en  conséquence,  nos  opérations,  auxquelles 
il  a  été  vaqué  depuis...  heures  du...  jusqu'à...  heures  du... 
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Fnit  et  dressé  le  présent  procès-verbal  de  carence,  à...,  les 
jour,  mois  et  an  ci-dessus  ;  et  a  le  sieur  N...  signé  avec  nous  et 
le  grcflîer  ad  hoc  après  lecture  faite. 

[Signatures.) 


IV.  —  Procès-verbal  de  levée  de  scellés. 

L'an   mil  neuf  cent et   le du  mois  do à heures 

du 

Par-devanl  Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur  du    cercle 

de ,  assisté  do  M.  {nom  et  prénoms) ,   que  nous  avons  désigné 

comme  greffier  ad  hoc,  après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi  ; 

A  comparu  le  sieur  X  (nom,  prénoms,   rjualUés  et  demeure),  qui 
nous  a  exposé  que,  habile  à  so  porter  seul  et   unique  héritier  de 

Z,  son  onclo,  décédé  à le ,  il  désirait  qu'il  fût  procédé  à  la 

levée  des  scellés  apposés,  après  le  décès  dudit  Z ,  en  son  do- 
micile, le ,  sur  les  meubles,  effets,  titres  ot  papiers  de  la  suc- 
cession. Le  sieur  X nous  a,  on  conséquence,  requis  d'effec- 
tuer cette  lovée  aux  jour  et  heure  qu'il  nous  plairait  do  fixer  et 
il  a  signé. 

[Signature  du  comparant.) 
Nous,  administrateur. 
Vu  la  requête  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  22  septembre  1887  sur  les  attribu- 
tions des  administrateurs  coloniaux  ; 

Disons  que  nous  nous  porterons  sur-le-champ,  assisté  do  notre 
greffier  ad  hoc,  au  domicile  du  décédé,  afin  d'y  procéder  aux  opé- 
rations de  levée  des  scellés  parnous  apposés  le et  avons  signé 

avec  le  greffier. 

{Signatures  de  l'administrateur  et  du  greffier  ad  hoc.) 

Et  le du  mois  do mil  neuf  cent à heures  du , 

en  exécution  des  requête  et  ordonnance  ci-dessus,  nous  nous 
sommes,  assisté  comme  il  est  dit  et  accompagné    du    sieur    X..., 

transporté  au  domicile  du   sieur  Z ,  décédé.    Nous   avons,  en 

présence  du  requérant  ot  du  sieur  A par  nous  précédem- 
ment agréé  en  qualité  de  gardien  des  scellés,  procédé  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  levée  des  scclfés  peut  avoir  lieu  sans  inventaire  ou  avec  in- 
ventaire et  prisée,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  /«■". 
Dans  le  premier  cas,  mentionner  si  les  scellés  étaient  sains  et  en- 
tiers ;  opérer  ensuite  la  levée  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  apposés  et 
se  conformer  A  l'article  936  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  le 
second  cas,  la  requête,  en  vertu  de  laquelle  l'administrateur  effec- 
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lue  la  levée,  doit  tendre  à  Vinventaire  cl  le  procès-verbal,  soumis 
auT  rcfjles  de  forme  dcii  procès-verbaux  de  levée  pure  et  simple, 
décrit  les  objets  dans  l'ordre  d'apposition.  L'inventaire  comprend 
tous  les  effets  mobiliers,  bijoux,  arr/ent,  etc.  La  prisée  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  ia  moitié  du  prix.  L'inventaire  des  papiers  du 
défunt  a  lieu  par  cotes  numérotées.  Les  déclarations  d'actif  et  de 
passif  sont  portées  en  détail.  Si  l'inventaire  s^effectue  en  plusieurs 
vacations,  chacune  d'elles  porte  mentions  d'ouverture  et  de  clô- 
ture. 

Notre  mission  terminée,  nous  avons  décharfïé  le  sieur  A de 

la  garde  des  scellés  et  M.    N ,  greffier  ad   hoc,  de  celle  des 

clés.   Et  des  opérations  susrelatées,    auxquelles  il  a  été    vaqué 

de à ,  nous  avons  fait  et  dressé   le   présent    procès-verbal 

que  les  parties,  ainsi  que  le  gardien  des  scellés,  ont  signé  avec 
nous  et  le  greffier  ad  hoc  après  lecture  faite. 

{Signatures.) 

V.  —  Nominatiuii  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur 
à  un  orphelin  de  père  et  mère. 

L'au  mil  neuf  cent et  le dn   mois   de à heures 

du 

Par-devant  Nous  {nom   et  prénotns),  administrateur  du  cercle 

de ,  assisté  de  M.  (nom  et  prénoms).^  que  nous   avons   désigné 

comme  greffier  ad  hoc,  et  à  qui  nous  avons  fait  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi, 

Ont  comparu,  en  notre  cabinet,  audit  lieu  de les  dénommés 

ci-dessous  : 

Tige  paternelle 

Premièrement 

Deuxièmement 

Troisièmement 

Tige  maternelle. 

Premièrement '. 

Deuxièmement 

Troisièmement 

Lesquels,  convoqués  par  nous,  à  l'eflet  de  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur,  à  {nom,  prénoms,  âge  et  fdiation),  se  sont 
réunis  en  conseil  de  famille  sous  notre  présidence. 

Le  conseil,  a|)iès  en  avoir  délibéré,  a  été  d'avis  de  nommer  et 

a  nommé,  en  conséquence,  comme  tuteur  dudit  mineur,  M.  X 

{nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  qui  a  déclaré  acceptei' 
ces  fonctions,  a  promis  de  bien  et  fidèlement  en  remplir  les  de- 
voirs et  oi)lignli(iiis  et  ii  signé. 

{Signature.} 
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Le  conseil  a  en  ensuite  à  pioct-flcr  à  la  nomination  d'un  su- 
brogé lulcur.  Après  en  avoir  «Ii-IIIrtc,  hors  la  pri-scnce  du  tuteur, 
il  a  été  d  avis  de  nonimor cl  a  nommé,  en  conséquence,  M.  '/.... 
i/ii)tn,  {in-nonis,  [iro/'n^sion  cl  ilonncile),  comme  subrogé  tuteur  du 
mineur  susnommé.  M.  Z.  .  a  déclaré  accepter  les  fonctions,  a 
promis  de  bien  et  lidèlcment  en  remplir  les  devoirs  et  obliga- 
tions et  a  signé. 

Sirjnulure.) 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal 
ipie  les  membres  du  conseil  de  famille  ont  signé  avec  nous  et  le 
greffier  a(l  hoc,  api-és  lecture  faite. 

[Sif/nalures.) 


VI.  —  Acte  de  notoriété  pour  suppléer  à  un  acte  de  nai?*sianee. 

Lan  mil   neuf  cent et    le..  .    du    mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous  [nom  et  pi-piioms),  adniinistiateur  du  cercle 
(le..  ..  assisté  de  {nom  el  préiioma),  que  nous  avons  désigné 
comme  greffier  ;itl  hoc  après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  ; 

A  comi)aru  le  sieui'  (nom,  pi-i'-noms,  profession  el  tlomicUe  el 
/ilialion),  lequel  nous  a  exix)sé  qu'étant  sur  le  point  de  contracter 
mariage  et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son 
acte  de  naissance,  il  avait,  sur  l'indication  par  nous  faite  de  ces 
jour,  lieu  et  heure,  amené  les  témoins  ci-après  nommés,  à  l'elTet 
de,  par  eux,  suppléera  son  acte  de  naissance  et  a  signé. 

{Signature.) 

A  l'instant  ont  comparu  : 

{0  [nom,  prénoms,  profession,  :ige,  defjré  de  parcnlé  ou  (/ualih- 
d'ami). 

20 

30 

40 

5» 

6» 

70 

Qui,  après  lecture  à  eux  faite  par  le  grefTier  ail  hoc  de  ce  qui 
précède,  el  vu  les  articles  70  el  71  du  code  civil  dont  lecture  leur 
a  été  également  donnée,  nous  ont  déclaré  connaître  parfaitement 
le  sieur  N et  savoir  qu'il  est  né  à....  le fds  de  {nom,  pré- 
noms des  père  el  mère),  et  a  reçu  les  prénoms  de Les  témoins 

nous  ont  certifié  en  outre,  qu'il  doit  contracter  mariage  avec 

il  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  à  l'ofTicier  de  l'état  civil  ius- 
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trumentaire  l'acte  de  naissance  dont  la  production  est  exigée  par 
la  loi.  Nous  avons  donné  acte  aux  comparants  de  leurs  déclara- 
tions et  avons  renvoyé  le  sieur  N....  à  se  pourvoir  en  homologation 
devant  le  tribunal  civil  compétent. 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  dressé  le  présent  acte,  les  jour, 
mois  et  an  ci-dessus.  Et  ont  les  comparants  signé  avec  nous  et  le 
greffier  ad  hoc  après  lecture. 

(Signatures. 


TITRE  V 

Des  attributions  diverses  des  administrateurs 
et  chefs  de  poste. 

Nous  comprenons  sous  ce  titre  les  diverses  matières 
qui  peuvent  rendre  le  ministère  de  l'administrateur  ou  du 
chef  de  poste  obligatoire  et  qui  n'ont  pas  trouvé  place 
dans  les  divisions  précédentes. 

Cette  cinquième  et  dernière  partie  de  notre-  ouvrage 
renfermera  neuf  chapitres  : 

].  —  De  la  conciliation. 

II.  —  Des  saisies . 

III.  —  Des  testaments,  procurations  et  inventaires. 

IV.  —  Des  successions  vacantes. 

V.  — Des  attributions  des  administrateurs  en  matière 
de  faillites. 

VI.  —  Des  fonctions  des  administrateurs  et  chefs  de 
poste  en  matière  de  douanes. 

VIT.  —  De  la  police  sanitaire  maritime. 
VTIT.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  forestière  et  de 
domuine  public. 

IX.  —  Du  régime  des  mines. 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  conciliation. 

Magistrats  conciliateurs,  de  par  l'article  6  du  décret  du 
22  septembre  1887,  combiné  avec  l'article  18  du  décret 
du  6  août  1901,  MM.  les  commandants  de  cercle  sont  ap- 
pelés à  remplir  un  rôle  aussi  élevé  que  délicat  dans  la 
distribution  de  la  justice  civile.  C'est  dans  les  centres 
éloignés  du  chef-lieu,  de  communication  difïicile  avec  lui 
et  dépourvus  de  tribunaux,  que,  mettant  lin  aux  procès 
naissants  par  des  transactions  habilement  conduites  et 
loyalement  acceptées,  ils  rendront  de  particuliers  ser- 
vices aux  justiciables,  à  ([ui  ils  éviteront  des  frais  élevés 
de  déplacement  et  de  procédure,  et  ils  seront  des  juges 
de  pa.ix,  dans  le  sens  très  large  quimplique  cette  appel- 
lation, —  heureuse  trouvaille  du  législateur  de  l'époque 
intermédiaire. 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  obligatoire  dans 
toutes  les  causes,  «  excepté,  dit  rarlicle  18  du  décret  du 
6  août  1901,  dans  celles  qui  requièrent  célérité  ou  celles 
où  le  défendeur  est  domicilié  hors  du  ressort.  ■>  Ainsi,  un 
procès  ne  peut  être  introduit  devant  le  tribunal  que  si  le 
demandeur  a,  au  préalable,  appelé  son  adversaire  soit 
devant  l'administrateur,  si  les  plaideurs  résident  dans 
une  circonscription  autre  que  celle  du  chef-lieu,  soit  de- 
vant le  juge-président  s'ils  demeurent  au  siège  de  la  ju- 
ridiction de  première  instance. 

Les  dispositions   de   l'article    IS    du   décret   de    19(1 1  se 


DE    (,A    nONCIMA'J'ION  1  f)? 

complètent  par  celles  de  l'article  2  de  la  loi  des  10  a\ril- 
10  mai  1855,  ainsi  conçu  : 

Akt.  2. —  Dmis  loult's  les  c;iiises,  oxcepU'- celles  qui  requièrent 
i(''Iérilé  et  celles  dans  les([iielles  le  défendeur  sérail  domieilit- 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est  interdit 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au 
préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  les  [jarlies  devant  lui  au 
moyen  flun  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  déli- 
vié  par  le  greflier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix 
et  ex[)édié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de 
la  justice  de  paix  avec  afTranchissement. 

Telle  est  la  règle.  Elle  ne  va  pas  sans  exceptions.  C'est 
ainsi  qu'en  outre  des  causes  urgentes  ou  de  celles  où  le 
défendeur  est  domicilié  liors  de  la  circonscription  dans 
laquelle  réside  le  demandeur,  on  peut  citer  trois  sortes 
dalfaires  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Ce 
sont  :  1"  les  demandes  intéressant  l'Etat  ou  la  colonie,  les 
établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  cu- 
rateurs aux  succe,ssions  vacantes  ;  2°  les  demandes  en  in- 
tervention ou  en  garantie  ;  3"  les  demandes  de  nature 
commerciale.  En  cette  dernière  matière,  nous  estimons 
que  si  l'intervention  du  magistrat  conciliateur  n'est  pas 
imposée  par  la  loi,  elle  est,  du  moins,  facultative  :  si  les 
parties  s'entendent  pour  lui  soumettre  leur  différend,  il 
ne  saurait  se  refuser  à  les  écouter  et  à  terminer,  quand 
faire  se  peut,  leurs  difficultés  par  une  transaction. 

L'administrateur,  saisi  d'une  demande  d'appel  en  con- 
ciliation, convo(|ue  le  défendeur  i)ar  un  billet  d'avis  qui 
est  rédigé  soit  par  lui,  soit,  s'il  est  en  mesure  de  s'adjoin- 
dre un  auxiliaire  de  cet  ordre,  par  le  grellier  ad  lioc  :  et 
il  ;i  toute  latitude  pour  fixer  le  délai  de  comparution. 
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Les  plaideurs  dûment  appelés,  quatre  éventualités  sont 
à  prévoir . 

1»  Les  deux  parties  font  défaut  ; 

2°  L'une  d'elles  ne  se  présente  pas  ; 

3°  Leur  comparution  n'est  pas  suivie  d'un  arrangement; 

4°  Elles  se  concilient. 

Si  les  intéressés  ou  l'un  d'eux  ne  comparaissent  pas  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  par  l'avertissement,  l'administrateur 
mentionne  le  défaut  sur  le  registre  de  conciliation,  dont 
l'article  6  (1)  du  décret  de  1887  lui  impose  la  tenue  et  sur 
l'original  du  billet  d'avis. 

S'ils  se  présentent  devant  lui,  mais  qu'ils  n'arrivent  pas 
à  une  transaction,  il  constate  sommairement  les  faits  sur 
le  registre  ad  hoc. 

Si  les  parties  se  concilient,  le  procès-verbal  de  l'admi- 
nistrateur relate  les  clauses  de  l'arrangement  ;  et  la  con- 
vention intervenue  a  force  d'obligation  privée. 

Notons,  en  passant,  que  les  audiences  accordées,  sur 
avertissements,  aux  plaideurs,  ne  sont  pas  publiques.  No- 
tons, de  plus,  que  l'huissier,  appelé  à  citer  le  défendeur, 
devra  joindre  à  l'exploit  une  expédition  du  procès-verbal 
de  non-conciliation  ou  un  certificat  de  défaut,  suivant  les 
cas.  Ces  pièces  sont  délivrées  par  l'administrateur. 


(1)  Art.  6.  —  Ils  remplissent  les  fonctions  de  magistrats  concilia- 
teurs. Ils  dressent,  sur  un  registre  ad  hue,  des  procès-verbaux  qui  rela- 
tent les  conditions  des  arrangements,  s'il  y  a  lieu,  ou  qui,  dans  le  cas 
contraire, constatent  sommairement  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties  consignées  dans  ces  procès-verbaux  ont 
forte  d'obligation  privée. 

Dans  les  instances  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  est  obligatoire  sous  peine,  pour  les  par- 
ties, de  se  voir  refuser  toute  audience. 


CHAPITRE  II 

Des  saisies. 

On  range  ordinairement  les  saisies  en  trois  catégories  : 

t"  Les  saisies  conservatoires  ; 

2°  Les  saisies  d'exécution  ; 

3°  Les  saisies-arrêt. 

Dans  la  première  classe  rentrent  la  saisie-gagerie,  la 
saisie  foraine  et  la  saisie-revendication,  toutes  trois 
mobilières  ;  dans  la  seconde  la  saisie-exécution  portant  sur 
les  meubles  corporels  et  la  saisie  immobilière  ;  dans  la 
troisième  la  saisie-arrêt  ordinaire  et  celle  des  salaires  et 
petits  traitements. 

On  peut  faire  rentrer  dans  cette  classification  d'autres 
saisies,  telles  que  la  saisie-brandon  ;  mais  elles  sont 
dépourvues  d'intérêt  pour  l'administrateur,  et  c'est  pour- 
quoi nous  les  passerons  sous  silence. 

Section  I.  —  Saisies  conservatoires. 

a)  Saisie-gagerie. 

C'est  celle  qui,  instituée  en  faveur  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  leur 
permet  de  faire  saisir-gager,  pour  le  paiement  des  loyers 
et  fermages  à  eux  dus,  non  seulement  les  elïets  et  fruits 
que  l'on  trouve  en  ces  immeubles  ou  terres,  mais  encore 
les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme  et  qui 
ont  été  déplacés  sans  consentement  (art.  819  C.  pr.) 
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b]  Saisie  foraine. 

L'article  822  du  code  de  procédure  civile  est  relatif 
à  cette  saisie.  Aux  termes  de  ce  texte,  «  tout  créancier  peut 
sans  commandement  préalable,  mais  avec  permission  du 
tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix, 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  babite, 
appartenant  à  son  débiteur  forain.  »  Le  débiteur  forain 
est  celui  qui  est  domicilié  ailleurs  que  le  créancier.  Cette 
acception  du  mot  forat/i  est  conforme  à  l'étymologie  etàla 
tradition  :  «  Nous  interprétons  l'article  822  du  code  de 
procédure,  écrit  M.  Charles  César-Bru,  dans  son  très 
utile  Traité  de  la  procédure  des  voies  d'exécution,  à  la 
lumière  de  l'ancien  droit  et  d'après  la  signification  étymo- 
logique du  mot  forain.  Des  lettres  patentes  de  Louis  le 
Gros,  en  1134,  avaient  accordé  aux  bourgeois  de  Paris  le 
privilège  de  saisir  dans  Paris  les  effets  appartenant  à  leurs 
débiteurs  étrangers  à  la  ville.  Ce  privilège  fut  accordé 
par  la  suite  à  d'autres  villes  et  il  était  ainsi  entendu  dans 
l'article  173  de  la  coutume  de  Paris.  Nous  ne  croyons  pas 
exacte  l'opinion  qui  donne  au  mot  forains  la  signification 
de  marchands  colporteurs,  bateleurs  ambulants  circulant 
dans  les  foires  ;  cette  interprétation  est  étroite,  contraire 
à  la  tradition  historique  et  fournit  contre  ces  personnes  une 
arme  inutile.  Car,  aux  termes  de  larticle  417  du  code  de 
procédure,  le  président  du  tribunal  de  commerce,  «  dans 
les  cas  qui  requerront  célérité,  ])ourra  permettre  d'assi- 
gner même  de  jour  à  jouret  d'heure  à  heure  et  de  saisir 
les  effets  mobiliers...  ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel.  »  Les  marchands  forains 
sont  des  commerçants  ;  on  traitera  avec  eux  surtout  pen- 
tlaiil  la  tenue  des  foires  où  ils  so  trouvent;  l'article    il7 
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permet  de  les  atteindre.  On  pourra  Jeur  laire  applieation 
de  l'artiele  H2-2  du  code  de  procédure  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  parce  qu'ils  sont 
étrangers  à  cette  commune.  Mais,  parce  que  l'article  822 
peut  être  api)li(iué,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  l'ap- 
pliquer qu'à  eux  seuls  (1).  » 

c)  Saisie-revendication. 

C'est  une  saisie  offrant  cette  particularité,  qu'elle 
s'exerce  sur  des  personnes  qui  ne  sont  pas  les  débitrices 
du  saisissant.  Ainsi  Primus  a  acquis  de  Secundus  un 
objet  mobilier  que  celui-ci  a  volé  à  Tertius.  Tertius  reven- 
dique cet  objet,  par  voie  de  saisie,  entre  les  mains  de 
Primus. 

Section  II,  —  Saisies  d'exécution. 

a)  Saisie  d'exécution  sur  les  meubles  corporels. 

C'est  l'une  de  celles  qui  se  présentent  le  plus  souvent 
dans  la  pratique.  Elle  consiste  dans  un  acte  par  lequel  le 
créancier  prépare,  en  vue  du  recouvrement  de  sa  créance, 
la  vente  des  meubles  de  son  débiteur. 

L'article  592  du  Code  de  procédure  énumère  un  certain 
nombre  d'objets  non  saisissables  : 

Art.  592.  —  Ne  pourront  être  saisis  : 

1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ; 

2"  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants 
vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  velus  et  couverts  ; 

3"  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme 
(le  trois  cents  francs,  à  son  choix  ; 

4"    Les    machines    et    insliumcuts   servant    à    Tenseig'nemeul, 


1    Gh.  Gésar-Hru,   'l'rnilé  de  l:i  Prorédiire  des  voies  d'cvêciilinn,  im 
vol.  in-l'J,  unie  au  luis  do  la  |)agi'   10. 

ViLLAMUn  tl 
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pratique  ou  oxercice,  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de 
la  môme  somme,  et  au  clioix  du  saisi  ; 

4"  Les  équipeuients  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade  ; 

6"  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  per- 
sonnelles ; 

1°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consomma- 
tion du  saisi  et  do  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8"  Enfin  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvi'es,  au  choix 
du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la 
litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. 

Deux  cas  se  présentent  parfois  :  1°  les  portes  de  l'im- 
meuble seront  fermées  ou  l'ouverture  en  sera  refusée  ; 
2°  le  saisi  sera  absent. 

Ces  cas  sont  prévus  par  les  articles  suivants  du  code  de 
procédure  : 

Art.  587.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empê- 
cher le  divertissement  :  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assigna- 
tion, devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commis- 
saire de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant 
le  maire,  et  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels 
l'ouverture  des  portes,  même  celle  des  meubles  fermants,  sera 
faite,  au  furet  à  mesure  de  la  saisie.  L'ollicier  qui  se  transportera 
ne  dressera  point  de  procès-verbal,  mais  il  signera  celui  de 
l'huissier,  leciuel  ne  pourra  dresser  du  tout  (}u"un  seul  et  même 
procès-verbal. 

Art.  5*J1.  —  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir 
aucune  pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ; 
cl  s'il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des 
scellés  par  l'officier  appelé  jxnir  l'ouverlure. 

Le  procès-verbal  de  saisie  porte  lixalion  du  jour  où 
aura  lieu  la  \(!nle  des  meubles.  Celle-ci    doit  être   opérée 
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un  dimanche  et  annoncée  pur  des  placards,  qui  indiquent 
les  lieu,  jour  et  heure  où  il  y  sera  procédé,  et  la  nature  des 
objets  à  vendre  (art.  595,  617  et  618,  C.  pr.). 

L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  en  payant  comp- 
tant :  faute  de  paiement,  retîet  est  revendu  sur-le-champ 
à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire.  Ijhuissier  est  person- 
nellement responsable  du  prix  des  adjudications  et  fera 
mention  dans  son  procès-verbal  des  noms  et  domicile  des 
adjudicataires  ;  il  ne  peut  recevoir  deux  aucune  somme 
au-dessus  de  lenchère,  à  peine  de  concussion  (art.  624  et 
623  C.  pr.). 

b)  Saisie  immobilière. 

La  saisie  immobilière  est  réglementée  parles  titres  XII 
et  XIII,  livre  V,  l""'  partie,  du  code  de  procédure,  qui  pré- 
voient une  série  de  mesures  assez  complexes.  Si,  en 
France  et  dans  nos  colonies  de  formation  ancienne,  elle 
est  fréquente,  elle  ne  se  produit  ({u'exceptionnellement 
dans  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale.  Aussi,  ne 
lui  consacrons-nous  pas  de  longs  développements.  Bornons- 
nous  à  rappeler  que  si  l'huissier  peut  accomplir  les  for- 
malités préliminaires  de  la  saisie,  sans  cire  muni  d'auto- 
risation spéciale,  il  n'a  pas  cette  latitude  lorsqu'il  opère 
la  saisie  :  des  pouvoirs  précis,  en  ce  cas,  sont  rigoureuse- 
ment nécessaires.  Rappelons  aussi  que  le  procès-verbal 
de  saisie  doit  contenir,  avec  les  mentions  de  forme  com- 
munes à  tous  les  exploits  :  1°  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ;  2°  la  mention  du  ti'ans- 
port  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ;  3°  l'indication  des 
biens  saisis  avec  autant  de  netteté  que  possible  ;  A"  l'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée. 
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Section  IIT.  —  Sciisic-arrrt. 

a)  Sàisie-arrêt  ordinaire. 

La  saisie-arrêt  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  arrête 
entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  ou  objets  mobiliers 
que  celui-ci  doit  à  une  autre  personne  qui  est-elle- 
mème  débitrice  du  saisissant.  Ainsi  trois  personnes  en- 
trent en  scène  dans  l'exploit:  le  créancier  saisissant,  le 
tiers  saisi  ;    et  le   débiteur  saisi. 

Pour  que  le  créancier  puisse  saisir,  il  faut  qu'il  ait  des 
titres  authentiques  ou  privés,  ou,  sil  n'en  a  pas.  qu'une 
ordonnance,  délivrée  sur  requête  par  le  juge  compétent,  y 
supplée. 

L'exploit,  dressé  en  la  forme  ordinaire,  renferme,  s'il 
est  rédigé  en  vertu  d'un  titre,  renonciation  de  ce  titre  et 
de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  opérée,  et.  s'il 
est  fait  à  la  suite  d'une  ordonnance,  la  copie  de  cette 
décision  judiciaire  qui,  en  vertu  de  l'article  559  du  code 
de  pi'océdure  civile,  doit  préciser  la  somme  à  saisir- 
arrêter. 

L'exploit  contient,  de  plus,  l'indication  des  noms, 
prénoms  et  qualités  des  trois  personnes  intéressées  dans 
la  saisie  et  l'élection  de  domicile  du  saisissant  dans  la 
localité  où  demeure  le  tiers  saisi. 

Dans  la  huitaine  tle  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domi- 
cik  du  tiers  saisi  et  celui  du  créancier  saisissant,  et  un 
jour  pour  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  du  ilébileur  saisi,  le  saisissant  sera 
tenu  de  dénone(;r  la  saisie-arrêt  au  (h''hit(!ur  saisi  et  de  le 
citer  en  validité. 
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La  demande  en  validité  et  celle  de  mainlevée,  formée 
par  la  partie  saisie,  sont  portées  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  de  cette  dernière.  Le  tiers  saisi  assigné  fait 
sa  déclaration  et  l'affirme  au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux, 
sinon  devant  l'administrateur  de  son  domicile,  sans  qu'il 
soit  besoin,  en  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 
La  déclaration  et  l'affirmation  peuvent  être  faites  par 
procuration  spéciale.  La  déclaration  énonce  les  causes  et 
le  montant  de  la  dette  :  les  paiements  à  compte,  si  aucuns 
ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers 
,  saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Si  la  saisie-arrêt,  formée  sur  des  objets  mobiliers,  est 
validée  par  le  tribunal,  il  est  procédé  à  la  vente  et  distri- 
bution du  prix  (art.  .557  et  suiv.  du  C.  pr.i. 

Les  articles  580,  581  et  582  précisent  les  matières  insai- 
sissables : 

Art.  580.  —  Les  Iraitomculs  ot  jK-nsions  dus  pac  l"Ht;U  ne 
pourront  être  saisis  (juc  pour  la  |)ortioii  (lûlcriuincL-  par  les  lois 
ou  ])ar  ordonnances  royales. 

Art.  58i.  —  Seront  insaisissables  :  1"  les  choses  déclarées 
insaisissables  par  la  loi  ;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  justice  ;  3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insai- 
sissables parle  testateur  ou  donateur  ;  4"  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  lacté  de  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables. 

Art.  .^82.  —  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  èlre 
saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux 
n""  3  et  4  du  précédent  article  pourront  être  saisis  par  des  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  roiiverlnrc  du  le^^s  ;  et 
ce,  en  vertu  de  la  permission  du  jui^c,  cl  |iour  la  iiottion  (pril 
déterminera. 
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h]  Sâisie-arrêt  dos  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  ou  employés. 

Cette  saisie  est  prévue  et  régie  par  une  loi  relativement 
récente,  celle  du  l^i  janvier  1895,  qui  offre,  entre  autres 
particularités,  les  suivantes  : 

1°  Ce  n'est  pas  le  tribunal  civil,  c'est  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur  saisi  qui  est  compétent  en  matière 
de  validité,  dailirmation,  de  nullité  ou  de  mainlevée. 
Il  en  résulte  que,  dans  les  centres  où  les  gouverneurs,  par 
application  de  l'article  8  du  décret  du  6  août  1901>,  créeront 
des  justices  de  paix,  ce  sera  devant  l'administrateur-juge 
que  devront  être  portées  les  affaires  de  cette  nature. 

2°  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel 
que  soit  le  montant  de  ces  salaires  ; 

3°  Les  appointements  ou  traitements  des  employés, 
commis  ou  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  lorsqu'ils  ne  dépas- 
sent pas  2,000  francs  par  an  ; 

4°  Ces  divers  salaires  et  appointements  ne  peuvent 
être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième. 

Si,  sur  certains  points,  la  saisie -arrêt,  organisée  par  la 
loi  de  1895,  se  différencie  de  celle  du  code  de  procédure, 
elle  a,  avec  celle-ci,  de  nombreux  traits  communs,  et,  en 
somme,  malgré  les  innovations  importantes  de  la  loi,  les 
règles  générales,  inscrites  dans  le  code,  ont  été  repro- 
duites par  la  législation  de  1895. 

Avec  la  saisie-arrêt,  nous  terminons  ces  rapides  noies 
sur  la  matière  du  chapitre  H.  Mais,  avant  de  passer  à  un 
autre  sujet,  nous  signalons  à  MM.  les  administrateurs  le 
dernier  paragr»i)he  de  l'article  8  du  décret  de  1887  : 
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Art.  8,  §  7.  —  Lorsqn  il  y  aur.i  li(Hi  de  procéder  à  des  saisies, 
l'administrateur,  en  vertu  d'une  délégation  du  jur/e  compétent, 
commettra  un  employé  civil  ou  militaire  pour  remplir  l'office 
d'huissier  ad  hoc.  Celui-ci  instrumentera  conformément  à  la 
loi. 

Ce  texte  est  formel.  L'administrateur  ne  peut,  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale,  prescrire  lui-même  une 
saisie.  Il  n'agit  que  s'il  a  reçu  une  délégation  du  juge 
compétent,  délégation  qui,  d'ailleurs,  doit  renfermer 
assez  d'indications  pour  que  celui  à  qui  elle  s'adresse 
sache  nettement  ce  qu'il  a  à  faire. 

Tl  va  sans  dire  que  l'huissier  ad  hoc,  avant  d'instru- 
menter, prêtera  serment  devant  l'administrateur. 


CHAPITRE  III 

Des  testaments,  procurations  et  inventaires. 

Dans  les  localités  où  n'existe  pas  de  tribunal  et,  par 
suite,  de  greffier-notaire,  il  importait  d'attribuer  à  l'admi- 
nistrateur le  pouvoir  de  rédrger,  à  la  demande  des  par- 
ties, vu  l'urgence,  certains  actes  et  de  se  substituer  ainsi 
à  rolTicier  ministériel  ordinaire. 

Ce  pouvoir,  les  commandants  de  cercle  \c  tiennent  de 
l'article  9  du  décret  du  22  septembre  1887  : 

Art.  9.  —  En  cas  de  nécessité  absolue,  ol  lorsque  le  greffier- 
notaire  de  l'arrondissement  ne  pourra  pas  se  transporter  sur  les 
lieux,  l'administrateur  recevra  les  testaments  et  les  procurations 
en  brevet  cl  procédera  aux  inventaires  en  se  conformant  à  la 
législation  existant  dans  la  colonie. 

Les  testaments  seront  adressés  sans  délai,  sous  pli  cacheté  et 
scellés,  au  greffier-notaire  (|ui  ])rocédera  à  leur  égard  comme  sil 
avait  reçu  directement  ces  actes. 

Il  en  est  de  même  des  inventaires. 

Nous  recommandons  à  MM.  les  administrateurs  tic  bien 
peser,  quand  ils  auront  à  rédiger  un  testament  ou  un  autre 
acte  de  la  compétence  babiluelle  du  grclfier-notaire,  la 
valeur  des  termes  de  cet  article.  Qu'ils  n'oublient  pas  que 
c'est  seulement  s'il  ij  a  nêccssilé  absolue,  et  lorsque  le 
g7'effier-nota.ire  se  trouvera  em})êché,  en  raison  de  son 
éloignement  ou  do  tout  autre  motif,  de  se  rendre  sur  li's 
lieux,  qu'ils  pourront  instrumenter.  Qu'ils  se  souviennent 
que  testaments  et  procurations  ne  doivent  être  reçus  par 
eux  qu'en  brevet,  c'est-à-dire  (ju'ils  n'en  conserveront  pas 
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minute.  Qu'ils  s'attachent  enlin  à  transmettre  rapidement 
au  grefiîer-notaire  du  ressort,  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions voulues  pour  éviter  hîs  disparitions  ou  altérations, 
les  testaments  ([u'ils  auront  dressés  en  conformité  du 
décret  de  1887. 

Section  T.  —  Des  testaments. 

Le  testament  est  un  acte  solennel  par  lequel  le  testa- 
teur dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

a)  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 

Les  articles  901  à '.Il '2  du  code  civil  édictent  les  règles 
(jui  la  déterminent  ;  il  suffit  de  les  citer  : 

Art.  001.  —  Pour  faiic>  une  donation  entie  vifs  ouun  testament, 
il  faut  être  sain  d'esprit. 

Art.  902.  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  cl  recevoir, 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  [)ar  testament,  excepté  celles 
i[ue  la  loi  en  déclare  incapables. 

Art.  003.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  l'st  rég-lé  au  chapitre  IX  du 
présent  titre. 

\uT.  00t.  —  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne 
|)Ourra  disposer  que  |)ar  testament,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
(le  disposer. 

.\rt.  00^).  —  La. femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs 
sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou 
sans  y  ètr(>  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  (|ui  est 
|ii('scril  par  les  ai-ticles  217  el  210,  au  titre  ilii   M;iri;i;/i'. 

Klle  n'aura  besoin  ni  (Ui  consentement  du  mari,  ni  d  autorisa- 
tion de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

Art.  OOG.  —  Pour  être  ra|)able  de  recevoir  entre  vifs,  il  snlTit 
d'être  con^u  au  moment  de  la  donation. 
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Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  loslament  n'auront  leur  efl'et 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

Art.  907.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tu- 
teur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profil  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  com[)te  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.  908.  —  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
a  été  accordé  au  titre  des  Successions. 

Art.  909.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  :  1°  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à 
titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus  ; 

2»  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ces  héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du 
culte. 

.Xrt.  910.  —  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établis- 
sements d'utilité  publique,  n'auront  leur  ofTet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  un  décret  impérial. 

Akt.  911.  —  Toute  disposition   au   profil   d'un   incapable   sera 
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nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrai  onéreux, 
soil  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les 
enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

Art.  012.  —  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger, 
que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrai!  disposer  au  profit  d'un 
Français. 

b)  Règles  de  forme  des  testaments. 

Il  y  a  trois  sortes  de  testaments  ordinaires  :  olographes, 
mystiques  et  par  actes  publics. 

Le  testament  olographe,  comme  le  dit  son  étymologie 
grecque  {oloç,  tout  entier.  ypaLcpw,  j'écris),  est  celui  qui  est 
écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur. 

Le  testament  mystique  est  celui  que  le  testateur  écrit 
lui-même  ou  fait  écrire  par  un  tiers  et  qui,  ensuite  clos  et 
scellé,  est  remis  à  un  notaire  en  présence  de  six  témoins. 
L'oflicier  ministériel,  sur  la  déclaration  de  l'intéressé  que 
ce  pli  est  un  testament  écrit  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui,  en  dresse  l'acte  de  suscription. 

Le  testament  par  acte  public,  le  seul  qui  intéresse 
l'administrateur,  est  celui  qui  est  reçu  par  ce  fonction- 
naire, assisté  non  de  quatre,  mais  de  deux  témoins  ^^rg. 
art.  985,  C.  civ.i. 

Ce  testament,  dicté  par  le  testateur,  est  écrit  et  signé 
par  rofficier  public.  Il  est  signé  aussi  par  le  testateur  : 
dans  le  cas  où  celui-ci  déclarerait  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut, 
il  est  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer.  Le  testa- 
ment, à  moins  d'impossibilité  absolue  cl  dûment  relatée, 
est  revêtu  encore  di'  la  signature  des  It'-moins.  il  \a  sans 
dire  ([u'il  doit  mentionner  l'an,  le  jour,  le  mois  et  l'heure 
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OÙ  il  est  reçu  et  la  formalité  de  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins. 

Les  témoins  devront  être  mâles,  majeurs.  Français  et  en 
possession  de  leurs  droits  civils.  Ne  pourront  cire  pris 
pour  témoins  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient, 
ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  (juatrième  degré  inclus. 

Quelles  sont  les  diverses  sortes  de  dis))ositions  testa- 
mentaires que  l'administrateur  peut  avoir  à  consigner  ? 

L'article  lOO-i  du  code  civil  les  range  en  trois  classes  : 
universelles,  à  titre  universel  et  à  titre  particulier. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Une  question  se  pose  ici.  L'article  724  du  code  civil 
donne  la  saisine  de  plein  droit  aux  héritiers  légitimes. 
Cette  investiture,  le  légataire  universel  la  possède-t-il 
eodem  jure  ?  Il  convient  de  distinguer  selon  qu'il  existe 
ou  non  des  héritiers  réservataires  : 

1°  Lorsque,  au  décès  du  testateur,  il  y  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi, 
ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de 
tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas, 
le  légataire  universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris 
dans  le  testament,  h  compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis 
cette  époque  ;  sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  ([ue 
du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  où 
la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie  (art. 
1004  et  1005  0.  civ.). 


DES    TESTAMENTS  173 

2°  Lorsque,  au  décès  du  testateur,  il  n'y  aura  pas  d'hé- 
rilicrs,  aux<jucls  un<M{uolitc  de  ses  biens  soit  réservée  jiar 
la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par 
la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance. 

Le  legs  à  litre  universel,  malgré  la  (|uasi-siniilitude 
des  termes  usités  ])ar  la  loi,  diffère  du  legs  universel. 
Cesl,  en  elTet,  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou 
tout  son  mobilier  ,  ou  une  ([uotité  fixe  de  tous  ses  immeu- 
bles ou  de  tout  son  mobilier  (art.  1010). 

Les  légataires  à  titre  universel  n'ont  jamais  la  saisine 
de  plein  droit  de  l'article  724.  Ils  sont  tenus  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires 
universels  ;  et  à  défaut  de  ceux-ci  aux  héritiers  appelés 
dans  Tordre  établi  au  titre  des  Successions  (art.  101 1). 

Le  légataire  à  titre  universel  est,  comme  le  légataire 
universel,  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur  ,  personnellement  pour  sa  part  et  portion  et 
hypothécairement  pour  le  tout. 

Le  legs  à  titre  particulier  est  celui  qui  porte  sur  des 
objets  particuliers.  Le  légataire,  bien  entendu,  doit  se 
faire  mettre  en  possession. 

Ces  définitions  données,  il  est  bon  de  noter  ce  qu'il 
faut  entendre  par  quotité  disponible,  exécuteur  testamen- 
taire et  droit  d'accroissement. 

La  quotité  disponible  est  la  portion  des  biens  hérédi- 
taires dont  le  testateur  peut  disposer  à  son  gré.  Cette 
pt)rtion  est  de  la  moitié  quanti  il  y  a  seulement  un  enfant 
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légitime,  du  tiers  lorsqu'il  y  en  a  deux  et  du  quart  s'ils 
sont  en  plus  grand  nombre  (art.  913). 

La  quotité  disi)onible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  entre  vils,  soit  par  testament,  aux 
enfants  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  su- 
jette au  rapport  parle  donataire  ou  le  légataire  venant  à 
la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite 
expressément  à  titre  de  préciput  ou  iiors  part  (art.  919). 

hexécuteur  testamentaire  est  le  mandataire  que  le 
testateur  impose  à  ses  héritiers  et  qui  est  chargé  ou 
d'exécuter  le  testament,  par  le  paiement  des  legs  mobi- 
liers, ou  de  veiller  à  son  exécution.  Le  testateur  peut 
donner  aux  exécuteurs  testamentaires  la  saisine  du  tout 
(art.  1026). 

Le  droit  d' accroissement  est,  suivant  la  définition  de 
Mourlon,  «  celui  qu'a  un  légataire  de  retenir  la  totalité 
d'une  chose  dont  il  n'aurait  eu  qu'une  partie  si  ses  colé- 
galaires  eussent  accepté  comme  lui...  Le  droit  d'accrois- 
ment  repose  tout  entier  sur  1  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur.  Celui  des  colégataires.  qui  reste  seul,  re- 
cueille tout  le  bénéfice  du  legs  lorsque  le  testateur  est 
réputé  lui  avoir  laissé  la  chose  entière  (1).  » 

Section  II.  —  Des  procurations. 

La  procuration  est  l'acte  par  lequel  une  personne  donne 
à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom  (art.  1984,  C.  civ.). 

Lorsque  le  mandataire  a  accepté  la  procuration,  celle-ci 


(1)  Mourlon,  ouvrage  cité,  tome  II,  n"  8'JJ. 


DES    PROCURATIONS  ITo 

consliluo  un  conLiat  :  celui  de  mandai  dont  il  csl  Irailé  au 
titre  XllI  du  livre  lll  du  code  civil. 

La  procuration  est  donnée  par  acte  public,  par  sous- 
seing  privé  ou  même  par  lettre.  Ces  deux  derniers  modes 
de  mandat,  dont  on  use  souvent  dans  la  pratique,  n'im- 
pliquant pas  l'intervention  d'un  officier  ministériel,  nous 
les  écarterons  pour  nous  occuper  exclusivement  des  pro- 
curations notariées. 

Et  d'abord,  notons  que  les  remarques  laites  au  sujet 
des  testaments  doivent  élre  renouvelées  en  ce  qui  touche 
les  procurations.  L'administrateur  ne  reyoit  ces  dernières 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité  et  lorsqu'il  a  été  impossible 
au  greftier-notaire  de  se  rendre  sur  les  lieux.  En  outre, 
comme  les  testaments,  elles  sont  rédigées  en  brevet  : 
cette  règle  va  sans  la  moindre  exception.  D'où  cette  con- 
séquence que  si  l'on  demande  à  l'administrateur  d'établir 
une  procuration,  pour  l'un  des  objets  où  la  loi  impose  la 
rédaction  en  minute,  ainsi  la  reconnaissance  d'un  eni'ant 
naturel,  il  outrepasserait  ses  pouvoirs  en  donnant  satis- 
faction aux  intéressés.  Ceux-ci  n'ont  qu'à  s'adresser  au 
greflier-notaire. 

Qui  peut  donner  mandat  V  Nous  n'avons  pas  de  texte 
déterminant  les  conditions  de  capacité  du  mandant.  Mais 
il  est  de  toute  évidence  que,  pour  donner  valablement  un 
pouvoir  à  quelqu'un,  il  faut  remplir  les  qualités  requises 
pour  qu'on  puisse  accomplir  soi-même  1  acte  que  le  man- 
dat a  en  vue. 

Quant  à  la  capacité  du  mandataire,  soumise  aux 
règles  générales,  elle  a  néanmoins  ceci  de  particulier 
(|ue  les  femmes  et  les  mineurs  émancipées  peuvent  être 
choisis  pour  agir  par  procuration.  Mais   le   mandant  n'a 
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d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les 
dispositions  légales  relatives  aux  obligations  des  mineurs, 
et  contre  la  femme  mariée,  qui  accepte  le  mandat,  que 
suivant  les  règles  posées  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux  (art.  1990  C.  clv.). 

Le  mandat  peut  être  spécial,  et  dans  ce  cas  il  est  donné 
pour  une  alïaire  ou  certaines  affaires  seulement,  ou  géné- 
ral, et  alors  il  concerne  toutes  les  affaires  du  mandant. 
Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer, ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  il  doit 
être  exprès  (art.  1987  et  1988  C.  civ.). 

Section  III.  —  Des  inventaires. 

Nous  avons  dit  un  mot  des  inventaires  dans  le  titre  IV 
du  présent  manueh  C'est  un  sujet  sur  lequel  nous  n'avons 
pas  à  revenir  en  détail.  Nous  résumerons  les  dispositions 
de  la  loi,  en  disant  que  l'inventaire  peut  être  requis  par 
ceux  ayant  le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  ;  qu'il 
doit  être  fait  en  présence  du  conjoint  survivant,  des  héri- 
tiers présomptifs,  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testa- 
ment est  connu,  des  donataires  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  ;  que,  en  dehors  des  mentions  communes 
à  tous  les  actes  devant  notaires,  il  doit  renfermer  notam- 
ment :  les  noms,  professions  cl  demeure  des  requérants, 
des  comparants,  des  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont 
connus  ;  l'indication  de-i  lieux  où  l'inventaire  est  fait  ;  la 
description  et  estimation  des  elfels,  laquelle  sera  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue  ;  la  désignation  des  qualités, 
poids  et  litre  de  l'argenterie  ;  la  désignation  des    espèces 
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en  numéraire  ;  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 
la  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, par  ceux  ([ui  ont  été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
sont  l(!sdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner 
ni  su  (ju'il  en  ait  été  détourné  aucun  ;  la  remise  des  effets 
et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne 
dont  on  conviendra,  ou  qui,  à  défaut,  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  Les  papiers  seront  cotés  par  pre- 
mière et  dernière,  et  ils  seront  paraphés  ;  s'il  y  a  des  livres 
et  registres  de  commerce,  l'état  en  sera  constaté,  les 
feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés,  s'ils  ne 
le  sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront 
bâ  tonnés. 


VlI.LAMUn 


CHAPITRE  IV 
Des  successions  vacantes. 

Ce  n'est  pas  d'hier  à  peine  que  les  successions  vacan- 
tes, matière  à  laquelle  notre  code  civil  consacre  quatre 
courts  articles,  ont  été  l'objet  des  préoccupations  du  légis- 
lateur colonial.  En  1781,  un  édit  du  24  novembre  porte 
règlement  sur  les  «  successions  vacantes  dans  les  colonies 
françaises  de  l'Amérique,  les  curateurs  en  titre  d'offîce, 
les  exécuteurs  testamentaires  et  les  légataires.  »  Etendu 
par  les  pouvoirs  locaux  à  nos  possessions  de  la  Guyane, 
du  Sénégal  et  de  Saint-Pierre-Miquelon,  alors  que  les  au- 
tres parties  de  notre  domaine  lointain  restent  soumises  à 
des  actes  spéciaux,  il  est  en  vigueur  aux  Antilles  jusqu'au 
27  janvier  1855.  A  cette  date,  le  gouvernement  impérial 
prendjun  décret  «  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  les  curatelles  aux  successions  et  biens  vacants  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  »  Les  bien- 
faits de  la  nouvelle  législation  n'ayant  pas  tardé  à  se  mani- 
fester, le  décret  est  successivement  rendu  applicable  à  la 
Guyane,  le  19  décembre  1857,  au  Sénégal,  le  22  novembre 
18G1,  à  Mayotte,  le  9  février  18G7,  et  aux  établissements 
d'Océanie,  le  .31  juillet  1807.  Enfin,  le  14  mars  1890,  est 
signé  le  décret  (|ui  met  en  vigueur  dans  toutes  les  colo- 
nies françaises  celui  du  27  janvier  1855  et  modifie  certains 
articles  de  cet  acte  capital,  dont  les  dispositions,  en  se 
complétant  par  celles  de  ledit  du  roi  Louis  XVI,  forment 
donc  aujourd'hui  le  droit  commun. 


I 
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En  dehors  restent  certaines  catégories  de  successions, 
telles  celles  des  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Ces 
dernières  sont,  en  vertu  de  l'article  25  du  décret  de  1855, 
appréhendées  par  roffîcier  d'administration  chargé  des 
revues,  qui  procède  à  l'apposition  des  scellés  et  admi- 
nistre les  successions,  suivant  les  formes  et  règles  spéciales 
déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  de  la  marine. 

Nous  étudierons,  suivant  les  distinctions  établies  par  le 
législateur,  les  obligations  des  administrateurs  :  l°à  l'ou- 
verture des  successions  de  fonctionnaires  ;  2°  à  l'ouverture 
des  successions  de  non-fonctionnaires. 

Section  I.  —  Des  successions  de  fonctionnaires. 

Bien  que  le  décret  du  22  septembre  1887  ne  prévoie,  en 
matière  de  successions  vacantes,  l'intervention  des  admi- 
nistrateurs que  lorsque  le  défunt  n'est  ni  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'ordre  civil  ou  militaire,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  prendre  certaines  mesures,  à  l'ouverture  des 
successions  que  ne  régissent  pas  les  textes  relatifs  à  la 
curatelle.  Ces  o])ligations,  maintes  fois  rappelées  par  le 
ministre  ou  les  gouverneurs,  ont  fait  l'objet  d'une  circu- 
laire récente  de  M.  le  gouverneur  intérimaire  Clozel  'à 
MM.  les  commandants  des  cercles  et  postes  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  tracer  leur  tâche, 
en  l'espèce,  aux  administrateurs  en  fonctions  dans  nos 
colonies  d'Afrique  que  de  reproduire  le  passage  suivant 
de  cette  circulaire  en  date  du  7  octobre  1901  : 

«  Lorsqu'un  Européen,  fonctionnaire  civil  ou  militaire, 
vient  à  mourir  dans  la  colonie,  les  administrateurs  ou. 


180  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

par  délégation,  les  commandants  de  circonscription  ou 
de  secteur,  ou  les  chefs  de  poste,  devront  immédiatement 
remplir  les  formalités  suivantes  : 

«  1°  Aviser  par  télégraphe  ou  par  premier  courrier  le 
gouverneur  en  indiquant  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  décédé  ; 

2°  Les  dates  du  décès  et  de  l'inhumation  ; 

3"  La  cause  du  décès  ; 

4°  Le  domicile  des  parents. 

Le  gouverneur  fera  aviser  les  autorités  intéressées  et  la 
famille. 

»  2°  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  relatifs  au  décès 
seront  établis  : 

1°  Ceux  concernant  des  fonctionnaires  civils  ou  des 
ofTiciers  à  l'état-major  hors  cadre  en  trois  expéditions 
destinées  : 

Une  au  ministre  ; 

Une  au  chef  de  service  dont  relève  le  décédé  ou  au 
commandant  supérieur  des  troupes  ; 

Une  au  secrétariat  général. 

2"  Ceux  concernant  les  militaires  des  corps  de  troupes, 
en  quatre  expéditions  destinées  : 

Une  au  ministre  ;  * 

Une  au  commandant  supérieur  ; 

Une  au  chef  de  corps  ; 

Une  au  secrétariat  général. 

»  3°  En  outre,  ces  tlocuments  devront  être  accompagnés 
du  certificat  de  genre  de  mort  établi  par  le  médecin  (ou, 
à  défaut,  par  l'administrateur  ou  son  délégué),  en  triple 
expédition  destinée  : 

Une  au  ministre  ; 
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Une  au  chef  de  service  ou  de  corps  ; 

Une  au  secrétariat  général. 

))  Les  administrateurs  auront  soin  de  légaliser  les  signa- 
tures des  ollicicrs  de  l'état  civil  et  des  médecins. 

»  Enfin,  une  note  est  adressée  au  gouverneur  relatant 
les  circonstances  du  décès. 

»  4°  Les  expéditions  des  actes  de  décès  et  certificat  de 
genre  de  mort  devront  tous  être  adressés  au  gouverneur 
({ui  fera  soumettre  les  derniers  au  visa  du  chef  du  service 
de  santé,  assurera  la  légalisation  de  toutes  les  pièces  et 
fera  transmettre  chacune  d'elles  aux  autorités  intéressées. 

»  .5°  Immédiatement  après  le  décès,  l'administrateur  ou 
son  délégué  dresse  l'inventaire  des  effets  du  décédé, 
réserve  soigneusement  tous  les  objets  personnels  pouvant 
constituer  un  souvenir  précieux  pour  la  famille,  tels  que 
bijoux  (montres,  chaînes,  bagues  et  tous  objets  en  or  ou 
en  argent),  les  armes,  sabres,  etc.,  les  décorations,  cachets, 
papiers,  toutes  les  tenues  de  France  en  bon  état. 

»  Il  fait  vendre  aux  enchères  publiques  les  effets  et 
objets  susceptibles  de  détérioration  et  dirige  sur  le  chef- 
lieu  par  première  occasion  tous  ceux  ([ui  n'ont  pu  être 
vendus. 

»  Les  sommes  trouvées  en  possession  du  défunt  et  le 
produit  de  la  vente  sont  versés  à  la  caisse  de  l'agent 
spécial. 

»  Il  est  rendu  compte  par  télégraphe  ou  |)remier  cour- 
rier au  secrétaire  général  du  montant  de  la  somme  versée 
et  de  la  date  de  l'envoi  des  objets  destinés  à  la  famille. 
Ces  derniers  sont  accompagnés  d'un  avis  d'expédition 
réglementaire  à  l'adresse  du  secrétaire  général,  avec 
indication  de  la  nature  et  de  la  destination  de  l'envoi.  » 
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Section  II.  —  Des  successions   de  non-fonctionna.ires. 

Les  obligations  des  administrateurs  à  Touverture  des 
successions  de  non-fonctionnaires  sont  formulées  par 
Tarticle  15  du  décret  du  22  septembre  1887,  aux  termes 
duquel  : 

«  Lorsqu'un  administrateur  aura  connaissance  d'un  décès 
autre  que  celui  d'un  fonctionnaire  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire, s'il  ne  se  présente  ni  héritier,  ni  légataire  univer- 
sel, ni  exécuteur  testamentaire,  ni  conjoint  survivant,  il 
apposera  immédiatement  les  scellés  sur  les  biens  du  dé- 
funt et  donnera  sans  délai  avis  du  décès  au  curateur  de 
l'arrondissement. 

«  Le  curateur,  après  avoir  accompli  les  formalités  édic- 
tées par  le  décret  du  27  janvier  1855  et  l'édit  du  24  no- 
vembre 1781,  pourra  déléguer  l'administrateur  pour  faire 
procéder  à  la  vente  des  biens  meubles.  Néanmoins,  l'ad- 
ministrateur pourra  faire  procéder  d'office,  et  avant  toute 
délégation,   à   la   vente   des  biens  meubles  susceptibles 
dune    prompte    détérioration    ou    de  dépérissement,    à 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  curateur.» 
MM.  les  commandants  de  cercle  apporteront  tous  leurs 
soins  à  appliquer  stricto  sensu  les  instructions,  d'ailleurs 
très  simples,   que    leur   donne  ce  texte.  N'est-ce  pas  une 
administration  particulièrement   délicate   que  celle   des 
successions  vacantes  ?  N'cst-clle  pas  féconde   en  soucis 
pour  ceux  à  qui  elle  échoit   et  qui  néanmoins  accomplis- 
sent leur  tâche  comme  ils  le  doivent?  Chargé  d'attribu- 
Imtions     nécessitant    la    possession   non    seulement    de 
réelles  f[ualités  dadminislratcur,  mais  encore  de  connais- 
sances juri(li(jues  assez  complètes,  surveillé,  —  et  à  juste 
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litre,  —  en  ses  actes  de  gestion,  rendu  responsable  des 
moindres  lenteurs  ou  négligences  pouvant  léser  les  inté- 
rêts des  successions,  le  curateur  remplit  lune  des  mis- 
sions les  plus  malaisées  et  les  plus  périlleuses  dont  puisse 
être  investi  le  fonctionnaire  public.  11  est  donc  tout  natu- 
rel, —  et  c'est  pour  eux  un  devoir  des  plus  impérieux,  — 
que  MM.  les  administrateurs,  dans  les  cas  prévus  par  le 
décret  de  1887,  lui  apportent,  en  toute  attention  et  tout 
dévouement,  le  concours  de  leur  ministère. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de  l'administrateur,  à 
apposition  de  scellés,  il  faut  que  la  succession  soit  va- 
cante, c'est-à-dire  qu'aucune  des  personnes  susmen- 
tionnées ne  vienne  la  réclamer  :  «  Les  successions  seront 
réputées  vacantes,  dit  l'article  3  de  ledit  du  24  novembre 
1781,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  présentera  personne  ayant 
titre  ou  ([ualité  pour  s'en  mettre  en  possession.  »  L'admi- 
nistrateur, à  la  différence  des  curateurs,  appose  lui-même 
les  scellés.  En  quelle  forme?  Selon  celle  déjà  connue  et 
qui  a  été  exposée  sous  le  titre  W  auquel  nous  ren- 
voyons. 

La  seconde  obligation  de  l'administrateur  est  d'aviser 
sans  délai  le  curateur  du  décès  et  de  lui  demander  des 
instructions.  Il  arrive  souvent  que  des  commandants  de 
cercle,  au  lieu  de  s'adresser  à  lui  en  pareil  cas,  croient 
préférable  de  recourir  à  l'intermédiaire  du  service  judi- 
ciaire. C'est  à  tort.  Cette  procédure  peut  entrainer  des 
lenteurs  et  elle  n'est,  du  reste,  pas  en  harmonie  avec  l'es- 
prit du  décret. 

En  troisième  lieu,  l'administrateur  tloit  se  confornu-r 
auA  délégations  qu'il  reçoit  ducurattur  relalivomcnt  à  la 
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vente  des  l)iens  meubles.  Il  n"est  pas  question  ici  du  mo- 
bilier pouvant  se  détériorer.  Il  ne  s'agit  que  de  celui  dis- 
pendieux à  conserver  et  dont  la  vente,  même  avant  la 
clôture  de  l'inventaire,  a  été  autorisée  par  le  juge-prési- 
dent du  tril)unal  civil  du  ressort. 

La  quatrième  obligation  que  précise  le  décret  touche  à 
la  vente  des  meubles  «  susceptibles  d'une  prompte  dété- 
rioration ou  de  dépérissement».  L'administrateur  possède 
ici  des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  curateur.  Tandis, 
en  effet,  que  ce  dernier  ne  peut  aliéner  cette  catégorie  de 
meubles  que  dûment  muni  d'une  autorisation  du  juge,  le 
commandant  de  cercle,  dès  lors  qu'il  est  convaincu  de  la 
nécessite  de  l'opération  de  vente,  n'a  pas  à  solliciter  une 
ordonnance  pour  être  admis  à  y  procéder.  Mais  il  doit 
sans  tarder  rendre  compte  au  curateur  de  ce  qui  a  été 
fait. 

Le  décret  de  1887,  fjui  détermine  les  attributions  des 
administrateurs  du  Sénégal,  fonctionnaires  ayant  des 
moyens  de  communication  rapide  avec  les  autorités  de 
Saint-Louis,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  commandants  de 
cercle  se  trouveraient  empêchés  de  correspondre  télégra- 
phiquement  avec  le  service  de  la  curatelle.  Ce  cas  pourra 
se  produire  dans  nos  colonies  naissantes  de  la  côte  d'A- 
frique. Des  mois  se  passeront  parfois  avant  que  l'admi- 
nistrateur puisse  recevoir  les  instructions  demandées.  Nous 
estimons  qu'en  cet  état  de  choses,  —  et  s'il  y  a  nécessité, 
si  les  intérêts  de  la  succession  le  réclament,  —  non  seu- 
lement les  administrateurs  i)euvent,  mais  ils  doivent 
accomplir  la  plupart  des  actes  ((ui  sont  de  la  compétence 
du  curateur  et  que  la  lecture  du  décret  de  1855,  reproduit 
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à  lu  lii\  (le  ce  volume,  leur  indiquera.  A  cette  classe  de 
fonctionnaires,  tout  comme  à  MM.  les  curateurs,  nous 
conseillons  de  se  munir  d'un  guide  très  sûr  :  le  traité  de 
M.  G.  Pierrot,  ancien  procureur  de  la  République  à  Dakar, 
sur  la  Législation  coloniale  des  successions  vacanles  (1). 


(1)  Un  vol.  iii-s»,  Paris,  1S95. 


CHAPITRE  V 

Des  attributions  des  administrateurs    en   matière 

DE    faillites. 

Létal  de  faillite  est  celui  dun  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements.  C'est  la  délinition  (|u"cn  donne  larticle  437, 
§  I*'',  du  code  de  commerce. 

La  faillite  est  déclarée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  ressort,  statuant  commercialement  en  l'absence 
de  juridiction  consulaire.  Cette  décision  est  rendue  soit 
sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  soit  même  d'onice.  Elle  a  pour  effet 
immédiat  d'emporter  de  plein  droit  le  dessaisissement, 
pour  le  failli,  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite. 

Rappelons  que,  même  avant  ce  jugement,  l'adminis- 
trateur peut,  par  application  de  l'article  -'i57  du  code  de 
commerce,  apposer  les  scellés  soit  d'ofTice.  soit  sur  la 
réquisition  de  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de 
disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou 
partie  de  son  actif.  L'apposition  a  lieu  dans  les  formes 
déjà  connues. 

En  dehors  des  mciilioiis  relatives  à  la  déclaration  île 
faillite,  à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  etc.,  le 
jugement  contient  la  nomination  d'un  juge-commissaire 
et  d'un  ou  de  plusieurs  syndics. 

La  mission  du  juge-commissaire  consiste:  1°  à  accélérer 
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el  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite  ; 
2°  à  faire  au  tribunal  le  rapport  de  toutes  les  contestations 
qu'elle  peut  faire  naître  ;  3°  à  prendre,  en  certains  cas 
prévus  par  la  loi,  des  décisions  qui  tantôt  sont  suscepti- 
bles de  recours,  tan  tôt  n'en  comportent  pas.. Suivant  j  expres- 
sion de  M.Auguste  Laurin,  «  le  législateur  a  compris  que, 
si  rapproch(3  ([u'il  lût  de  la  faillite,  le  tril)unal  de  com- 
merce ne  pouvait  intervenir  dans  tous  les  menus  incidents 
soulevés  par  celle-ci,  sans  en  ralentir  la  marche  et  pro- 
longer la  durée  ;  dans  un  intérêt  de  célérité,  il  a  donc 
décentralisé  à  lu  fois  /a  procédure  et  lo,  juridiction. 
La  même  pensée  a  inspiré  la  double  disposition  des 
articles  453  et  583,  §  5,  portant,  l'une,  (jue  les  ordonnances 
des  juges-commissaires  ne  sont  susceptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  prévus  ]iar  la  loi,  l'autre,  ({ue  la  décision 
intervenue  sur  ce  recours  est  inattaquable  (1)  ». 

Les  syndics  sont  les  administrateurs  de  la  faillite. Véri- 
tables tuteurs,  dans  l'acception  juridique  du  terme,  leur 
rôle  est  d'accomplir  les  actes  de  conservation  et  de  gestion. 
Suivant  les  diverses  phases  de  la  faillite,  ils  sont  ou  provi- 
soires, ou  définitifs  ou  syndics  de  l'union.  Les  premiers 
sont  ceux  qui,  nommés  par  le  jugement  déclaratif,  doivent 
procéder  aux  actes  urgents.  C'est  ainsi  que,  conformé- 
ment à  l'article  iT'J  du  code  de  commerce,  ils  requièrent, 
dans  les  trois  jours,  la  levée  des  scellés  et  procèdent  aux 
inventaires  des  i)iens  du  failli,  hca  sijndics  définitifs  sont 
ceux  ((ue  nomme  le  tribunal,  les  créanciers  dûment  con- 
sultés, au  préalable,    par   le  juge-commissaire  :   rien  ne 


(1)  Au^'iisle  Lniirin,  diurs  éléinentuirc  île  ilroil  rumniercial,  im  vol 
in-so. 
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s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  pris  parmi  les  provisoires,  et 
c'est  généralement  le  choix  qui  se  produit.  On  entend 
enfin  par  syndics  de  l'union  ceux  que  la  juridiction  con- 
sulaire, s'il  niîitervient  pas  de  concordat  etque  les  créan- 
ciers soient  de  plein  droit  en  état  d'union,  désigne  sur 
procès- verbal,  dressé  par  le  juge-commissaire,  des  obser- 
vations et  dires  de  ces  créanciers  au  sujet  de  l'utilité  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics  en  exercice. 

A  côté  du  juge-commissaire  et  des  syndics,  la  loi  du 
4  mars  1889.  portant  modification  à  la  législation  des 
faillites,  place  les  contrôleurs,  qui  sont  nommés  par  les 
créanciers  et  ont  une  mission  de  vérification  et  de  sur- 
veillance. Les  dispositions  de  la  loi  de  1889,  connue  géné- 
ralement sous  la  désignation  de  loi  sur  la  liquidation 
judiciaire,  sont,  depuis  le  9  juillet  1890,  applicables  dans 
toutes  nos  possessions. 

Les  fonctions  de  juge-commissaire  et  de  syndic  peuvent- 
elles  être  conférées  aux  administrateurs 'r'  Cette  question 
doit  nous  arrêter  un  instant.  En  ce  qui  concerne 
les  attributions  de  juge-commissaire,  nous  devons  répon- 
dre par  la  négative.  L'article  451  du  code  de  commerce 
dit  :  «  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribu- 
nal de  commerce  désignera  Tini  de  ses  me?n6res  pour  juge- 
commissaire.»  Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute:  un  fonction- 
naire, étranger  au  tribunal,  ne  peutctre  choisi.  En  ce  qui  re- 
garde les  s\  ndies,  la  loi  laisse  toute  latitude,  pour  le  choix, 
aux  juridictions  consulaires.  Mais  nous  considérons  (ju'il  y 
a, en  thèse  générale,  incompalijjilité  entre  les  fonctions  de 
syndic  et  celles  d'administrateur.  En  veut-on  un  exemple? 
Il  nous  est  donné  par  l'article  i79  du  code  de  commerce, 
déjà  cité.  Aux  termes  de  cet  article,   les  syndics  requer- 
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ront  la,  levée  des  scellés  dans  les  trois  jours,  le  failli  pré- 
sent ou  dûment  appelé.  Qui  procède  à  cette  levée,  qui  en 
fait  le  procès-verbal  y  l)ansles  parages  de  nos  coloni(;s 
d'Afrique,  où  n'existe  pas  de  magistrat  de  carrière,  l'ad- 
ministrateur. Il  serait  donc  absolument  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  qu'il  réunit  en  ce  cas,  dans  sa  personne,  les 
fonctions  de  syndic  et  déjuge  tic  \)n\\.  L'incompatibilité 
entre  les  deux  fonctions  est  encore  accentuée  par  l'article 
480,  qui  rend  la  présence  de  l'administrateur,  rédacteur 
du  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  nécessaire  ({uand  l'in- 
ventaire a  lieu  : 

Art.  480.  —  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en  i)résence 
du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de  ces 
minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syn- 
dics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
coMimo  pour  restimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  conve- 
nable. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à  l'article 
469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été 
inventoriés  et  prisés. 

Il  serait  donc  contraire  aux  principes,  qui  ont  guidé  les 
auteurs  du  décret  de  1887,  lorsqu'ils  ont  conféré  aux  ad- 
ministrateurs la  plupart  des  attributions  des  juges  canto- 
naux, que  ces  fonctionnaires  fussent  nommés  syndics. 
Nous  ajouterons  que  l'acte  en  question,  qui  a  réglé  avec 
tant  de  soins  leurs  pouvoirs  d'auxiliaires  de  la  justice,  se 
serait,  si  l'on  avait  eu  l'intention  d'en  faire  des  syndics  de 
faillite,  se  serait,  disons-nous,  catégoriquement  expliqué 
à  cet  égard.  A  notre  sentiment,  leur  intervention,   quand 


190  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

un  jugement  déclaratif  a  été  rendu,  doit  se  borner  à  ac- 
complir les  actes  qui,  en  semblable  circonstance,  incom- 
bent aux  juges  de  paix.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une 
urgence  et  d'une  nécessité  absolues  et  ofTiciellement  con- 
statées, qu'ils  peuvent  être  investis  des  fonctions  prévues 
parles  articles  468  et  suivants  du  code  de  commerce. 


CHAPITRE  VI 

Des  FONCTroNS   des   administrateurs  et  chefs  de  poste 

EN    MATIÈRE    DE    DOUANES. 

Le  régime  des  douanes,  dans  nos  colonies  d'Afrique,  est 
organisé  par  des  actes  spéciaux,  tels  que  le  décret  du  2G 
janvier  1897,  concernant  la  Côte  d'Ivoire,  et  celui  du  28 
septembre  suivant,  relatif  au  Dahomey.  Ces  textes,  qui 
n'ai)portent  aucune  dérogation  bien  essentielle  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  douanière  de  la  métropole 
et  qui  se  complètent,  d'ailleurs,  pour  tous  les  cas  non  pré- 
vus, par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en  France  (I), 
n'intéressent  pas  directement  l'administrateur  et  le  chef  de 
posle  ;  car  ils  ne  jouissent  pas  de  la  compétence  spéciale 
(jue  les  lois  de  la  première  République  ont  attribuée  aux 
juges  de  paix.  Nous  engageons  nonobstant  MM.  les  com- 
mandants de  circonscription  à  prendre  connaissance  des 
principaux  textes  douaniers  qui  régissent  les  colonies  où 
ils  servent.  Représentants  non  seulement  du  gouverneur, 
mais  encore  des  chefs  d'administration  et  de  service,  il 
est  bon  que  les  actes  fondamentaux  réglant  les  grands 
l'ouages  de  l'administration  ne  leur  soient  pas  étrangers. 
Puis,  —  il  ne  faut  pas  l'oublier,  —  ils  ont  sur  les  services, 
(jui  n'ont  pas  de  délégués  là  où  ils  résident,  —  et  surtout 
sur  ceux  d'ordre  financier,  —  un  droit  et  même  un  lUvoir 
de  surveillance. 


(1)  Un  décret  du  16  février  1H95  a  rendu  applicables  aux  colonies  un 
certain  nombre  de  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  douanes. 
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«  Les  administrateurs  coloniaux  sont  placés,  dans  la 
colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  sous  la  haute  autorité 
du  gouverneur  ou  de  ses  délégués  ;  ils  sont  les  repré- 
sentants du  i)ouvoir  exécutif,  ils  sont  chargés  de  la  direc- 
tion politi<jue  et  de  la  surveillance  de  tous  les  ser^vices 
civils  et  financiers.  »  Ainsi  s'exprime  l'article  P',  §  1",  du 
décret  du  22  septembre  1887,  dont  les  dispositions  ont  été 
étendues  à  la  plupart  de  nos  possessions.  L'administrateur 
doit  donc  être  armé  d'un  ensemble  de  dons  et  de  connais- 
sances, sortant  du  vulgaire,  s'il  veut  mener  à  bien  la 
tâche  de  direction  et  de  surveillance,  qu'il  tient  de  la  loi, 
et  ne  pas  être  trop  pris  au  dépourvu,  lorsque  tel  ou  tel  de 
ses  inférieurs,  —  agent  spécial,  douanier  ou  autre,  —  vien- 
dra solliciter  auprès  de  lui  l'aide  d'un  conseil. 

En  douane,  les  attributions  du  commandant  de  cercle 
se  réduisent  à  trois  :  1*  recevoir  rafïirmation  des  procès- 
verbaux  ;  2°  les  viser,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  d'en- 
registrement dans  la  localité  où  ils  ont  été  dressés  ;  3°  si, 
sur  les  faits  motivant  la  poursuite  de  l'administration,  se 
greffe  une  action  pénale,  accomplir  les  actes  d'instruction 
rendus  nécessaires. 

L'affirmation  d'un  procès-verbal,  c'est  la  déclaration 
faite  sous  serment  par  ses  signataires  que  ce  qu'ils  ont 
relaté  en  cette  pièce  est  bien  l'expression  de  la  vérité. 
L'affirmation  doit  être  effectuée  dans  le  délai  de  comparu- 
lion  en  justice,  pour  les  affaires  ordinaires,  et  dans  celui 
de  trois  jours,  pour  les  procès  exigeant  des  poursuites 
correctionnelles  ou  criminelles.  L'acte  porte  indication  : 
1°  des  an,  jour,  mois  et  heure  où  il  est  dressé  ;  2°  des 
noms  et  qualités  du  fonctionnaire  (jui  le  rédige  et  des 
agents  qui  ont  comparu  devant  lui  ;  3^  de  l'alTirmation  par 
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ceux-ci  que  le  contenu  de  leur  procès-verbal  est  sincère 
et  véritable  ;  4°  de  la  lecture  de  cette  dernière  pièce  aux 
agents  par  l'administrateur.  Inutile  d'ajouter  que  l'acte 
d'allirmation  doit  être  signé  par  le  commandant  de  cir- 
conscription et  les  comparants. 

Les  procès-verbaux  de  douanes  sont  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  (i).  Mais,  dans  nos  colonies  de  la 
Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  il  n'y  a  guère 
de  bureau  spécial  constitué  qu'au  chef-lieu.  Le  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  entraînera-t-il  la  nullité 
de  la  pièce?  Non,  si  ce  défaut  résulte  de  la  force  majeure  : 

Titre  IV,  aux.  9,  de  la  loi  du  9  florkal  an  vu.  —  Los  rap- 
ports ne  sont  dispensés  de  ronregislrenienl  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchan- 
dise, ni  dans  celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
l'aiTaire  ;  au([uel  cas  le  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture,  ou 
le  lendemain  avant  midi,  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou  à  son 
défaut,  par  l'agent  municipal. 

En  règle  générale,  la  procédure  douanière  est  fort 
simple.  Un  procès-verbal  est  régulièrement  établi.  Il  donne 
citation  à  comparaître  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  devant  le  tribunal  du  premier  degré,  délai  pro- 
longé d'un  jour  par  deux  myriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  du  tribunal  et  celui  du  bureau  où  ont  été  déposées 
les  marchandises  saisies.  Et  le  jugement  revêt  la  forme 
ordinaire. 

Mais  si  le  procès-verbal  expose  des  faits  criminels,  des 


(1)  Article  20,  §  l"  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu:  Les  délais  pour 
faire  enregistrer  les  actes  publics  sont,  savoir  :  de  quatre  jours  pour 
ceux  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  des 
procès- verbaux. 

VlLLAMUU  13 
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faits  donnant  en  conséquence  ouverture  à  une  action  pu- 
blique, la  procédure  est-elle  aussi  rapide  et  aussi  peu 
formaliste  ?  Non  certes.  Les  textes  du  code  d'instruction 
criminelle  doivent  ici  être  suivis.  Nous  n'avons  pas  à  les 
commenter.  C'est  un  sujet  sur  lequel  nous  nous  sommes 
suffisamment  étendu  dans  notre  titre  premier. 


CHAPITRE  VIT 

De  la  police  sanitaiue  maritime. 

La  nécessité  d'une  réglementation  de  la  })olice  sanitaire 
a  été  reconnue  voici  longtemps.  En  1^-22,  une  loi  du  3 
mars,  dont  les  dispositions  très  sévères  sont  encore  appli- 
cables, a  été  promulguée  et  constitue  de  nos  jours  le  fon- 
dement de  tous  les  actes  ayant  pour  but  de  préserver  nos 
colonies  de  l'invasion  de  ces  maladies  pestilentielles,  qui 
malheureusement  y  sévissent  de  loin  en  loin,  sous  forme 
épidémique,  avec  une  effrayante  intensité  ;  telles  la  fièvre 
jaune  qui,  en  1899,  fît  à  Grand-Bassam  des  ravages  tels 
que  cinq  d'entre  nous  seulement  furent  épargnés,  et  qui, 
en  1900  et  1901,  a  répandu  le  deuil  dans  notre  vieille 
colonie  du  Sénégal. 

Parmi  les  décrets  et  conventions  intervenus  dans  le 
dernier  quart  du  siècle  dernier, nous  citerons:  1°  les  décrets 
des  22  février  1876  et  4  janvier  1896,  concernant  la  France 
et  l'Algérie  ;  2°  la  convention  internationale  de  Venise,  du 
30  janvier  lti92,  promulguée  chez  nous  le  10  décembre 
1893  ;  3"  la  convention  internationale  signée  à  Dresde  le 
15  avril  1893  et  promulguée  le  22  mai  1891  ;  4°  le  décret 
du  31  mars  1897,  modilié,  le  21  juillet  1899,  en  quelques- 
uns  de  ses  articles.  Ce  sont  ces  deux  derniers  actes  (^ui 
portent  règlement  de  police  sanitaire  maritime  dans  nos 
colonies  et  pays  de  protectorat  et  que  nous  avons,  par 
suite,  à  analyser. 

Le  décret  de  1897  ne  com|)orte  pas   moins  de    148  ;irti- 
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des  groupés  en  16  titres.  Examiner  tous  les  sujets  qu'ils 
passent  en  revue  nous  ferait  sortir  du  plan  que  nous  nous 
sommes  fixé.  Nous  ne  mettrons  en  relief  que  les  textes 
qu'il  est  utile  aux  administrateurs  et  chefs  de  poste,  en 
service  sur  le  littoral  du  golfe  de  Guinée,  de  connaître. 

Section  I.  —  Des  autorités  sanitaires. 

Le  service  sanitaire  est  placé  dans  les  attributions  du 
chef  du  service  de  santé  de  la  colonie,  qui  est  directeur 
de  la  santé.  La  police  sanitaire  du  littoral  est  exercée  par 
des  agents  qui  sont  sous  ses  ordres. 

Les  agents  sanitaires  sont  :  l"  les  agents  principaux  de 
la  santé  ;  2°  les  agents  ordinaires;  3°  les  sous-agents; 
4"  le  médecin  du  lazaret;  5°  les  gardes  sanitaires  ;  6"  le 
gardien  du  lazaret. 

Le  directeur  de  la  santé  est  chargé  de  la  direction  et  de 
l'inspection  des  services  sanitaires  de  la  colonie,  Il  donne 
des  instructions,  dans  les  ports  du  pays,  pour  la  déli- 
vrance et  le  visa  des  patentes  de  santé. 

Les  médecins,  chefs  des  établissements  hospitaliers  du 
service  colonial,  sont  agents  principaux  de  la  santé.  Ils 
sont  les  seconds  du  directeur  et  le  représentent  dans  leur 
circonscription,  dont  les  limites  sont  fixées  par  des  déci- 
sions du  pouvoir  local.  Les  agents  principaux  ont  autorité 
sur  les  agents  ordinaires  de  leur  circonscription  ;  ils  décla- 
rent ou  visent  les  patentes  de  santé,  pour  les  ports  de 
leur  résidence  ;  ils  sont  en  relation  directe  avec  le  direc- 
teur, quils  doivent  tenir  au  courant  de  tout  ce  qu'ils  ont 
observé,  constaté  ou  appris,  pouvant  intéresser  la  santé 
publiciue  ;  ils  adressent  tous  les  mois  à  leur  chef  un  rap- 
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port  sur  l'état  sanitaire  et  la  marche  du  service  clans  leur 
ré'j:ion  :  ils  peuvent  prendre  sous  leur  responsabilité, 
dans  les  cas  urj^ents  ou  imprévus,  des  mesures  excep- 
tionnelles, mais  ils  doivent  alors  en  informer  immédiate- 
ment qui  de  droit. 

Sur  certains  points  du  littoral,  l'exécution  des  prescrip- 
tions sanitaires  peut  être  confiée  à  des  agents  ordinaires, 
choisis  parmi  les  médecins  chefs  des  postes  et,  à  défaut, 
parmi  les  médecins  des  troupes  et  les  médecins  civils. 

Les  médecins  chefs  des  infirmeries-ambulances  et  pos- 
tes médicaux  du  service  colonial  sont  nommés  agents 
ordinaires  de  la  santé  par  le  directeur,  en  conformité  des 
ordres  du  gouverneur.  Les  médecins  des  troupes  et  les 
médecins  civils  sont  nommés  agents  ordinaires  par  le 
chef  de  la  colonie,  sur  la  présentation  du  directeur  de  la 
santé. 

Les  agents  ordinaires  de  la  santé  sont  chargés  de  la 
délivrance  et  du  visa  des  patentes,  de  1  arraisonnement  des 
navires  et  de  l'exécution  des  mesures  quarantenaires. 
dans  les  stations  sanitaires  des  ports  où  ils  résident  ;  ils 
reçoivent  directement  les  instructions  du  directeur  de  la 
santé  ou  de  l'agent  principal  de  leur  circonscription.  Les 
autres  agents  ordinaires  sont,  autant  que  possible,  pris 
parmi  les  agents  du  service  des  douanes. 

Dans  les  ports,  les  olïïciers  de  port  et  les  pilotes  sont 
sous-agents  de  la  santé,  et,  à  ce  titre,  ils  relèvent  immé- 
diatement, suivant  leur  résidence,  soit  du  directeur,  soit 
(le  l'agent  principal.  .Sur  les  autres  points  du  littoral,  les 
sous-agents  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  agents 
des  ('ouanes.  Ils  sont  nommés  par  l'autorité  locale  sur 
la  présentation  du  directeur,  après  entente  avec  le  chef 
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d'administration  ou  de  service,  de  qui  ils  relèvent.  Ils 
reçoivent  directement  leurs  instructions  des  agents  ordi- 
naires. Des  embarcations  sont  mis(>s  à  leur  disposition 
pour  l'exécution  du  service  (art.  94  et  suiv.  du  décret  du 
31  mars  1897). 

S'il  n'existe  pas  de  représentant  du  service  de  santé  au 
lieu  de  la  résidence  de  ces  agents,  il  appartient  à  l'admi- 
nistrateur de  leur  cercle  de  veiller,  lorsqu'ils  ne  pourraient 
pas  correspondre  rapidement  avec  les  autorités  médicales, 
à  ce  qu'ils  remplissent  scrupuleusement  les  obligations 
qui  leur  incombent. 

Section  II. —  Des  maladies  nécessitant  V aj^plication 
de  mesures  sanitaires  et  des  patentes  de  santé. 

Le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont  les  seules 
maladies  pestilentielles  exotiques  qui,  aux  colonies  et  dans 
les  pays  de  protectorat,  déterminent  l'application  de 
mesures  sanitaires  permanentes.  D'autres  maladies  gra- 
ves, transmissibles  et  importables,  peuvent  être  l'objet  de 
précautions,  spéciales  à  certaines  régions.  Des  mesures 
de  précaution  peuvent  toujours  être  prises  contre  un 
navire  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  jugées  dan- 
gereuses par  l'autorité  sanitaire. 

La  patente  de  santé  est  un  document  qui  a  pour  objet 
de  mentionner  l'état  sanitaire  du  pays  de  provenance  et 
particulièrement  l'existence  ou  la  non-existence  des  mala- 
dies susvisées.  La  patente  indique,  en  outre,  le  nom  du 
navire,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  l'ef- 
fectilde  l'équipage  et  le  noml)re  des  passagers,  ainsi  f[ue 
l'état  sanitaire  du  bord  au  moment  du  départ  du  navire. 


DE   LA  POLICE  SAMTAlllK  MAIUTI.ME  109 

Elle  doit  être  datée  et  elle  n'est  valable  que  si  elle  a  été 
délivrée  dans  les  quaranle-huit  heures  qui  ont  précédé  le 
départ  du  navire. 

Un  navire  n'a  qu'une  patente  de  santé.  Elle  est  nette  ou 
brute  :  nette,  quand  elle  constate  l'absence  de  toute  mala- 
die pestilentielle  dans  la  ou  les  circonscriptions  d'où  vient 
le  navire  ;  brute,  lorsque  la  présence  d'une  maladie  de 
cette  nature  y  est  signalée.  Le  caractère  de  la  patente  est 
apprécié  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée. 

Lorsqu'une  maladie  pestilentielle  vient  à  se  manifester 
dans  un  port  de  la  colonie  ou  ses  environs,  le  directeur  de 
la  santé  en  avise  immédiatement  le  gouverneur,  et,  une 
fois  l'existence  du  foyer  constatée,  donne  des  instructions 
pour  que  le  fait  soit  signalé  sur  la  patente  délivrée  par 
l'autorité  du  port.  L'épidémie  est  considérée  comme  éteinte, 
quand  sept  jours  pleins  se  sont  écoulés  sans  qu'il  y  ait  eu 
ni  décès  ni  cas  nouveau,  s'il  s'agit  du  choléra,  neuf  jours 
pleins  s'il  s'agit  de  la  fièvre  jaune  et  douze  jours  pleins 
s'il  s'agit  de  la  peste.  La  cessation  de  l'épidémie  est  alors 
signalée  immédiatement  au  chef  de  la  colonie,  et,  si  les 
mesures  de  désinfection  ont  été  convenablement  prises, 
elle  est  mentionnée  sur  la  patente,  avec  la  date  de  la  cessa- 
tion. N'est  pas  considéré  comme  donnant  lieu  à  l'application 
des  mesures  ci-dessus  le  fait  que  quelques  cas  isolés  ne 
formant  pas  foyer  se  sont  manifestés  dans  une  circonscrip- 
tion territoriale  :  on  entend  [)ar  circonscription  une  partie 
de  territoire  d'un  pays  placée  sous  une  autorité  adminis- 
trative bien  déterminée,  ainsi  une  province,  un  gouverne- 
ni(>iit,  un  district,  un  (l(''i)ar((Mn('nt,  un  canton,  une  Ile,  une 
commune,  une  ville,  un  village,  quel  les  que  soient  l'i- tendue 
et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 
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La  patente  de  santé  délivrée  au  port  de  départ  est  con- 
servée jusqu'au  port  de  destination  ;  dans  chaque  port 
descale,  elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  ou,  à  l'étran- 
ger, par  le  consul  français.  Le  capitaine  d'un  navire  dé- 
pourvu d'une  patente,  alors  qu'il  devrait  en  être  muni,  ou 
ayant  une  patente  irrégulière,  est  passible,  à  son  arrivée 
dans  un  port  de  la  colonie,  des  pénalités  édictées  par  la 
loi,  sans  préjudice  de  l'isolement  et  des  autres  mesures 
auxquelles  le  navire  peut  être  assujetti  par  le  fait  de  sa 
provenance  et  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
en  cas  de  fraude  (art.  1,  2  et  suiv.). 

Section  IIL  —  Des  mesures  sanitaires  au  port  de  départ 
et  à  l'arrivée. 

\.  —  Le  capitaine  d'un  navire  français  ou  étranger,  se 
trouvant  dans  un  port  de  nos  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat et  se  disposant  à  quitter  ce  port,  doit  en  faire  la  dé- 
claration à  l'autorité  sanitaire  avant  d'opérer  son  change- 
ment ou  d'embarquer  ses  passagers.  Lorsqu'elle  l'estimera 
nécessaire,  celle-ci  a  la  faculté  de  procéder  à  la  visite  du 
navire  avant,  le  chargement,  et  d'exiger  tous  renseigne- 
ments et  justifications  utiles.  Elle  s'oppose  à  l'embarque- 
ment des  personnes  ou  des  objets  susceptibles  de  propa- 
ger des  maladies  pestilentielles.  Les  permis  nécessaires, 
soiL  pour  opérer  le  chargement,  soit  pour  prendre  la  mer, 
ne  sont  donnés  parla  douane  que  sur  le  vu  d'une  licence 
délivrée  par  l'autorité  sanitaire. 

H.  —  A  l'arrivée  dans  un  port  de  nos  colonies  ou  pays 
(le  |>rotectorat,  tout  navire  doit,  avant  de  communiquer 
avec  la  terre,  être  reconnu.  Celte  opération  obligatoire  a 
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pour  objet  do  constater  l.i  provenance  du  hàlinienl  et  les 
?  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se  présente.  Elle 
s'elfectue.  à  l'aide  d'un  questionnaire,  comme  il  suit  : 

1°  D'où  venez-vous  '( 

'l"  Avcz-vous  une  patente  de  santé  ? 

'.V  Quels  sont  vos  nom,  prénoms  et  qualités? 

i°  Quel  est  le  nom  et  le  tonnat^e  de  votre  navire? 

ô°  De  quoi  se  compose  votre  cargaison  ? 

G"  Quel  jour  étes-vous  parti  ? 

7°  Quel  était  l'état  de  la  santé  publique  à  l'époque  de 
'-_      votre  départ? 

8°  Avez-vous  le  même  nombre  d'hommes  que  vous 
aviez  à  l'époque  de  votre  départ,  et  sont-ce  les  mêmes 
hommes? 

0°  Avez-vous  eu,  pendant  votre  séjour  et  pendant  la 
traversée,  des  malades  à  bord  ?  En  avez-vous  actuelle- 
ment? 

10°  Est-il  mort  quel([u'un  pendant  votre  séjour,  soit  à 
l)ord,  soit  à  terre  ou  pendant  la  traversée  ? 

11°  Avez-vous  relâché  quel(|ue  |)art?  Où  et  à  quelle 
époque  ? 

12°  Avez-vous  été  mis  en  quarantaine? 

13"*  Avez-vous  eu  quelque  communication  pendant  la 
traversée?  N'avez-vous  rien  recueilli  en  mer? 

Réduite  à  un  examen  sommaire  i)our  les  navires  notoi- 
repient  exempts  de  suspicion,  elle  constitue  la  «  recon- 
naissance »  proprement  dite  ;  dans  les  cas  ((ui  exigent  un 
examen  })lus  aiiprofondi,  elle  prend  le  nom  d'  «  arraison- 
nement.  )' 

L'arraisonnement  peut  avoir  pour  conséquence,  lorsque 
l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire,  l'inspection  sani- 
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taire,  comprenant.  ï?'il  y  a  lieu,  la  visite  sanitaire  des  pas- 
sag-ers  et  de  réijuipage. 

Les  opérations  de  reconnaissance  et  d'arraisonne- 
ment sont  effectuées  sans  délai.  Elles  doivent  être  prati- 
quées la  nuit  pour  les  navires  postaux  et  les  navires  de 
guerre,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Cependant,  s'il  y 
a  suspicion  sur  la  provenance  ou  sur  les  conditions  sani- 
taires du  bâtiment,  l'arraisonnement  et  l'inspection  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  de  jour.  Les  résultats  soit  de  la  re- 
connaissance, soit  de  l'arraisonnement,  sont  relevés  par 
écrit  et  consignés  simultanément  sur  le  registre  médical 
et  le  livre  de  bord,  et  sur  un  registre  spécial  tenu  par 
l'autorité  sanitaire  du  port. 

Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  de  la  colonie  ou 
pays  de  protectorat  est  tenu  de  : 

1"  Empêcher  toute  communication,  tout  déchargement 
de  son  navire  avant  que  celui-ci  ait  été  reconnu  et  admis 
à  la  libre  pratique  : 

2°  Produire  aux  autorités  chargées  de  la  police  sani- 
taire tous  les  papiers  du  bord;  répondre,  après  avoir 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interrogatoire  sani- 
taire et  déclarer  tous  les  faits,  donner  tous  les  renseigne- 
ments venus  à  sa  connaissance  et  pouvant  intéresser  la 
santé  publique  ; 

3"  Se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire, 
ainsi  qu'aux  ordres  (jui  lui  sont  donnés  par  lesditefî  auto- 
rités. 

Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  peuvent,  lors- 
(jue  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire,  être  soumis  à 
de  semblables  interrogatoires  et  obligés,  sous  serment, 
à  de  semblables  déclarations. 
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Les  navires  dispenses  de  produire  une  j)atente  de  santé, 
ou  munis  d'une  patente  de  sanlc  nette,  sont  admis  immé- 
diatement à  la  libre  pratique  après  la  reconnaissance  ou 
rarraisonnement,  saul"  les  cas  mentionnés  ci-après  : 

il)  Lors([ue  le  navire  a  eu  à  bord,  pendant  la  traversée, 
des  accidents  certains  ou  suspects  de  choléra,  de  fièvre 
jaune  ou  de  peste,  ou  d'une  maladie  grave,  transmissible 
ou  importa])le  ; 

6)  Lorscjue  le  navire  a  eu  en  mer  des  communications 
de  nature  suspecte  ; 

c)  Lorsr[u'il  présente  à  l'arrivée  des  conditions  hygié- 
niques dangereuses  ; 

d)  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  motifs  légitimes 
de  contester  la  sincérité  de  la  teneur  de  la  patente  de 
santé  ; 

e)  Lorsque  le  navire  provient  d'un  port  qui  entretient 
des  relations  libres  avec  une  circonscription  voisine  con- 
taminée ; 

f)  Lorsqu'un  navire  i)rovcnant  dune  circonscription  où 
régnait  peu  auparavant  une  maladie  pestilentielle  a  quitte 
cette  circonscription  avant  quelle  ait  cessé  d'être  consi- 
dérée comme  contaminée. 

Dans  ces  dilTérents  cas,  le  navire,  bien  que  muni  d'une 
patente  nette,  peut  être  assujetti  aux  mêmes  mesures  que 
s'il  avait  une  patente  brute. 

Tout  navire  arrivant  avec  une  patente  brute  est  soumis 
au  régime  sanitaire  ci-après,  qui  diffère  selon  que  le 
bâtiment  est  indemne,  suspect  ou  infecté  : 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  ({ue  venant  dune 
circonscription  contaminée,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès, 
ni  cas  de  maladie  pestilentielle,  soit  avant  le  départ,  soit 
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pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée,  et  qui 
a  (fuitté  le  port  contaminé  depuis  plus  de  sept  jours  en  cas 
de  choléra,  plus  de  neuf  jours  en  cas  de  fièvre  jaune,  plus 
de  douze  jours  en  cas  de  peste. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel 
il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  confirmés  ou  sus- 
pects au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais 
aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours,  de  fièvre 
jaune  depuis  neuf  jours,  de  peste  depuis  douze  jours,  ou 
dont  le  temps  de  traversée  n'atteint  pas  ces  délais. 

Est  considérée  comme  suspecte,  toute  embarcation 
montée  ou  armée  par  des  natifs,  provenant  d'un  port  con- 
taminé, quelle  que  soit  la  durée  de  la  traversée. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  présente  à 
bord  un  ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  suspects  d'une 
maladie  pestilentielle,  ou  qui  en  a  présenté  pour  le  choléra 
depuis  moins  de  sept  jours,  pour  la  fièvre  jaune  depuis 
moins  de  neuf  jours,  pour  la  peste  depuis  moins  de  douze 
jours. 

Le  navire  indemne  est  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage. 

2°  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage,  des 
objets  de  literie,  ainsi  que  de  tous  autres  objets  ou  bagages 
que  l'autorité  sanitaire  considère  comme  contaminés. 

Si  le  navire  a  quitté  la  circonscription  contaminée  de- 
puis plus  de  sept  jours  en  cas  de  choléra,  depuis  plus  de 
neuf  jours  en  cas  de  fièvre  jaune,  depuis  plus  de  douze 
jours  en  cas  de  peste,  les  mesures  ci-dessus  sont  immédia- 
tement prises  et  le  navire  peut  être  admis  à  la  libre  pra- 
tique. 

Si  le  navire  a  quitté  depuis  moins  de  sept  jours  la  cir- 
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conscription  conlaniinée  de  choléra,  l'autorité  sanitaire 
reste  juge  de  soumettre  le  navire,  les  passagers  et  l'équi- 
page aux  mesures  quarantenaires  prévues  pour  les  bâti- 
ments suspects,  ou  de  l'admettre  à  la  libre  pratique,  sous 
la  réserve  des  iormalilés  suivantes  ;  il  est  délivré  à  cha- 
({ue  passager  un  passeport  sanitaire  indiquant  la  date  du 
jour  où  le  navire  a  quitté  le  port  contaminé,  le  nom  du 
passager  et  celui  de  la  résidence  où  il  désire  se  rendre. 

L'autorité  sanitaire  donne  en  même  temps  avis  du 
ilépart  de  ce  passager  au  maire  ou  à  l'administrateur  de 
cette  résidence,  et  appelle  son  attention  sur  la  nécessité 
de  surveiller  ce  passager  au  point  de  vue  sanitaire,  jus- 
([u'à  l'expiration  des  sept  jours  à  dater  de  son  débarque- 
ment. 

Pour  obtenir  le  passeport  sanitaire,  le  passager  est  tenu 
de  faire  élection  de  domicile  dans  un  des  centres  désignés 
par  l'autorité  sanitaire,  de  se  présenter  journellement  à  la 
visite  du  médecin  et  de  faire  la  preuve  qu'il  dispose  des 
moyens  suffisants  pour  assurer  son  existence. 

L'équipage,  personnel  européen  et  indigènes  naturali- 
sés, est  soumis  à  la  même  surveillance. 

Les  passagers  qui  n'auront  pas  pu  ou  voulu  remplir  ces 
formalités,  les  indigènes  ne  jouissant  pas  de  la  nationa- 
lité française,  subissent  une  quarantaine  de  sept  jours 
l)leins  à  partir  du  débarquement. 

L'équip-age  indigène  est  consigné  à  bord  et  est  soumis 
à  la  surveillance  sanitaire  pendant  sept  jours  pleins  à  par- 
tir du  débarquement  des  indigènes. 

Si  la  circonscription,  quittée  par  le  navire  depuis  moins 
(le  huit  jours,  était  contaminée  de  fièvre  jaune  ;  si  la  cir- 
conscription, quittée  par  le  navire  depuis  moins  de  douze 
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jours,  était  contaminée  de  peste,  les  mêmes  précautions 
seront  prises  avec  les  modifications  suivantes  : 

1°  Le  délai  de  surveillance  sanitaire  pour  les  passagers 
qui  ont  obtenu  le  passeport  sanitaire  est  porté  à  neuf  jours 
en  cas  de  lièvre  jaune,  à  douze  jours  en  cas  de  peste. 

2°  La  quarantaine  d'observation  au  lazaret  pour  les  pas- 
sagers non  munis  de  passeport  sanitaire,  est  portée  à  neuf 
jours  en  cas  de  fièvre  jaune,  à  douze  jours  en  cas  de  peste. 

3°  Le  déchargement  des  marchandises  n'est  commencé 
•qu'après  le  débarquement  de  tous  les  passagers. 

4°  L'autorité  sanitaire  peut  ordonner  la  désinfection  de 
tout  ou  partie  du  navire,  mais  cette  désinfection  n'est  pra- 
tiquée qu'après  le  débarquement  des  passagers. 

Dans  tous  les  cas,  l'eau  potable  du  bord  est  renouvelée. 
Les  eaux  de  cale  ne  sont  évacuées  qu'après  désinfection. 
Les  rats  et  autres  rongeurs  doivent  être  détruits. 

Le  navire  suspect  est  soumis  au  régime  suivant  : 

1°  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage  ; 

2°  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage,  des 
objets  de  literie  ainsi  que  tous  les  autres  effets  ou  bagages 
que  l'autorité  sanitaire  considère  comme  contaminés. 

Le  navire  peut  être  soumis  à  une  quarantaine  d'obser- 
vation dont  la  durée  sera  fixée  par  l'autorité  sanitaire, 
sans  qu'elle  puisse  être  de  plus  de  sept  jours  pour  le  cho- 
léra, de  plus  de  neuf  jours  pour  la  fièvre  jaune,  de  plus 
de  douze  jours  pour  la  peste,  non  compris  le  temps  de  tra- 
versée. Toutefois,  si  l'autorité  sanitaire  juge  à  propos  de 
réduire  cette  quarantaine,  les  passagers  qui  bénéficieront 
de  la  mesure,  devront  se  soumettre  au  régime  du  passe- 
port sanitaire  tel  qu'il  est  dit  plus  haut. 

L'équipage  européen  est  soumis  à  la  même  surveillance 
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sanitaire.  Les  passagers  maintenus  en  quarantaine,  et  qui 
n'auront  pas  obtenu  le  passeport  sanitaire,  seront  débar- 
qués au  lazaret  et  y  subiront  une  quarantaine  d'observa- 
tion de  sept  jours  pleins  dans  le  cas  de  choléra,  de  neuf 
jours  pleins  dans  le  cas  de  fièvre  jaune,  de  douze  jours 
pleins  dans  le  cas  de  peste,  non  compris  le  temps  de  la 
traversée.  L'é(iuipage  indigène  non  naturalisé  est  consi- 
gné à  bord  et  soumis  à  la  surveillance  sanitaire  pendant  la 
même  durée. 

L'eau  potable  du  bord  est  renouvelée  et  les  eaux  de 
cale  évacuées  après  désinfection. 

Si  la  maladie  qui  s'est  déclarée  abord  est  le  choléra,  et 
si  la  désinfection  du  navire  ou  de  la  partie  du  navire  con- 
taminée n'a  pas  été  faite  conformément  aux  prescriptions 
légales,  ou  si  l'autorité  sanitaire  juge  que  la  désinfection 
n'a  pas  été  suiïisante,  il  est  procédé  à  cette  désinfection 
aussitôt  après  le  débarquement  des  passagers. 

Si  la  maladie  qui  s'est  déclarée  à  bord  est  la  fièvre 
jaune  ou  la  peste,  le  déchargement  des  marchandises 
n'est  commencé  qu'après  le  débarquement  des  passagers; 
la  désinfection  du  navire  est  obligatoire  et  n'a  lieu  qu'a- 
près le  débarquement  de  tous  les  passagers  et  le  débar- 
quement des  marchandises. 

Les  embarcations  montées  et  armées  par  des  natifs  et 
provenant  d'un  point  contaminé,  ou  suspectes  de  commu- 
nications avec  des  provenances  des  points  contaminés, 
sont  soumises,  dès  leur  arrivée,  à  une  quarantaine  de 
sept  jours  pleins  dans  le  cas  de  choléra,  de  neuf  jours 
pleins  s'il  s'agit  de  fièvre  jaune,  et  de  douze  jours  pleins 
s'il  s'agit  de  la  peste.  Elles  sont  groupées  dans  des  postes 
sanitaires  à  désigner,  d'entente  entre    le   directeur  de  la 
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santé  et  l'administration.  Leurs  papiers  de  bord  leur  sont 
retirés.  La  désinfection  est  obligatoire  pour  les  effets  à 
usage,  les  objets  de  literie  et  toutes  les  marchandises 
susceptibles. 

Le  navire  infecté  est  soumis  au  régime  suivant  : 

1"  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés 
jusqu'à  leur  guérison  ; 

2°  Les  autres  personnes  sont  ensuite  débarquées  aussi 
rapidement  que  possible  et  soumises  à  une  observation 
dont  la  durée  varie  suivant  l'état  sanitaire  du  navire  et 
selon  la  date  du  dernier  cas. 

La  durée  de  cette  observation  ne  pourra  dépasser  sept 
jours  pour  le  choléra,  neuf  jours  pour  la  fièvre  jaune, 
douze  jours  pour  la  peste,  après  le  débarquement,  ou 
après  le  dernier  cas  survenu  parmi  les  personnes  débar- 
quées. 

Celles-ci  sont  divisées  par  groupes  aussi  peu  nombreux 
que  possible,  de  façon  que  si  des  accidents  se  montraient 
dans  un  groupe,  la  durée  de  l'isolement  ne  fût  pas  aug- 
mentée pour  tous  les  passagers  ; 

3°  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage,  les  objets  de  literie, 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  ou  bagages  que  l'autorité 
sanitaire  considère  comme  contaminés,  sont  soumis  obli- 
gatoirement à  la  désinfection  ; 

4°  Les  eaux  de  cale  sont  évacuées  après  désinfection  ; 
l'eau  potable  est  renouvelée. 

5°  Il  est  pi'océdé  à  la  désinfection  du  navire  ou  de  la 
partie  du  navire  contaminée,  après  le  débarquement 
des  passagers  et,  s'il  y  a  lieu,  au  déchargement  des  mar- 
chandises. 

.Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à  bord   est  la    fièvre 
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j;iunc  ou  l;i  ptiste,  le  déchargement  des  marchandises 
n'est  commencé  (ju'après  le  dél)arquement  des  passagers 
et  hi  désinfection  du  navire  n'est  opérée  qu'après  le  dé- 
chargement; elle  est  obligatoire;  les  rongeurs  devront 
être  détruits. 

Dans  tous  les  cas,  les  personnes  qui  ont  été  chargées 
de  la  désinfection  partielle  ou  totale  du  navire,  (jui  ont 
procédé,  avant  ou  pendant  la  désinfection  du  navire,  au 
déchargement,  à  la  désinfection  des  marchandises,  ou  qui 
sont  restées  à  bord  pendant  l'accomplissement  de  ces 
opérations,  sont  isolées  pendant  un  délai  que  fixe  l'auto- 
rilé  sanitaire  et  qui  ne  peut  excéder,  à  partir  de  la  fin 
desdites  opérations,  sept  jours  pour  les  navires  en  patente 
brute  de  choléra,  neuf  jours  pour  les  navires  en  patente 
brute  de  fièvre  jaune,  douze  jours  pour  les  navires  en  pa- 
tente brute  de  peste. 

Le  navire  est  soumis  à  l'isolement  jusqu'à  ce  que  les 
opérations  de  déchargement  et  de  désinfection  pratiquées 
à  bord  soient  terminées  et  la  quarantaine  achevée. 

Les  mesures  concernant  les  navires,  soit  indemnes, 
soit  suspects,  soit  infectés,  peuvent  être  atténuées  par 
l'autorité  sanitaire  du  bord,  s'il  y  a  à  bord  un  médecin 
sanitaire  maritime  et  une  étuve  à  désinfection  remplis- 
sant les  conditions  de  sécurité  et  d'efficacité  prescrites 
par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
et  si  le  médecin  certifie  que  les  mesures  de  désinfection  et 
d'assainissement  ont  été  pratiquées  pendant  la  traversée. 

Outre  les  mesures  qui  viennent  d'être  spécifiées,  l'auto- 
rité sanitaire  peut  prescrire  tout  ce  qu'elle  estime  imlis- 
pensable  pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en 
rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  au  gouverneur,  ([ui 

VlLLAMUn  l'i 
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en  réfère   au  ministre   (art.  27  à  31  et  art.  45  et  suivants, 
modifiés  par  le  décret  du  20  juillet  1899). 

Section  IV.   —  De   la.  police  judicia.ire 
en  ma.tière  sanitaire. 

Le  décret  du  31  mars  1897  qui,  indépendamment  des 
sujets  exposés  dans  les  pages  précédentes,  traite  des  attri- 
butions des  médecins  sanitaires  maritimes,  des  mesures 
à  prendre  pendant  la  traversée  et  dans  les  ports  d'escale 
contaminés,  de  l'importation  des  marchandises,  des  sta- 
tions et  lazarets,  etc.,  consacre  aussi  quelques  articles  aux 
fonctions  des  autorités  sanitaires  en  ce  qui  concerne  la 
police  judiciaire  et  l'état  civil. 

Les  articles  136  et  138  du  décret  confèrent  au  directeur, 
aux  agents  principaux  et  aux  agents  ordinaires  de  la  santé 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  l'état  civil, 
—  cela  en  exécution  des  articles  17,  18  et  19  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  aux  termes  desquels: 

Art.  17.  —  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous 
crimes,  délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des 
lazarets  et  autres  lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du  ressort 
de  ces  autorités,  ils  les  exerceront  concurremment  avec  les  offi- 
ciers ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  et  contraventions  en 
matière  sanitaire. 

Art.  18.  —  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclusivement, 
dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés, sans  appel  ni  recours  en  Cassation,  des  contraventions  de 
simple  police.  Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  pro- 
céder; les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  l'J.  —  Les  membres  desdiles  autorités  exerceront  les  fonc- 
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lions  d'ofriciurs  de  rélat  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Les 
actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dressés  en  présence  de  deux 
témoins,  et  les  testaments  conformément  aux  articles  985,  98G  et 
987  du  code  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès 
sera  adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  ordinaire 
de  l'état  civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'établissement,  lequel 
en  fera  la  transcription. 

Les  dispositions  ci-dessus  offrent  deux  particularités 
intéressantes  :  1°  elles  attribuent  les  pouvoirs  d'officiers 
de  police  judiciaire  aux  autorités  médicales,  tantôt  concur- 
remment avec  les  officiers  ordinaires,  tantôt  exclusive- 
ment ;  2°  elles  écartent  les  pourvois  en  Cassation  contre 
les  jugements  rendus,  en  matière  de  simple  police,  dans 
l'enceinte  des  lazarets,  par  les  autorités  sanitaires. 

Les  infractions  à  la  loi  de  1822,  au  décret  de  1897  et  aux 
arrêtés  locaux  sont  constatées  par  des  procès-verbaux, 
dressés  par  les  médecins  ou,  au  cas  d'empêchement,  par  les 
administrateurs  ou  chefs  de  poste. 

Si  les  infractions  aux  actes  sanitaires  ne  sont  pas  de  la 
compétence  de  la  juridiction  spéciale,  instituée  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  de  1822,  les  procès-verbaux  qui  les  rela- 
tent sont  transmis  sans  délai  soit  au  procureur  de  la 
République,  s'il  réside  au  lieu  où  le  délit  ou  le  crime  a 
été  consommé,  soit,  dans  le  cas  contraire,  à  l'administra- 
teur de  la  circonscription.  Des  instructions  sont  ouvertes 
et  les  tribunaux  répressifs  compétents  sont  saisis  à  la 
requête  du  parquet. 

Rappelons,  en  terminant,  que,  pour  verbaliser  valable- 
ment, les  autorités  sanitaires,  qui  possèdent  les  attribu- 
tions prévues  par  l'article  136  du  décret  de  1897,  doivent 
avoir  prêté  serment,  au  moment  de  leur  nomination,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  leur  résidence. 
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Section  V.  —  Des  conseils  sanitaires. 

Le  décret  de  1897  a  prévu  rinstitution,  dans  les  ports 
de  nos  colonies,  ouverts  au  commerce,  de  conseils  sani- 
taires ;  il  doit  en  exister  au  moins  un  par  circonscription. 
Ces  assemblées  représentent  les  intérêts  locaux.  Elles 
connaissent  exclusivement  des  questions  quarantenaircs 
et  de  la  police  sanitaire  maritime,  et  elles  surveillent  le 
service  général  de  leur  circonscription. 

Leur  composition  est  fixée,  pour  chaque  colonie,  par 
arrêté  du  gouverneur,  et  elles  comprennent  les  divers  élé- 
ments administratifs,  militaires,  scientifiques  et  commer- 
ciaux qui  peuvent  le  mieux  concourir  à  émettre  un  juge- 
ment éclairé  dans  les  questions  maritimes  concernant  la 
santé  publique. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  un  an  et 
sont  rééligibles.  L'assemblée  nomme  un  vice-président 
appelé  à  suppléer  le  président  en  cas  d'empêchement. 
Aux  termes  de  l'article  124  du  décret  : 

«  En  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat, les  résidents,  vice-résidents  ;  dans  nos  autres 
possessions  coloniales,  les  directeurs  de  l'intérieur  ou 
leurs  délégués  sont  présidents  de  droit  des  conseils  sani- 
taires. 

<(  Dans  chaque  circonscription  sanitaire,  l'administra- 
teur ou  le  chef  de  la  circonscription  est  président  de  droit 
du  conseil  sanitaire. 

«  Dans  les  circonscriptions  où  il  existe  une  municipa- 
lité, le  maire  est  président  de  droit  du  conseil  sanitaire.  » 

Les  consuls  des  pays  intéressés  aux  questions,  mises 
en  délibération  dans  rassemblée,  peuvent  être  convoqués 
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à  ces  séances  et  participer  à  ses  travaux  avec  voix  con- 
sultative. 

Les  conseils  sanitaires  tiennent  des  réunions  ordinaires 
et  extraordinaires.  Les  unes  ont  lieu  à  des  dates  fixées 
par  le  gouverneur  ;  les  autres,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
exigées  par  des  circonstances  de  nature  à  intéresser  la 
santé  publique.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est 
transmis  au  gouverneur  par  les  soins  du  président  (art. 
120  et  suiv.). 


CHAPITRE  VIII 

Des  procès-verbaux  en  matière  forestière 
et  de  domaine  public. 

Des  décrets  récents  ont  organisé,  dans  certaines  de  nos 
colonies,  le  régime  forestier  et  le  domaine  public.  Les 
actes  intéressant  nos  possessions  de  la  Côte  divoire,  du 
Dahomey  et  de  la  Guinée  française  sont  ceux  des  20  juil- 
let 1900,  5  août  1900  et  24  mars  1901.  Ils  confèrent  des 
attributions  spéciales  aux  commandants  des  circonscrip- 
tions administratives. 

I.  —  A  défaut  d'agents  techniques,  la  recherche  des 
infractions  au  régime  forestier  appartient  aux  administra- 
teurs et  chefs  de  poste,  concurremment  avec  des  agents 
d'autres  services,  commissionnés  par  le  gouverneur  et 
assermentés  par  le  tribunal  civil  du  ressort.  Ces  infrac- 
tions sont  constatées  en  des  procès-verbaux  assujettis, 
comme  les  procès-verbaux  douaniers,  à  la  formalité  de 
l'afTirmation  (juand  ils  ont  pour  rédacteurs  des  agents 
techniques  ou  spécialement  commissionnés  (Arg.  art.  165 
du  code  forestier).  Les  poursuites  sont  portées  devant  le 
tribunal  correctionnel. 

Les  administrateurs  sont  autorisés  à  transiger  avant 
jugement  définitif.  Mais  ces  transactions  doivent  être 
approuvées  par  le  gouverneur  ou  son  délégué. 

II. —  (^)n  entend  par  dépendances  du  domaine  i)iil)]ic, 
suivant  la  définition  de  M.  Maurice  llauriou,   «  des  pro- 


DES   PROCÈS-VERBAUX  21 O 

priétcs  administratives  rendues  inaliénables  et  impres- 
criptibles par  leur  destination  d'utilité  publique  et  par 
leur  affectation  ». 

Font  partie  du  domaine  public  dans  nos  colonies  de 
Guinée  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer,  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes 
marées,  ainsi  qu'une  zone  de  cent  mètres  mesurés  à  partir 
de  cette  limite  ; 

b)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les 
limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant 
à  pleins  bords  avant  de  déborder,  ainsi  qu'une  zone  de 
passage  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des 
îles  ; 

c)  Les  sources  et  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables dans  les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des 
eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  déborder  ; 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement avec  une  zone  de  passage  sur  chaque  rive  exté- 
rieure et  sur  chacun  des  bords  des  îles  ; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage, 
les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aque- 
ducs, exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que 
les  dépendances  de  ces  ouvrages  : 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communi- 
cation de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  mari- 
times ou  fluviales,  les  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclai- 
rage ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

gl  Les  lignes  télégraphi(iu(;s  et  léléphoiiiques  et  leurs 
dépendances  ; 

h)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'ulililé  publique 
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pour  l'utilisation  des  forces  hydrauliciues  et  le  transport 
de  l'énergie  électrique  ; 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou 
des  postes  militaires,  classés  par  le  gouverneur,  ainsi 
qu'une  zone  large  de  250  mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le 
code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles 
de  propriété  privée. 

Le  domaine  public  entraine  avec  lui  des  servitudes  : 
telles  celles  de  passage  sur  les  rives  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  celles  d'implantation,  d'appui  et 
de  circulation  nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien 
et  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoni- 
ques, celles  relatives  à  l'interdiction  d'élever  aucune  cons- 
truction et  de  faire  aucune  plantation,  aucune  excavation 
ou  aucun  travail  de  terrassement  dans  une  zone  détermi- 
née autour  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires 
fortifiés. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes,  il  est  statué 
tantôt  par  l'administrateur,  chef  de  région,  tantôt  par  le  gou- 
verneur, sauf  recours  au  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  c'est  le  chef 
de  la  colonie  qui  décide,  sauf  toujours  ce  même  recours. 

Des  règlements  généraux,  arrêtés  par  le  gouverneur  et 
approuvés  par  le  département,  édictent  les  règles  rela- 
tives à  hi  police,  à  la  conservation  et  ;"i  lulilisation  du 
domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exercice  des  servitudes  d'uti- 
lité publi(iue  et  des  servitudes  militaires.  Les  contraven- 
tions à  ces  règlements  sont  punies  dune  amende  de  un  à 
trois  cents  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  don- 
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maj^c  causé  cl  «le  la  démolition  (l'ollicc  des  ouvrages  indû- 
ment établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de 
servitudes.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux,  dressés  jiar  les  agents  que  l'administra- 
teur, chef  de  région,  a  commissionnés.  Celui-ci  juge  en 
premier  ressort.  La  juridiction  d'appel  est  le  Conseil  du 
contentieux  administratif. 


CHAPITRE  IX 

Du    RÉGIME    DES    MINES. 

Nos  diverses  possessions  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique renferment,  dans  les  profondeurs  de  leurs  forets  et 
le  lit  de  leurs  rivières,  des  richesses  aurifères.  Celles-ci 
sont  connues  et  exploitées  par  les  indigènes,  vraisembla- 
blement depuis  des  siècles.  ^lontesquieu  ne  signale-t-il 
pas,  en  son  Esprit  des  lois,  l'existence  de  l'or  sur  le  lit- 
toral africain  ?  «  La  plupart  des  peuples  des  côtes  de 
l'Afrique,  écrit-il,  sont  sauvages  ou  barbares.  Je  crois 
que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque 
inhabitables  séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  ha- 
bités. Ils  sont  sans  industrie  ;  ils  n'ont  point  d'arts  ;  ils 
ont  en  abondance  des  métaux  précieux  qu'ils  tiennent 
immédiatement  des  mains  de  la  nature  (1)  ».  Ce  que  Mon- 
tesquieu dit,  en  général,  des  habitants  du  littoral,  s'ap- 
plique, en  particulier,  aux  peuplades  de  la  Côte  d'Ivoire  : 
«  Elles  sont  sans  industrie  et  nont  guère  darts.  »  En  re- 
vanche, certaines  d'entre  elles  possèdent  des  gisements 
aurifères  importants.  Il  est  même  des  tribus  sachant  tra- 
vailler le  précieux  métal. 


(1)  Espril  des  lois,  liv.  XXI,  chap.  II.  Montesquieu  poursuit  : 
<i  Tou's  les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  négocier  avec  eux 
avec  avantage  :  ils  peuvent  leur  faire  estimer  beaucoup  de  choses  de 
nulle  valeur,  et  en  recevoir  un  très  j^rand  prix.  »  Donné  par  le  };rave 
maj;istrat  et  philosophe,  le  conseil  ne  manque  pas  de  piquant.  Mais 
ici,  Montesquieu  a  beaucoup  vieilli  :  nos  nèf^rcs  de  la  cote  connaissent 
très  bien  le  prix  des  choses,  —  trop  bien,  diraient  certains  commerçants. 
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Après  Montesquieu,  nombreux  sont  ceux  qui,  dans 
leurs  écrits,  ont  noté  la  présence  de  l'or  sur  le  sol  afri- 
cain. Mais  l'attention  du  public  européen  ne  s'est  portée 
vers  les  richesses  minérales  de  nos  possessions  de  Guinée 
que  tout  récemment.  C'est  il  y  a  un  an  à  peine  que  des 
sociétés  se  sont  constituées,  en  vue  de  l'exploitation  des 
mines  de  ces  parages.  A  l'heure  présente,  la  Côte  d'Ivoire, 
notamment,  attire  tout  un  monde  de  prospecteurs.  Les 
résultats  des  premières  recherche^  faites  paraissent  pro- 
mettre à  notre  jeune  colonie  les  beaux  jours  dun  Eldo- 
rado. S'il  en  faut  croire  la  pittoresque  et  enthousiaste 
expression  d'un  ingénieur,  de  qui  nous  reçûmes  la  visite,- 
quand  nous  étions  délégué  du  gouverneur,  à  Grand- 
Bassam,  le  filon,  —  car  il  est  question  de  filon,  —  affecte- 
rait la  forme  d'une  immense  poire,  dont  le  corps  serait 
sur  le  territoire  français  et  la  tige  en  pays  anglais.  Nous 
souhaitons  aux  belles  contrées,  auxquelles  nous  attachent 
des  liens  déjà  anciens,  la  possession  de  la  partie  charnue 
de  cette  poire,  peut-être  plus  accessible,  —  quoique  le 
dragon  indigène  soit,  lui  aussi,  à  redouter,  —  et,  à  coup 
sûr,  plus  tentante  que  les  pommes  merveilleuses  du 
jardin  des  Ilespérides.  Et,  convaincu  de  l'essor  que  va 
prendre  le  mouvement  qui,  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  est  très  symptomatiquc.  il  nous  paraît  utile, 
nous  plaçant  au  seul  point  de  vue  que  comporte  ce  ma- 
nuel, de  présenter  à  nos  anciens  collègues  du  corps  des 
administrateurs  des  données  sur  la  législation  minière 
(les  pays  d'Afrique  où  ils  servent. 

Cette  légishition  est  renfermée  en  deux  actes  :  1°  \c  dé- 
cret du  (î  juillet  18',)'.),  réglementant  la  recherche  et  l'ex- 
ploitation des  mines  dans  les  colonies  ou  pays  de  protec- 
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torat  de  l'Afrique  continentale,  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie  ;  2°  le  décret  du  4  août  1901,  relatif  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  de  lor  par  dragage  dans  le  lit  des 
rivières. 

I 

On  retrouve,  dès  les  premiers  articles  du  décret  du 
6  juillet  1899,  la  distinction  classique  entre  les  carrières 
et  les  mines.  Les  unes  comprennent  les  matériaux  de 
construction  et  les  amendements  pour  la  culture  des  ter- 
res, à  l'exception  des  nitrates  et  sels  associés  et  des  phos- 
phates. Les  autres  sont  constituées  par  les  gites  et  toutes 
les  substances  minérales,  susceptibles  d'être  utilisées  par 
l'industrie  et  non  classées  dans  les  carrières.  Celles-ci 
sont  réputées  ne  pas  être  séparées  de  la  propriété  et  de 
l'exploitation  de  la  surface  ;  elles  en  suivent  les  condi- 
tions ;  il  en  est  de  même  des  tourbières. 

Les  droits  qu'on  peut  acquérir  sur  les  mines  sont  de 
trois  sortes:  droits  d'exploration,  de  recherches,  d'exploi- 
tation. Chacune  de  ces  matières  forme  l'objet  d'un  titre 
spécial,  dont  nous  exposerons  plus  loin  l'économie. 

Indiquons,  au  préalable,  les  principales  des  dispositions 
générales  du  décret.  Elles  ont  trait  :  1°  aux  autorisations 
personnelles,  requises  pour  pouvoir  poursuivre  des  explo- 
rations, recherches  ou  exploitations  ;  2°  aux  réserves 
faites  en  faveur  des  indigènes  et  du  domaine  public  ; 
'.i"  aux  droits  sur  les  terrains  domaniaux  et  sur  ceux  ayant 
fait  l'objet  de  concessions  antérieures  ;  \°  aux  dommages 
causés  aux  particuliers. 

Les  autorisations  sont  accordées  par  le  gouverneur. 
Pas  de  distinction  entre  citoyens  français  cl  sujets  étran- 
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gcrs.  Il  s'ensuit  que  les  dispositions  du  décret  s'étendent 
ù  ceux-ci  aussi  bien  qu'<à  ceux-là.  Mais,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8,  les  fonctionnaires  en  service  dans  la  colonie  ne 
sont  pas  admis  à  bénéficier  du  permis. 

Akt.  8. —  Nulle  personne,  nulle  société  ne  peut  entreprendre  ou 
poursuivre  en  son  nom  des  explorations,  des  recherches  ou  une 
exploitation  sans  être  munie  dune  nulorisalion  personnelle  déli- 
vrée par  le  gouverneur. 

L'autorisation  prévue  au  présent  article  ne  peut  être  accordée 
à  aucun  tonctionnaire  en  activité  de  service  dans  la  colonie. 

Toute  personne  ou  toute  société  qui  s'est  fait  délivrer  l'autori- 
sation prévue  au  [)résent  article  doit  faire  connaître  le  domicile 
par  elle  élu  dans  la  colonie,  auquel  lui  seront  faites,  par  l'admi- 
nistration, toutes  les  notifications  nécessaires  à  l'application  du 
présent  règlement.  Ce  domicile  sera  rappelé  sur  l'autorisation. 

Toute  demande  en  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'ex- 
ploitation doit  rappeler  le  numéro  et  la  date  de  l'autorisation 
dont  le  demandeur  est  titulaire  en  vertu  du  présent  article. 

Les  réserves  en  faveur  des  indigènes  et  du  domaine 
public  sont  faites  par  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  9.  —  Les  indigènes  conservent  leur  droit  coutumier  d'ex- 
ploiter les  gîtes  superficiels  d'or  et  de  sel  jusqu'à  la  profondeur  à 
laquelle  ils  peuvent  atteindre  suivant  les  conditions  de  chaque 
gisement  avec  leurs  procédés  actuels. 

Nul  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploitation  ne 
peut  donner  droit  d'entraver  ces  travaux. 

Toutefois,  des  puits  peuvent  être  foncés  à  travers  ces  gisements 
superficiels  pour  l'exploration,  la  recherche  ou  l'exploitation  des 
gisements  profonds  après  entente  avec  les  exploitants  indigènes, 
ou,  h  défaut  d'entente,  moyennant  une  autorisation  de  l'adminis- 
tration et  le  payementd'une  indemnité  en  faveur  des  ayants  droit, 
égale  au  double  de  la  valeur  du  préjudice  causé. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature,  l'étendue  et  l'exercice  des 
droits  appartenant  aux  indigènes  en   vertu  du   présent  article,   il 
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est  statué  par  le  commandant  ou  l'adminislrateur  du  cercle  ou  de 
la  circonscription,  sauf  appel  dans  le  délai  de  six  mois  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région. 

Art.  10.  —  Nul  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation ne  donne  le  droit  de  faire  des  fouilles,  à  moins  de  dix  mè- 
tres de  chaque  côté  des  routes  et  chemins,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'administration,  ni  dans  une  zone  de  cinquante  mètres 
autour  des  villages  et  groupes  d'habitations,  des  puits  et  des  lieux 
de  sépultures. 

Les  droits  accordes  aux  titulaires  de  permis  d'explora- 
tion, de  recherche  ou  d'exploitation  sur  les  terrains  doma- 
niaux ou  les  concessions  particulières  sont  fixés  par  l'ar- 
ticle 11. 

Art.  11.  —  Les  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation donnent  le  droit  d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du 
périmètre  correspondant  les  terrains  domaniaux  nécessaires  aux 
travaux,  lorsque  ces  terrains  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le 
périmètre  d'une  concession  de  jouissance  temporaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  cas  des  teriains  de  jDro- 
priété  privée  ou  de  terrains  mis  en  culture,  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  aux  travaux  d'exploration,  de  recherche  on 
d'exploitation  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut  de  consentement  du 
concessionnaire,  du  propriétaire  ou  du  possesseur  desdits  ter- 
rains, que  par  une  autorisation  de  l'administrateur  du  cercle  ou 
de  la  circonscription,  et  à  charge  d'une  préalable  indemnité  ;  l'in- 
demnité sera  réglée  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Le  permissionnaire  peut  occuper,  en  dehors  de  son  périmètre, 
dans  les  conditions  du  présent  article,  les  terrains  destinés  à 
l'établissement  des  pistes,  sentiers  ou  chemins  nécessaires  pour 
aborder  son  |)érimètrc  ou  en  sortir  les  produits. 

Enfin,  les  dommages  causes  aux  particuliers,  proprié- 
taires immo])iliers  ou  cultivateurs  du  sol,  sur  lequel  on  se 
livre  à  (les  travaux  d'exploration,   de   recherclie  ou  d'ex- 
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ploitalion,  donnent  ouverture  à  une  action  en  dommages. 
Celle  acllon  esl  porlée,  par  une  dérogation  aux  règles  du 
droit  commun,  devant  l'administrateur  du  cercle  ou  de 
lu  circonscription.  II  en  connaît,  en  dernier  ressort,  si  la 
valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  150  fr.,  et  au  delà,  à  charge 
d'appel  dans  les  six  mois  devant  le  tribunal  civil.  L'in- 
demnité, à  laquelle  l'exécuteur  des  travaux  est  condamné 
en  faveur  du  demandeur,  doit  être  double  du  i)réjudice 
causé  à  ce  dernier. 

Ces  règles  générales  tracées,  le  décret  du  G  juillet  1899 
traite,  en  son  titre  II,  des  explorations  dans  les  régions 
non  ouvertes  à  l'exploitation,  régions  dans  lesquelles,  en 
vertu  de  l'article  7,  §  2,  il  ne  peut  être  procédé  à  des 
recherches  ou  des  exploitations. 

Les  explorations  ont  lieu,  sur  demande  à  lui  adressée, 
en  vertu  d'un  permis  spécial  donné  par  le  gouverneur. 
Si  l'on  poursuit  l'obtention  d'un  permis  sur  plus  de 
5U.000  hectares,  l'arrêté  du  chef  de  la  colonie  doit  être 
soumis  à  lapprobation  du  Département. 

Toute  demande  fait  connaître,  avec  croquis  ou  carte  à 
l'appui,  les  limites  ou  l'étendue  de  la  région  sollicitée  et 
n'est  recevable  que  si  elle  est  accompagnée  du  versement 
d'une  somme  de  cinq  centimes  par  hectare.  A  noter  que 
si  la  demande  n'est  que  partiellement  accueillie,  le 
montant  des  droits  versés  en  trop  est  immédiatement 
remboursé  à  l'intéressé. 

S'il  y  a  plusieurs  concurrents  pour  la  même  région,  le 
gouverneur  juge  des  niolils  ou  tics  considérations  devant 
faire  donner  la  préférence  à  l'un  ([uelcoïKiue  d'entre  eux. 

Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  titulaire  d'un 
permis  'i* 
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Art.  1G.  —  Le  permis  d'exploration  donne  le  droit  d'efTccluor 
tous  travaux  de  fouilles,  de  sondages  et  de  reconnaissance  de 
toutes  mines  dans  l'étendue  de  la  région  à  laquelle  il  s'applique. 

Le  permissionnaire  ne  peut  disposer  du  produit  des  recherches 
qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  gouverneur. 

Le  permis  d'exploration  est  valable  pour  deux  ans;  il  ne  ]k'uI 
être  prorogé. 

Le  permis  ne  peut  être  cédé. 

Il  confère  au  permissionnaire  un  droit  de  préférence  à  tous 
autres  pour  l'obtention,  dans  l'étendue  de  son  permis  d'exj)lora- 
tion,  des  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  prévus  aux  litres 
ill  et  IV,  sous  conditions  stipulées  par  ces  mêmes  titres. 

Le  permissionnaire  doit,  avant  l'expiration  de  son  permis,  sous 
peine  de  déchéance  des  droits  de  préférence  à  lui  conférés,  faire 
connaître,  avec  carte  ou  croquis  à  l'appui,  les  résultats  détaillés 
de  ses  recherches  et  produire  les  demandes  de  permis  de  recher- 
che ou  d'exploitation  dont  il  entend  bénéficier. 

Les  demandes  sont  examinées  par  le  gouverneur  et  il 
est  statué  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  dépôt. 

Le  titre  III  réglemente  les  permis  de  recherches.  Celles- 
ci,  comme  les  explorations,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  local.  Mais  à  la  différence  du  permis 
d'exploration,  celui  de  recherches  est  susceptible,  sous 
certaines  conditions  d'enregistrement,  d'être  cédé  à  toute 
personne  ou  société  munie  de  l'autorisation  prévue  par 
l'article  8  précité. 

La  demande  doit  être  accompagnée  du  versement  d'une 
somme,  calculée  à  raison  de  dix  centimes  par  hectare 
jusqu'à  mille  hectares,  de  vingt  centimes  au-dessus  jus- 
(ju'à  cin(|  mille,  du  quarante  centimes  au-dessus. 

Quelle  est  la  procédure  qui  suit  ou  peut  suivre  cette 
demande  (* 
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Art.  21.  -  La  demande  de  permis  de  recherches  est  inscrite 
snr  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure 
aux({uelles  elle  a  été  déposée  ;  il  en  est  délivré  récépissé.  Elle  est 
immédiatement  affichée,  par  les  soins  de  l'administration,  à  la 
porte  de  ses  bureaux.  Les  oppositions  seront  reçues  aux  bureaux 
«le  la  colonie  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'affichage;  elles  sont 
notifiées  au  demandeur  par  les  soins  de  l'administration. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  aucune  opposition  nest  survenue, 
le  permis  est  délivré  par  le  gouverneur.  II  est  inscrit  sur  un  re- 
gistre spécial. 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  le  Conseil  du  contentieux 
ndniinislratif.  L'opposant  dont  la  réclamation  a  été  reconnue  fon- 
dée doit,  dans  les  trois  mois  de  la  décision,  à  peine  de  déchéance, 
introduire  une  demande  régulière.  Les  sommes  versées  par  le 
demandeur  dont  la  demande  est  rejetée  lui  sont  restituées. 

Valable  pour  deux  ans,  renouvelable  une  seule  fois  et 
sous  certaines  charges,  le  permis  confère  à  son  titulaire, 
si  celui-ci  manifeste  son  désir  avant  l'expiration  du  délai 
biennal,  un  droit  de  préférence  pour  l'obtention  d'un  per- 
mis d'exploitation  du  sol  où  il  a  procédé  à  des  recherches. 

Quant  aux  autres  droits  attribués,  ils  sont  indiqués  par 
les  articles  19  et  24,  ainsi  conçus  : 

Art.  19.  -  Le  permis  donne  le  droit  exclusif  de  faire,  dans  tous 
les  terrains  non  grevés  de  droits  antérieurs  de  recherche  ou  d'ex- 
ploitation, tous  travaux  de- fouilles,  de  sondages  et  de  reconnais- 
sances dans  l'étendue  d'un  centre  qui  doit  être  rattaché  à  un  point 
géographique  défini  d'une  façon  précise,  tant  dans  la  demande 
que  dans  le  croquis  qui  doit  lui  être  joint.  Ce  centre  devra  être 
et  rester  signalé  matériellement  à  la  surface  dès  que  la  demande 
aura  été  présentée  et  après  que  le  permis  aura  été  accordé. 

Art.  24.  —Tout  détenteur  d'un  permis  de  recherches  peut  dis- 
poser du  produit  de  ses  fouilles,  sous  la  condition  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'administration  et  de  se  conformer  aux  articles  3G 
et  38. 

ViLLAMun 
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Avant  d'a])order  les  matières  du  titre  IV,  citons  une 
disposition  importante,  relative  au  placement  des  centres 
de  deux  ))érimètres  ;  elle  est  renfermée  dans  l'article  27: 

Art.  27.  —  Une  même  personne  ou  une  même  société  ne  peut 
déterminer  simultanément  deux  périmètres  de  recherches  dont 
les  centres  seraient  à  moins  de  20  kilomètres  l'un  de  l'autre. 

Le  permis  d'exploitation,  dont  traite  le  titre  IV,  s'obtient 
par  l'introduction  d'une  demande  qui,  accompagnée  :  1° 
d'un  croquis,  indiquant  l'orientation  et  la  position  du  péri- 
mètre demandé  ;  2°  du  versement  d'une  somme,  calculée 
à  raison  de  deux  francs  par  liectare  pour  les  permis  d'or  et 
de  gemmes  et  de  un  franc  pour  les  permis  de  toutes  autres 
substances,  donne  lieu  aux  formalités  exposées  en  l'article 
21  précité.  Si  la  demande  n'est  pas  accueillie  ou  n'est  ac- 
cueillie que  partiellement,  la  somme  versée  ou  la  fraction 
versée  en  trop  est  remboursée  au  demandeur.  Le  permis 
d'exploitation  est  délivré  pour  une  durée  de  vingt-cinq 
ans  et  peut  être  renouvelé.  Il  est  cessible  comme  celui  de 
rechercbes  et  aux  mêmes  conditions. 

Il  donne,  de  plus,  naissance,  entre  autres  droits  et  obli- 
gations, aux  suivants  : 

AuT.  29.  —  Le  permis  d'exploitation  donne  le  droit  de  faire,  au 
fond  et  au  jour,  tous  travaux  et  tous  établissements  nécessaires  à 
l'exploitation  de  la  mine  et  au  traitement  de  ses  produits  dans  un 
périmètre  dv  l'oi-me  rectangulaire  d'une  étendue  de  24  hectares  au 
moins  et  de  800  hectares  au  plus  pour  l'or  et  les  gemmes,  et  de 
2.500  hectares  pour  toutes  autres  substances,  le  petit  côté  du  rec- 
tangle n'étant  pas  inférieur  au  quart  du  grand. 

AiiT.  U4.  —  Dans  les  six  mois  de  l'institution,  le  périmètre  doit 
('■trc  al)orné;  un  phui  de  bornage  est  déposé  par  les  soins  du  per- 
missionnaire aux  bureaux  de  l'administration. 

AuT.  30.  — A  partir  de  la  troisième  année  qui  suivra  l'institution, 
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le  pormissioniiaire  doit  payer  par  année  et  par  avance  une  taxe 
de  un  franc  par  hectare  compris  dans  son  périmètre  pour  l'ex- 
ploitation (le  l'or  et  des  g-emmes  et  de  50  centimes  pour  l'exploi- 
tation d(î  tout(>s  autres  substances. 

Art.  37.  —  Tout  permissionnaire  tient  sur  place  un  reg'istro 
d'exlraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'expédition,  dressés  dans 
les  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  gouverneur. 

Aucune  expédition  d'or  ou  de  gemmes  ne  pourra  être  faite  par 
un  permissionnaire  d'exploitation  de  ces  substances,  sans  être 
accompagnée  d'un  laissez-passer  détaché  d'un  registre  à  souche 
tenu  par  ledit  permissionnaire.  Ce  laissez-passer  indique  les 
noms  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et  du  transporteur,  la  date 
de  l'expédition,  l'itinéraire  qui  doit  être  suivi,  la  nature  et  le 
poids  de  la  substance  expédiée. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  sont  communiqués 
à  toute  réquisition  des  représentants  de  l'administration  et  visés 
par  eux. 

Art.  38.  —  Il  est  dû  sur  la  valeur,  au  lieu  d'extraction  des  mi- 
nerais extraits,  un  droit  qui  ne  peut  excéder  5  0/0.  Le  taux  en  est 
déterminé  chaque  année,  suivant  la  nature  des  substances,  par 
le  conseil  général  pour  la  colonie  du  Sénégal  et  par  le  gouver- 
neur en  conseil  d'administration  pour  les  autres  colonies. 

Aucun  autre  droit  de  circulation  ou  de  sortie  ne  peut  être  pré- 
levé sur  les  substances  minérales. 

Las  obligations  de  paiement  des  redevances  sont  sanc- 
tionnées pai'  rarticlo  39,  en  vertu  duquel  : 

Art.  39.  —  A  défaut  de  payement  dans  les  six  mois  de  l'échéance, 
après  mise  en  demeure,  de  l'une  ou  l'autre  des  redevances  stipu- 
lées aux  articles  30  et  38,  le  gouverneur  en  conseil  d'administra- 
tion ou  en  conseil  privé  prononce  la  déchéance  du  permissionnaire. 

Jusqu'à  ce  que  la  déchéance  soit  prononcée,  le  perraissionnair(> 
peut  en  arrêter  les  effets  en  versant,  outre  les  taxes  arriérées, 
une  amende  égale  à  20  p.  100  du  montant  de  ces  taxes. 

Le  permissionnaire  déchu  ne  peut,  avant  l'adjudication,  enlever 
aucun  des  appareils  ou  machines  servant  à  l'exploitation. 


-228  LES    ATTRIBUTIONS    JUDICIAIRES 

Le  titre  IV  prévoit  ensuite  la  mise  en  adjudication,  dans 
certains  cas: 

AiiT.  41.  —  Les  périmètres  pour  lesquels  la  permission  est  ex- 
pirée, sans  que  le  renouvellement  en  ait  été  demandé,  ceux  pour 
lesquels  la  déchéance  a  été  pi'ononcée,  sont  mis  en  adjudication 
dans  l'année  par  les  soins  de  l'administration. 

Sont  admises  à  l'adjudication  les  personnes  ou  sociétés  munies 
de  l'autorisation  prévue  à  l'article  8,  à  l'exception  du  [)erniission- 
naire  déchu. 

L'adjudication  est  annoncée  six  mois  à  l'avance  par  une  affiche 
apposée  aux  bureaux  de  l'administration  de  la  colonie. 

Elle  porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement,  qui,  en 
aucun  cas,  ne  peut  être  inférieure  au  montant  de  celles  ducs  au 
Trésor,  ni  à  une  somme  calculée  à  raison  de  2  francs  par  hectare 
pour  les  permis  d'or  et  de  gemmes,  et  de  1  franc  par  hectare  pour 
toutes  les  autres  substances. 

En  cas  de  déchéance,  le  produit  de  l'adjudication  est  versé  au 
permissionnaire  déchu,  déduction  faite  des  sommes  dues  au 
Trésor. 

L'adjudicataire  est  purement  et  simplement  substitué  aux  droits 
et  obligations  du  précédent  exploitant  tels  qu'ils  résultent  du  pré. 
sent  décret.  En  cas  de  permis  adjugé  après  une  durée  de  vingt- 
cinq  ans,  l'adjudicataire  reçoit  le  permis  pour  une  nouvelle  période 
de  vingt-cinq  ans. 

Si  l'adjudication  n'a  pas  donné  de  résultat,  les  terrains  devien- 
nent libres  et  disponibles,  comme  si  aucun  permis  n'avait  été 
institué.  L'administration  doit  faire  retirer  les  bornes  qui  signa- 
laient le  périmètre,  et  le  dernier  permissionnaire  peut  faire  enle- 
ver les  machines  et  appareils  et  tous  autres  objets  dont  l'enlève- 
ment ne  peut  nuire  à  la  sécurité,  sauf  le  droit  de  l'administration 
de  les  retenir  jusqu'à  conciu'rence  des  sommes  (pii  lui  sont  dues. 

Les  deux  derniers  titres  du  décret  du  G  juillet  18t)9sont 
consacr»!S,  l'un  aux  pénalités,  l'autre  aux  pouvoirs  régle- 
mentaires  du   gouverneur,   à  qui,    aux   termes   de  l'ar- 
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ticle  50,  il  incombe  de  prendre  tous  les  arrêtés  nécessaires 
à  la  mise  à  exécution  dudit  acte. 

La  procédure  pénale,  prévue  par  le  litre  V,  n  est  pas 
complexe  :  les  contraventions  aux  prescriptions  édictées 
et  aux  arrêtés  locaux,  pris  en  conformité  de  l'article  50, 
sont  constatées  et  dénoncées  comme  en  matière  de  simple 
police.  Les  procès-verbaux  sont  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  les  agents  des  mines  ou  les  agents 
d'autres  services  commissionnés  à  cet  effet  par  le  gou- 
verneur. Ils  sont  transmis  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  du  ressort  et  les  affaires  sont  étudiées  et 
solutionnées  suivant  les  règles  du  décret  du  6  août  1901. 

Pour  ce  (jui  est  des  peines  applicables,  elles  sont  por- 
tées aux  cinq  articles  suivants  : 

Anr.  45.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  250  à  5.000  francs  et 
(1  "un  craprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  : 

1°  Ceux  <|ui  se  livi-ent  sans  en  avoir  le  droit  à  l'exploitation  d(> 
l'or  ou  des  gemmes  ; 

2"  Ceux  qui  exportcnl  on  Icnteiil  d'rxportcr  des  substances 
classées  dans  les  mines  sans  qu'elles  aient  payé  les  droits. 

Aht.  40.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cin([  jours  : 

1"^  Ceux  qui  se  livrent  sans  en  avoir  le  droit  à  lexploitation 
(les  substances  classées  dans  les  mines  autres  que  l'or  et  les 
gemmes  ; 

2''  Ceux  (|ni,  y  élant  obligés,  ne  tiennent  pas  d'une  façon 
régulière  les  registres  d'extraction,  de  vente  et  d'ex|iédilion 
[)révus  à  l'artitle  37  et  refusent  de  les  communiquer  aux  agents 
de  l'administration  ; 

3°  Ceux  f|ui  déplacent  de  mauvaise  foi  les  signaux  ou  bor- 
nes marquant  les  permis  de  recherche  ou  les  permis  d'exploi- 
tation. 

Art.  47.  —  Toutes  autres  contraventions  au  présent  décret  ou 
aux  arrêtes  du  gouverneur  rendus  pour  son  exécution  seront  pu- 
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nies  dune  amende  de  o  à  100  francs  el  d'un  emprisonnement  d'un 
jour  à  cinq  jours. 

Art.  48.  —  En  cas  de  condamnation  pour  les  faits  prévus  aux 
articles  45  et  46,  premier  paragraphe,  la  confiscation  des  subs- 
tances saisies  doit  être  prononcée. 

Art.  49.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux 
conti'aventions  du  présent  décret. 

II 

Le  décret  du  4  août  1901  soumet  la  recherche  et  l'ex- 
ploitation de  l'or  et  des  gemmes  par  dragage  dans  les  ri- 
vières et  cours  d'eau  de  nos  colonies  africaines,  autres 
que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  aux  règles  posées  par  le  dé- 
cret du  6  juillet  1899.  Il  prévoit  néanmoins  quelques 
dérogations  et  modifications  à  cet  acte.  Ce  sont  les  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  Par  dérogation  à  l'article  19  du  décret  du  6  juillet 
1899,  le  périmètre  de  recherches,  d'une  étendue  de  8.000  hec- 
lares  au  plus,  est  constitué,  non  par  un  cercle,  mais  par  deux 
lignes  droites  ou  polygonales,  parallèles  à  l'axe  moyen  du  cours 
d'eau,  distantes  de  cet  axe  de  100  mètres  au  moins  de  chaque 
côté,  et  par  deux  normales  à  l'axe  du  cours  d'eau. 

11  devra  être  annexé  à  la  demande  de  permis  de  recherche  un 
croquis  indi<|uanl  la  situation  et  les  limites  de  ce  périmètre, 
avec  rattachement  dos  ([uatre  sommets  extrêmes  à  des  points 
géographiques  définis  d'une  façon  précise.  Ces  sommets  de- 
vront être  et  rester  signalés  matériellement  à  la  surface,  dès  que 
la  demande  aura  été  présentée  el  après  (pie  le  permis  aura  été 
îiccordé. 

L'intéressé  devra  indiipier  avec  tiélail  dans  sa  deman(h'  la 
méthode  de  recherche  (ju  il  se  propt)se  de  faire  suivre. 

Le  j)ermis  portera  mention  des  conditions  imposées  par  le 
gouverneur,  el  auxquelles  le  permissionnaire  sera  tenu  de  si' 
soumettre  en  ce  (pii  concerne  tant  la  méthode   de    recherciie  an- 
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torisce  que    les   obligations  jugées   nécessaires   pour  assurer  la 
libre  navigation  et  la  conservation  du  chenal. 

Aht.  3.  —  Par  dérogation  à  l'article  27  du  décret  du  6  juillet 
1890,  une  même  personne  ou  une  niérae  société  peut  détenir  si- 
multanément des  périmètres  de  recherches  contigus. 

AnT.  4.  —  Par  dérogation  à  l'article  29  du  décret  du  6  juillet 
1899,  le  périmètre  d'exploitation,  d'une  étendue  de  2t  hectares 
au  moins  et  de  800  hectares  au  plus,  est  constitué  par  deux 
lignes  droites  ou  polygonales,  parallèles  à  l'axe  moyen  du  cours 
d'eau,  distantes  de  cet  axe  de  100  mètres  au  moins  de 
chaque  côté,  et  par  deux  normales  à  cet  axe,  sans  obligation 
d'un  rapport  minimum  entre  la  largeur  et  la  longueur  du  péri- 
mètre. 

Art.  5.  —  Il  devra  être  annexé  à  la  demande  en  permis 
d'exploitation  un  croquis  indiquant  la  situation  et  les  limites 
(le  ce  périmètre,  avec  rattachement  des  quatre  sommets 
extrêmes  à  des  points  géographiques,  définis  d'une  façon 
précise. 

L'intéressé  devra  faire  connaître  avec  détail  dans  sa  demande 
la  méthode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre  et  le  projet 
des  travaux  qu'il  se  propose  d'exécuter. 

Le  permis  portera  mention  des  conditions  imposées  par  le 
gouverneur,  et  auxquelles  le  permissionnaire  sera  tenu  de  se 
soumettre,  en  ce  ({ui  concerne  tant  la  méthode  d'exploitation 
à  suivre  et  les  travaux  à  exécuter  que  les  obligations  jugées 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  navigation  et  la  conservation  du 
chenal. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  32  du  décret  de  1899,  le 
gouverneur,  statuant  en  conseil  d'administration,  peut 
rcîfusor  un  nouveau  permis  d'exploitation,  (jui  lui  serait 
demandé,  en  vertu  de  l'arlicle  28,  à  une  personne  ou  à 
une  société  (jui  en  détiendrait  déjà  à  une  distance  de 
moins  de  cinq  kilomètres.  Ces  dispositions  ne  s'appli- 
quent pas  aux  exploitations  par  dragage. 
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III 

Nous  avons  donné  à  MM.  les  administrateurs  et  chefs 
de  poste  la  substance  de  ce  qu'il  leur  est  indispensable 
de  connaître,  en  fait  tic  législation  coloniale  minière. 
Mais,  en  des  lignes  rapidement  tracées,  ce  n'est  là  qu'un 
aperçu. 

Ils  ne  doivent  pas  l'oublier,  le  mouvement  qui  s'accen- 
tue, à  l'heure  présente,  vers  l'exploitation  du  riche  sous- 
sol  des  régions  dont  ils  ont  le  commandement,  promet 
de  transformer  les  conditions  économiques  dans  les- 
quelles ont  jusqu'ici  vécu  ces  pays  neufs.  A  l'administra- 
teur, tantôt  juge,  tantôt  magistrat  instructeur,  en  ma- 
tière de  mines,  ce  mouvement  ne  saurait  donc  rester 
indifférent  ;  et  la  première  obligation  qui  lui  échoit,  c'est 
de  se  familiariser,  en  leurs  moindres  détails,  avec  les 
rouages  légaux  réglant  la  marche  des  grandes  entre- 
prises de  l'or,  c'est,  pour  user  d'une  expression  devenue 
courante,  de  «  se  documenter  »  sur  le  régime  minier,  — 
cette  branche  du  droit  administratif  que  les  découvertes 
de  l'Alaska  et  du  Transvaal,  après  celles,  lointaines,  du 
Potosi  et  de  la  Californie,  ont  si  fort  contribué  à  déve- 
lopper au  cours  des  âges. 

Les  temps  sont  passés,  où  une  santé  robuste  et  une 
culture  intellectuelle  modeste,  jointes  à  des  qualités  de 
courage,  d'énergie,  d'initiative,  de  bon  sens  et  d'expé- 
rience, pouvaient  sullire  au  commandant  ilc  ctu'cle  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission.  L'administrateur  n'est 
pas  le  commandant  supérieur  ou  particulier  d'autrefois. 
Il  doit,  —  c'est  la  grande,  c'est  l'inéluctable  loi  d'évolu- 
tion, —  posséder,  avec  les  dons  naturels  qui  sulTisaient  à 
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CCS  derniers,  une  formation  solidenienl  oniprcinle  d  idées 
générales,  une  instruction,  non  moins  variée  qu'étendue, 
cL,  partant,  fort  au-dessus  tic  la  connaissance  vulgaire, 
ensemble  de  notions  vagues  et  sans  liens.  Et,  ce  dont  sur- 
tout il  serait  inexcusable  d'être  ignorant,  c'est  des  textes 
mêmes  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rapportent  à  ses  diverses 
attributions. 

Nous  nous  répéterons  donc  une  dernière  fois,  en  exhor- 
tant administrateurs  et  chefs  de  poste  à  ne  pas,  en  matière 
de  législation  minière,  comme  en  tout  autre  sujet,  relatif 
à  leur  compétence  judiciaire  ou  administrative,  se  borner 
à  parcourir  les  notes  si  brèves  que  nous  venons  de  tracer. 
L'unique  raison  d'être  de  notre  précis  .est  de  les  guider 
dans  l'étude  des  textes.  Il  leur  appartient  de  suppléer, 
pur  l'examen  attentif  des  travaux  du  législateur  et  par  la 
lecture  des  commentateurs  autorisés  de  la  loi,  à  l'incvita- 
ble  insudîsance  de  l'esquisse  au  terme  de  laquelle  nous 
voici  parvenu,  et  qui  aura  rempli  son  but,  si  le  lec- 
teur la  juge  suscei)tible  d'éveiller  la  réflexion  et  de  faire 
naitre  le  désir  d'approfondir  les  questions  qu'elle  indique, 
plutôt  qu'elle  ne  les  traite. 


FORMULES 


I.  —  Procès- verbal  de  conciliation. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le....  du  mois  de à heures  du 

Par-devant  Nous  [iwm  et  prénoms],  administrateur  du  cercle 
de — ,  assisté  de  M.  [nom  et  prénoms),  greffier  ad  hoc,  que  nous 
avons  assermenté  conformément  à  la  loi  ; 

Ont  comparu,  en  notre   cabinet,   audit   lieu  de ,   les    sieurs 

[noms,  prénoms,  professio?i  et  demeure  des  parties).  Le  sieur  A 

nous  a  exposé  ([ue,   par  avertissement   en  date   du ,   le   sieur 

B a  été  appelé,  à  ces  jour,   heure  et  lieu,  pour  se    concilier 

avec  lui,  si  faire  se  jiouvait,  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  cent  francs,  due  depuis  près  de  deux  ans  et  vainement 
réclamée  à  plusieurs  reprises  en  ces  six  derniers  mois. 

Le  sieur  B ,  questionné  par  nous,  nous  a  déclaré  que  la  ré- 
clamation, ainsi  présentée,  était  exacte.  Il  doit  bien  au  sieur  A.... 
une  somme  de  cent  francs,  valeur  prêtée  en  espèces  à  la  date 
du S'il  ne  l'a  pas  remboursée,  c'est  qu'il  n'a  pu  le  faire.  Il  pro- 
pose de  verser,  chaque  mois,  au  demandeur  vingt-cinq  francs,  à 
partir  du  I^""  juillet,  jour  du  paiement  du  premier  acompte. 

Le  sieur  A a  formellement  adhéré  à  celte  proposition,  sous 

la  réserve  que  si  le  sieur   B était  inexact   dans  le  paiement 

d'un  acompte,  la  totalité  de  la  somme  restant  due  deviendrait 
immédiatement  exigible.  Le  défendeur  a  accepté  cette  réserve. 

En  eonsé(jueuce,  les  parties  s'étant  conciliées,  de  tout  ce  i{ui 
précède  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'elles  ont 
signé  avec  nous  et  le  greffier  ad  hoc,  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 

11.  —  Prestation  de  serment  d'un  greffier  ad  hoc  (1). 


m.  —  Diverses  formules  de  serments  professionnels. 

Serment  des  administrateurs  et  chefs  de  poste  : 

«  .I(^  jure  et  promets  de  bien  el  fidèlement  remplir  mes  fonc- 
tions et  <\v  me  conduire  en  tout  comme  un  (lij;ne  et  loyal  magis- 
trat. M 


(1)  Voir  la  formule  donnée  phis  liant,  page  122. 
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«  ^v  jure,  cil  oiilri-,  ilobscrver  cl  de  laire  oltsciver  les  lois, 
décrets,  ordonnaricos  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie.  » 

Serment  des  huissiers  : 

«  Je  jure  cl  promets  de  me  conformer  aux  lois  et  règlements 
eoiiceriiant  mon  iiiinislère  et  de  remplir  mes  lonctions  avec  ex;ic- 
titude  et  probité.  >i 

Serinent  des  inter])rètes  : 

<i  Je  jure  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langues  diflérentes.  » 

Serment  des  témoins  en  matière  civile  : 

u  Je  jure  de  dire  la  vérité.  » 

Serment  des  experts  : 

«  Je  jure  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  ma  été 
confiée,  de  faire  mon  rapport  et  de  donner  mon  avis  avec  hon- 
neur et  conscience.  » 

Serment  des  fonctionnaires  pour  qui  la  loi  n\i  pas  prévu  de 
formule  particulière  : 

(c  Je  jure  et  promets  de  bien  et  loyalement  remplir  mes  fonc- 
tions et  d'observer,  en  tout,  les  devoirs  qu'elles  m'imposent.  » 


IV.  —  Exploit  de  saisie-arrêt. 

L'an    mil  neuf  cent et    le du    mois  de à heures 

(lu ,  à  la  re(juèle  du    sieur  A (nom,   prénoms^  profession  et 

demeure),  pour  le(|uel  domicile  est  élu  en  ma  demeure,  à ,  et, 

en  vertu  dune  ordonnance  rentlue  sur  requête  par  M.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de ,  le ,  eni'cgislrée,  por- 
tant permission    de    prati([uer  la   présente    saisie-arrêt  pour  ia 

somme  de et  déléguant  M.  l'administrateur  du  cercle  de , 

à  l'effet  de  commettre  à  ces  fins  un  huissier  ad  hoc  ; 

J'ai  [nom,  prénoms,  fonctions  et  résidence),  huissier  ad  hoc 
soussigné,    assermenté  conformément    à    la    loi   et  commis   par 

M.  l'aduiinistraleur  du  cercle   de ,  en    exécution   de    lordon- 

naiice  prédatée,  à  leiret  de  procéder   comme  il  est  dit  ci-dessus, 

signifié  et  déclaré  au   sieur   C (nom,  piénoms    et   profession), 

demeurant  à ,  en  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne  ; 

(Jue  le  recjuérant  s'oppose  à  ce  que  ledit  sieur  C se  dessai- 
sisse et  fasse  [)aiemenl  de  toutes  sommes  et  de  tous   objets   ([uil 

doit  ou  (|u"il  devra,  à  (|ue!que    titre   (jue   ce   soit,  au    sieur  B 

i  nom,  prénoms,  profession  et  demeure),  sous  peine  de  payer  deux 
fois  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

J'ai,  en  outre,  huissier  susdit  et  soussigné,  déclaré  et  signifié 
au  sieur  C que  la  présente  opposition  est  formée  afin   d'aToir 
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paiemenl  do   l;i  somme   de pour  les  causes    énoncées  dans 

la  requête  du  sieur  A ,  sous  la  réserve  de  tous  les  autres  droits. 

Et  j'ai  audit  sieur  C ,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il 

vient  d'êli'e  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit. 

(Signature.) 

V.  —  Déclaration  de  tiers-saisi. 

L'an  mil  neuf  cent elle du   mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de assisté  de  M.  (nom  e<  prénoms)  que  nous  avons,  confor- 
mément à  la  loi,  désigné  et  assermenté  comme  greffier  ad  hoc  ; 

A  comparu  en  notre  cabinet,  audit  lieu   de ,   en  vertu  d'une 

ordonnance,  en  date  du ,  rendue  par et  nous  déléguant   à 

l'effet  de  recevoir  la  déclaration  affirmative  du  comparant,  le  sieur 
C...  [nom,  prénoms,  profession   et  domicile). 

Ledit  sieur  C nous  a  exposé  que,  par  exploit  de  N...,  huis- 
sier nd  hoc,  exploit  dressé  le ,  le  sieur  A (nom,   prénoms, 

profession  et  demeure)  a  fait  saisir-arrèter,  entre  ses  mains,  toutes 
sommes  et  tous  objets  (|u'il  doit  ou  devra,  à  quel([ue  titre  (|ue  ce 

soit,   au  sieur    B (nom,    prénoms,  profession  et  demeure).   Il 

nous  a  exposé,  en  outre,  qu'il  a  été  assigné  devant  nous,  suivant 
exploit,  en  date  du  ..  .  du  ministère  de pour  y  faire  sa  décla- 
ration affirmative  des  sommes  ou  valeurs  par  lui  dues  au  sus- 
nommé. 

Le  comparant  nous  a,  en  conséquence,  déclaré   et  affirmé  qu'il 

a  eu  entre  ses  mains  une  somme  de.,...  provenant  de {origine 

et  cause  de  la  dette)  ;  mais  que,  sur  celle  somme,  il  a,  antérieure- 
ment à  l'opposition  formée,  comme  il  est  dit   ci-dessus,  remis  au 

sieur  B cent  francs  en  espèces;   et  ([u'il  n'est  plus  détenteur 

que  d'une  somme  de qu'il  doit  au  débiteur  saisi  et   (ju'il   est 

pièt  à  payer,  à  (jui  sera  ordonné  par  justice  et  sous  déduction  des 
frais  à  lui  causés  par  la  saisie-arrêt. 

Le  comparant  a  ajouté,  pour  se  conformer  à  la  loi,  qu'il  ne  doit 

aucune  autre  somme    au   sieur    B et  qu'il    n'existe  entre  ses 

mains,  contre  ce  dernier,  aucune  autre  opposition  (jue  celle  don- 
nant lieu  à  la  présente  déclaration,  à  l'apiiui  de  la(|uelle  il  se  ré- 
serve de  déposer  au  greffe  du  tribunal  civil  de les  pièces  jus- 
tificatives. 

Desquelles  déclarations,  qu'il  a  adirnu'"  être  sincères  et  véri- 
tables, nous  avons  donné  acte  au  comparant,  qui,  après  lecture 
faite,  a  signé,  avec  nous  et  le  greffier  a(/  hoc,  le  présent  procès- 
verbal  dres.sé  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[Signatures.) 


FORMULES  2'M 

VI.  —  Procès- verbal  de  aaisie-exccntion. 

I/.ui    mil    neuf  cent cl    le du   mois  de à heures 

du...  à  la  requête  du  sieur  A...  {nom  cl  prénoms,  profession  et 
i/cnirurc),  pour  le(|uel  domicile  csl  élu  en  ma  demeure  h...  et  en 
vertu  de  la  grosse,  en  forme  exécutoire,  d'un  jugement,  rendu 
par  le  tribunal  civil  de...  et  conformément  à  une  ordonnance,  en 
date  du  ..,  émanée  de  M.  le  Président  du  tribunal  de...,  déléguant 
M.  ladministrateur  du  cercle  de...,  à  refTel  de  commettre  un 
iiuissier  ad  hoc  pour  procéder  aux  opérations  ci-dessous  ; 

J'ai  {nom,  prcnoms,  fonctions  et  résidence)  huissier  ml  lioc  sous- 
signé, assermenté  conformément  à  la  loi  et  commis  par  M.  l'ad- 
ministrateur du  cercle  de...,  en  exécution  de  l'ordonnance  pré- 
datée, à  l'effet  de  pratiquer  la  présente  saisie-exécution,  fait  itératif 
commandement  au  sieur  B.  .  {nom,  prénoms,  profession  et  demeure), 
en  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne  ; 

De  payer  sur-le-champ  au  requérant  ou  k  moi,  huissier  ad  hoc, 
la  somme  de  mille  francs,  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  le  jugement  susdaté,  sans  préjudice  de  tous  autres 
droits,  intérêts  et  frais  ; 

Ledit  sieur  B...  s'étant  refusé  à  payer,  je  lui  ai  déclaré  que 
j'allais  immédiatement  procéder  à  la  saisie-exécution  de  ses  meu- 
bles et  effets  mobiliers  ;  et,  en  conséquence,  assisté  des  sieurs 
[noms,  prénoms,  profession  et  demeure),  témoins  soussignés,  j'ai 
saisi  et  mis  sous  la  main  de  justice  les  objets  suivants  {indif/ucr, 
avec  mention  des  lieux  où  ils  ont  été  trouvés,  tous  les  objets  saisis- 
sables  /itjurant  au  domicile  du  saisi). 

Les  divers  objets  susdétaillés  ayant  été  par  moi  saisis,  comme 
il  vient  d'être  dit,  j'ai,  au  sieur  B...,  en  parlant  à  sa  personne, 
fait  sommation  de  me  donner,  pour  lesdits  meubles  et  effets,  boH 
et  solvable  gardien.  Il  m'a  présenté  le  sieur  C...  (nom,  prénoms, 
profession  et  demeure),  leijuel  s'est  volontairement  chargé  de  tout 
ce  (jui  a  été  saisi  et  a  promis  de  le  représenter,  chaque  fois  qu'il 
en  sera  requis. 

El  jai,  tant  audit  sieur  B...  qu'au  gardien  que  j'ai  constitué, 
sur  sa  présentation,  signifié  que  la  vente  des  nu>ubles  et  elTets 
saisis  aurait  lieu  le...  à...  heures  du...  sur  la  place  publicpie  de..., 
a|irès  l'observation  des  i'ormalilés  prescrites  par  la  loi  ;  et  j'ai,  en 
outre,  invité  la  partie  saisie  à  être  présente  à  la  vente,  lui  décla- 
rant (jue,  faute  par  elle  de  s'y  rendre,  il  y  serait  procé<lé  nonob- 
stant comme  de  droit  ; 

De  tout  quoi,  j'ai,  en  présence  du  gardien  et  des  témoins,  dressé 
le  procès- verbal,  qui  a  été  clos  à...  heures  du...  et  dont  aux  sieurs 
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B...,  partie  saisie,  et  G...,  g-ardicn,  chacun  séparément,  j'ai  laissé 
copie,  les  témoins  et  ledit  siour  G...  ayant  signé  avec  moi,  après 
lecture,  le  présent  acte. 

[Signatures  de  l'huissiei'  ad  hoc,  du  gardien  cl  des  témoins.) 


VII.  —  Placard  pour  annoncer  la  vente  de  meubles  saisis. 

Vente  par  autorité  de  justice. 

11  sera  procédé  le  dimanche  (date),  à  midi  précis,  sur  la  place 
publique  de à  la  vente,  par  autorité  de  justice,  d'objets  con- 
sistant, savoir  : 

[Enumération  des  objets  à  vendre.) 

La  vente  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Le 
tout  sera  payé  comptant. 

{Signature  de  l'huissier  ad  hoc.) 


VllI.  —  Procès-verbal  de  vente. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois  de ,  à  la  requête  du 

sieur  A (nom,  prénoms,   profession  et  demeure),   demeurant 

à et  en  vertu  de  la  saisie-exécution  pratiquée,  à   la  demande 

du  susnommé,  sur  les  meubles  et  effets  mol)iliers   du  sieur  B 

suivant  procès-verbal  en  date  du 

J'ai  {nom,  prénoms,  fonctions  et  résidence),  huissier  ad  hoc, 
soussigné,  désigné  et  assermenté,  conformément  à  la  loi,  par 
M.  l'administrateur  du  cercle  de àl'effet  de  procéder  aux  opé- 
rations ci-dessous,  sur  la  représentation  que  le  sieur  G ,    leur 

gardien  désigné,  nous  a  faite  dcsdils  meubles  et  effets,  et,  faute 
de  paiement  au  requérant  de  la  somme  de  mille  francs,  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui   par  jugement  en  dal<* 

du rendu  par  le  tribunal  civil  de ,  sans  préjudice   de   tous 

autres  droits,  intérêts  et  frais,  en  la  présence  du  sieur  B ,  dé- 
biteur saisi,  et  des  sieurs  (noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  témoin.'^),  témoins  requis  et  soussignés,  opéré  la  vente  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  saisis  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La- 
dite vente  a  eu  lieu  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et 
comme  il  suit  : 

Article  premier  : 

[Décrire  l'objet),  adjugé  au  sieur  {non},  prénoms  et  demeure), 
moyennant  la  somme  de  {en  toutes  lettres  et  tirée  hors  ligne  en 
chiffres,  lois  des  22  jtluvidse  an   VU  et  IGjuin   IS2i.) 
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Article  second  : 

Article  troisième  : 

Article  quatrième  : 

Et  attendu  que  tous  les  objets  saisis  ont  été  vendus,  j'ai  clos  le 

présent  procès-veri)al,  aucjuel  il  a  été  va({ué  de k heures 

du et  <jue  j'ai  signé  avec  le  débiteur  saisi  elles  témoins. 

{Signatures.) 

IX.  —  Pouvoir  conféré  à  un  huissier  ad  hoc  aux  fins 
de  saisie  immobilière. 

Nous  soussigné  [nom,  prénoins,  jirofeaaioii  et  dcinoarc),  don- 
nons pouvoir  à  M.  (no«i,  jtn'-nonis,  profession  et  résidence),  huissier 
ad  lioc,  désigné  par  M.  i'adminislralcur  du  cercle  de...,  d'opérer, 
en  notre  nom,  la  saisie  d'une  maison,  sise  à  ..  appartenant  au 
sieur  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  lequel  nous  doit  une 
somme  de...  avec  les  intérêts,  à  compter  du...,  et  ce  en  vertu 
d'un  arrêt,  rendu  le...  par  le  tribunal  supérieur  de..  ,  arrêt  signifié, 
à  notre  requête,  au  défendeur,  en  tête  du  commandement  aux  fins 
de  saisie  immobilière,  par  exploit,  en  date  du...,  du  ministère  de 
M'=  (nom  et  prénoms),  huissier  à...  Et  nous  donnons  en  outre,  par 
les  présentes,  à  M...,  huissier  ad  hoc,  susnommé,  pouvoirde  faire 
généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire. 

[Signature.) 

X.  —  Procès-verbal  de  saisie  immobilière. 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  du...  en 
vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire  d'un  arrêt,  rendu  le...  par 
le  tribunal  supérieur  de...  dont,  avec  commandement  aux  fins  de 
saisie  immobilière,  il  a  été  donné  copie  au  sieur  B...  {nom,j)rénoms, 
profession  et  demeure)  par  exploit  de  signification,  en  date  du..., 
dressé  à  la  re([uête  du  sieur  A...  [nom,  prénoms,  jjrofession  et 
demeure),  qui  a  fait  élection  de  domicile  à...,  par  M*^  (nom  et  pré- 
noms], huissier  à...  ; 

A  défaut  par  ledit  sieur  B...  d'avoir  payé,  en  exécution  du  com- 
mandement précité,  au  sieur  A...  la  somme  de...,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du...,  et  ce  de  par  l'arrêt  prédaté  ; 

Je  (nom,  prénoms,  fonction  et  résidence)  huissier  nd  hoc  sous- 
signé, désigné  et  assermenté,  conformément  à  la  loi,  par  M.  l'ad- 
ministrateur du  cercle  de...,  à  l'elTel  de  procéder  aux  opérations 
ci-dessous,  et  dûment  muni,  en   outre,  d'un  pouvoir  spécial  sous 


240  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

soing  privé,  en  date  du...,  à  moi  donné  par  le  sieur  A...,  me  suis 
transporté  en  une  maison  sise  à... 

Cette  maison,  tenant  du  côté  nord  à...  et  du  côté  sud  à  ..  se 
compose  de  [nombre  d'étages,  description  des  pièces  par  étar/e,  etc.). 
Ledit  immeuble  et  les  jardin  et  cour,  tpii  en  dépendent,  offrent 
une  superficie  d'environ... 

Ces  diverses  constatations  faites,  j'ai,  huissier  susdit  et  sous- 
signé, saisi  la  maison,  dont  description  précède,  pour,  afin  d'avoir 
le  sieur  A....  paiement  de  la  somme  susindiquée,  être  l'immeuble 
en  question  vendu,  dans  les  formes  légales,  à  laudionce  des 
criées  du  tribunal  de... 

J'ai,  en  conséquence,  de  tout  quoi  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  au([uel  j'ai  consacré  une  vacation  et  qui  sera  soumis  au 
visa  de  M.  l'administrateur  du  cercle  de... 

(Sif/naiurc  de  rhuissicr  ad  hoc.) 

Visé  par  nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle  de..., 
le  présent  procès-verbal  de  saisie  immobilière. 
A...,  le... 

[Signature  de  l'administrateur.) 


XI.  —  Dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur. 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  du... 

A  la  requête  du  sieur  A...  (nom, prénoms,  profession  et  demeure), 
lequel  a  fait  élection  de  domicile  à... 

J'ai  [nom,  prénoms,  fonction  et  résidence),  huissier  ad  hoc, 
soussigné,  désigné  et  assermenté  conformément  à  la  loi  par 
M.  l'administrateur  du  cercle  de...,  signifié,  dénoncé  et,  en  tête 
de  celle  du  présent  exploit,  donné  copie  au  sieur  B...  [noj7i,  pré- 
noms, profession  et  demeure),  en  son  domicile  où  étant  et  parlant 
à  sa  personne,  d'un  procès-verbal  do  mon  ministère,  en  date  du..., 
contenant,  à  la  rccjuête  du  sieui-  A.  .,  saisie  d'une  maison  sise 
à...  étant  le  procès-verbal  en  ([uestion  visé  le...,  par  M.  l'admi- 
nistrateur du  cercle  de... 

Et  j'ai,  audit  sieur  B...,  en  son  domicile  et  en  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie,  certifiée  sincère  et  véritable, 
dudit  procès-verbal  et  ensemble  du  présent  exploit,  qui  sera  visé 
[lai-  M.  l'adminislrateiir  du  cercle  de... 

[Sitfnnture  de  V huissier  au  hoc.) 

Visé  par  nous  ^nom  et  prénoms),  administrateur  (hi  cercle  de..., 
le  piésent  exploit  de  dénonciation  de  saisie  immobilière. 
A...  le... 

[Signature  de  l'administrateur.) 
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XII.  —  Procès-verbal  d'apposition  «raffiches. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le....  du  mois  de...  à....  heures  du 

A  la  requête  du  sieur  A (nom,  prénoms,  profession  el  de- 
meure), le(|uel  a  ('-lu  domicile  à.  ...,  poursuivant  sur  le  sieur  B.... 
{nom,  prénoms,  jirofession  el  demeure),  la  saisie  d'une  maison, 
sise  à 

Je  [nom,  prénoms,  fonction  el  résidence),  huissier  ad  hoc,  sous- 
signé, designé  et  assermenté  conformément  à  la  loi  par  M.    lad- 

ministratcur  du  cercle  de certifie  avoir  apjjosé  cejourd'hui,  à 

chacun  des  endroits  désignés  par  la  loi,  un  exemplaire  d'un  pla- 
card indiquant  qu'il  sera  procédé   le h heures  du ,  en 

l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de à  l'adjudication  de 

ladite  maison 

Et  j'ai,  sur  le  présent  exemplaire  du  placard  susdit,  rédigé  ce 
procès-verbal  soumis  au  visa    de  M.    l'administrateur   du   cercle 

de 

[Sifjnalure  de  Vhuissier.) 

Visé    par  nous   {nom    el    prénoms),    administrateur   du    cercle 

de ,  le  présent  procès-verbal  d'apposition  d'affiches. 

A le 

{Signalure  de  Cadministraleur.) 


XIII.  —  Signification  du  borderean  de  collocation  dans  l'ordre 
avec  commandement  anx  fins  de  folle  enchère. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois  de à  heures  du 

A  la  refjuête  du  sieur  {nom,  prénoms,  profession  el  demeure), 
lequel  élit  domicile  à 

J'ai  {nom,  prénoms,  fondions  cl  résidence},  huissier  ad  hoc, 
soussigné,  désigné  et  assermenté    conformément   à    la   loi    |iar 

M.  l'administrateur  du  cercle  de fait  signification   et,    en   têle 

de   celle  du  présent  exploit,   remis   copie   au   sieur  N {nom, 

prénoms,  profession  el  demeure),  qui  s'est  porté  adjudicataire  de 
l'immeuble  ci-dessous  désigné,  en  son  domicile,  où  étant,  et  en 
parlant  à  sa  personne,  de  la  grosse,  dûment  enregistrée,  d'un 
bordereau  de  collocation  délivré  au  recpiérant   en   l'ordre   ouvert 

au  greffe  du  tribunal  civil  de ,  sur  le  prix  auquel  ledit  sieur..  . 

s'est   rendu   adjudicataire   de  la    maison,    sise   à ,  ledit  ordre 

réglé  définitivement  par  M {nom  el  /(r'^/ionis),  juge-commis- 
saire, à  la  date  du 

J'ai,  en  outre,  huissier  nd  hoc  susdit  et  soussigné,  à  même  ic- 
quête  et  en  vertu  du  bordereau  dont  il  t-st  fait  ci-dessus  mention, 

ViLLAMUIt  16 
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donné  commandement   audit    sieui"  N en  parlant  comme    il 

vient  d'être  dit,  de  payer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  requé- 
rant la  somme  totale  de ,  en  principal,  intérêts  etfrais,  montant 

des  causes  énoncées  au  bordereau  en  question,  lui  faisant 
expresse  déclaration  que,  s'il  n'obtempérait  pas  aux  présentes 
injonctions,  dans  le  délai  fixé,  il  serait,  par  toutes  voies  de 
droit,  contraint  d'y  satisfaire,  et  notamment  par  la  revente  à  sa 
folle  enchère  de   l'immeuble   ci-dessus  désigné,    qui    lui    a    été 

adjugé  le par  jugement    du   tribunal    civil    de ,    jugement 

dûment  enregistré  ; 

Et  je  lui  ai,  en  son  domicile  et  en  parlant  comme  il  a    été  dit, 
remis  copie  du  présent  exploit. 

{Signature.) 


XIV.  —  Formule  de  testament. 

L'an   mil   neuf  cent et   le du   mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous  {nom  et  prénojns),  administrateur  du  cercle 
de ,  étant  en  notre  cabinet,  audit  lieu  de ; 

En  présence  de  :  premièrement  M {nom,  prànoins,  qualité  et 

demeure),     deuxièmement     M {mêmes    mentions),  tous   deux 

témoins  requis,  lesquels  nous  ont  déclaré  être  majeurs,  citoyens 
français,  possesseurs  de  leurs  droits  civils,  et  n'être  ni  parents, 
ni  alliés  du  testateur,  ni  des  légataires  ci-dessous  nommés,  ni 
unis  entre  eux  par  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance, 

A  comparu  M.  N {nom,  prénoms,  qualité  et  demeure),  le- 
quel   nous   ayant  paru,   ainsi    qu'aux    témoins   susnommés,   sain 

d'esprit,  (juoique  souffrant,  nous   a   exposé  que  M.     X (nom 

et   prénoms),    greffier-notaire,  en   résidence   au    chef-lieu  de 

était  trop  éloigné  de pour  pouvoir   se   rendre   rapidement  en 

cette  dernière  localité,  et  nous  a,  par  suite,  recpiis,  vu  l'urgence  et 
vu  le  cas  de  nécessité  absolue,  que  prévoit  l'article  9  du  décret  du 
22  septembre  1887,  requis  de  recevoir  ses  dispositions  de  der- 
nière volonté  pour  être  ensuite  celles-ci,  conformément  aux  dis- 
positions de  la   loi,  adressées    sans  délai,    sous   pli  cacheté   et 

scellé,  à   M.   X ,  greffier-notaire   près   le   tribunal  civil  de , 

qui  procédera  à  leur  égard  comme  s'il  avait  reçu  directement 
l'acte. 

Sur  cet  exposé  et  cette  requête,  nous  avons,  en  présence, 
comme  il  a  été  dit,  des  deux  témoins  susnommés,  reçu  le  testa- 
ment (ludit  sieur  N ,  <[ui  nous  a  dicté,  ainsi  qu'il  suit,  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté. 
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«  Je  donne  et  lègue  {dispnsilif  du  trslaincnl) 


Les  dispositions  qui  précèdent  nous  ont  été  dictées,  en  ces 
propres  termes,  par  le  teslaleur  et  nous  les  avons  écrites  en 
entier  de  notre  main,  le  tout  en  présence  des  témoins.  Nous 
avons  ensuite  donné  lecture  du  présent  testament  (jue  le  testa- 
teur, sur  sa  déclaration  qu'il  y  persistait  comme  renfermant 
l'expression  de  ses  dernières  volontés,  a  signé  avec  nous  et  les 
deux  témoins  inslrumentaires. 

(Signatures.) 

XV.  —  Procuration  pour  toucher  tous  traitements 
et  pensions  (1). 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  du... 

Par-devant  Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de...,  agissant,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1887,  dans  le  cas  de  nécessité  absolue  et  d'empêchement 
du  greffier-notaire  près  le  tribunal  civil  de...  de  se  transporter 
sur  les  lieux. 

En  présence  de  :  premièrement  M...  {nom,  prénoms,  qualili'  et 
ilenicure),  douxièmemenl  M...  {mêmes  mentions),  témoins  inslru- 
mentaires, lesquels  nous  ont  déclaré  remplir  les  conditions 
requises  par  la  loi, 

A  comparu  M.  A...  {nom,  prénoms,  qualité  et  demeure),  qui 
a  constitué  pour  son  mandataire  M.  B...  (nom,  prénoms,  qualité 
et  domicile),  auquel  il  donne  pouvoir,  de  pour  lui  et  en  son 
nom,  recevoir  de  tous  payeurs,  caissiers,  trésoriers,  et  autres 
qu'il  appartiendra,  les  arrérages  échus  et  à  échoir  des  traite- 
ments et  pensions  qui  peuvent  et  pourront  appartenir  au  consti- 
tuant, et  notamment  {désigner  ici  le  Irailemenl  ou  la  pension)  ; 
produire  et  remeltre  tous  titres,  pièces  et  certificats  de  vie  ;  faire 
toutes  déclarations  et  affirmations  ;  donner  toutes  quittances  et 
décharges  ;  signer  et  émarger  tous  registres  et  feuilles  de  paie- 
ment, et  généralement  faire  tout  ce  que  le  mandataire  jugera 
utile  aux  intérêts  du  constituant,  ((uoi(jue  non  prévu. 


(1)  I.cs  procui'ations  spéciales  sont  si  diverses  (|ue  nous  ne  |»(iiivons 
donner  toutes  les  formules  i-eiatives  aux  cas  qui  se  i)i'éscntonl  dans  la 
pratique.  Nous  recommandons,  par  suite,  ;\  MM.  les  aduiinistralem-s 
l'usaj^e  du  l'\)rnuilaire  général  de  l'rédérie  Mourlon  et  Jeamiest-Sainl- 
Ililaire  (Clievalier-Marescq  édit.),  auquel  nous  faisons  plus  d'un 
emprunt  et  où  ils  trouveront  de  très  utiles  indications. 
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De  tout  ce  qui  précède  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  les 
jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  le  comparant  a  signé,  avec  les 
témoins  et  nous,  après  lecture. 

[Signatures.) 


XVI.  —  Certificat  de  vio. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du  mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous  [nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de 

A  comparu  en  notre  cabinet  audit  lieu  de....  M [nom,  pré- 
noms, qualité  et  demeure),  lequel  nous  a  requis  de  lui  donner 
acte  de  sa  comparution  pour  certifier  son  existence,  ce  qui  lui  a 
été  octroyé. 

Fait  et  passé  à les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  a  le  com- 
parant signé  avec  nous  après  lecture. 

[Signatures.) 

XVII,  —  Procuration  judiciaire. 

L'an  mil  neuf  cent et   le du   mois  de à heures 

du 

Par-devant  Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 
de ,  agissant,  conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1887,  en  cas  de  nécessité   absolue   et  d'empêchement  du 

greffier-notaire  près  le  tribunal  civil  de de  se  transporter  sur 

les  lieux  ; 

En  présence  de  :  premièrement  M (nom,  prénoms,   qualité 

et  demeure),  deuxièmement  M [mêmes  mentions),  témoins  ins- 

trumentaires,  lesquels  nous  ont  déclaré  remplir  les  conditions 
requises  par  la  loi  ; 

A  comparu  M.  A [nom,  prénoms,  qualité  et  demeure),  qui  a 

constitué  pour  son  mandataire  M.   B [nom,  prénoms,  qualité 

et  domicile),  au(juel  il  donne  pouvoir,  de  pour  lui  et  en  son  nom, 
en  cas  de  difficulté  avec  qui  que  ce  soit  et  à  défaut  de  paiement 
de  la  part  de  tous  débiteurs,  exercer  les  poursuites,  contraintes 
cl  diligences  «jui  seront  nécessaires  ;  faire  tous  commandements 
et  toutes  sommations;  citer  comme  demandeur  et  comparaitre 
comme  défendeur  devant  tous  trii)unaux  de  paix  ;  s'y  concilier, 
si  faire  se  peut,  et  à  cet  effet  prendre  tous  arrangements,  faire 
toutes  remises,  accorder  termes  et  délais,  traiter,  composer, 
transiger,  compromettre,  en  tout  éUit  de  cause,  nommer  tous 
experts,   arbitres  et  amiables    conipositeurs,    leur    donner   tous 
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pouvoirs  ol  .uitoris.ilions,  son  rapporler  à  leurs  décisions  ou  les 
conlosler,  lononcer  à  tous  appels  et  recours  on  cassation  ;  à  dé- 
faut (le  conciliation,  se  pourvoir  devant  tous  tribunaux  compé- 
tents, y  former  toutes  demandes  soit  en  première  instance,  soit 
en  ap[)el,  ou  intervenir,  défendre  à  celles  intentées,  constituer 
tous  avoués  et  avocats,  les  révofjuer,  en  constituer  daiilres,  se 
pourvoir  en  cassation  ou  y  défendre  ;  faire  toutes  consignations, 
s'opposer  à  celles  qui  seraient  demandées  ;  obtenir  tous  juge- 
ments et  arrêts,  les  faire  lever,  signifier  et  exécuter  par  toutes 
les  voies  de  droit  ;  faire  tous  actes  conservatoires,  interrompre 
toutes  prescriptions  ou  les  opposer  ;  former  toutes  opj)Ositions, 
prendre  toutes  inscriptions  hypothécaires,  les  renouveler,  faire 
procéder  à  toutes  saisies  et  ventes  des  meubles,  ainsi  qu'à 
toutes  expropriations  forcées  ;  convertir  toutes  saisies  immobi- 
lières en  ventes  sur  publications  volontaires  ;  provoquer  tous 
ordres  et  contributions,  produire  et  affirmer  les  titres  du  consti- 
tuant ;  contester  ceux  qui  seraient  à  tort  produits  par  d'autres  ; 
obtenir  tous  bordereaux  e(  mandements  de  collocations,  en  tou- 
cher le  montant  ;  donner  mainlevées  partielles  ou  définitives,  et 
consentir  la  radiation,  avec  ou  sans  paiement,  de  toutes  inscrip- 
tions de  privilèges  ou  d'hypothèques,  ainsi  que  de  toutes  opposi- 
tions ;  donner  tous  acquiescements  et  désistements  ;  aux  effets 
ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes  et  procès-verbaux, 
élire  domicile,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  tout 
ou  partie  des  présents  pouvoirs  ;  révoquer  lesditcs  substitutions, 
en  faire  de  nouvelles  ;  et  généralement  faire  tout  ce  que  le  man- 
dataire jugera  utile  aux  intérêts  du  constituant,  quoique  non 
prévu. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  les 
jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  le  comparant  a  signé,  avec  les  té- 
moins et  nous,  après  lecture. 

{Signatures.) 


XVIII.  —  Procès-verbal  de  vente  de  meubles  lu'ovenant  d'une 
succession  de  non-fonctionnaire. 

L'an  mil  neuf  cent...  et  le...  du  mois  de...  à...  heures  (hi... 

Nous  (nom  ol  prânoms),  administrateur  du  cercle  de... 

Vu  notre  procès-verbal  en  date  du...,  relatant  la  mise  sous 
scellés  des  biens  meubles,  qui  dépendent  de  la  succession  du 
sieur  {nom,  prénoms  el  profession),  décédé  à...  le... ,  et  constituant 
le  sieur  N...  [nom,  prénoms  el  profession),  gardien  desdits 
scellés  ; 

Considérant  que  les  objets  mobiliers  susvisés  sont  susccptiblee 
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de  prompte  détérioration  et  quaux  termes  de  l'article  15,  §  2,  du 
décret  du  22  septembre  1887,  il  nous  appartient,  en  ce  cas,  de 
procéder  (rofOce  à  leur  vente  et  avant  toute  délégation,  à  charge 
par  nous  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  à  M.  le  Curateur  aux 
biens  vacants  en  résidence  à...  ; 

Avons,  apposition  préalablement  faite  du  placard  prescrit  par 
la  loi,  comme  il  appert  du  procès-verbal,  dont  ci-joint  l'original, 
opéré  ladite  vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ainsi 
qu'il  suit,  sur  représentation  à  nous  faite  du  tout  par  le  sieur 
N...,  gardien,  lequel  a  assisté  à  l'opération  : 

Article  premier.  —  (Description  sommaire  de  l'objet),  adjugé  au 
sieur  [nom  et  prénoms),  demeurant  à...,  moyennant  la  somme 
de...  [en  toutes  lettres  et  tirée  hors  ligne  en  chiffres). 

Article  second  (mêmes  énonciations) 

Article  troisième  (idem) 


Total 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  vendre,  nous  avons  clos,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  le  présent  procès-verbal,  auquel 
nous  avons  vaqué  de...  à...,  et,  après  lecture  faite,  nous  avons 
signé  avec  le  gardien  susnommé. 

(Signatures.) 


XIX.  —  Affirmation  d'un  procès-verbal  de  douanes. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du   mois    de à heures 

du 

Par-devant  Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle 

de ,  ont  comparu,  en  notre  cal)inet,  audit  lieu  de ,  les  sieurs 

(noms,  prénoms  et  qualités  du  ou  des  rédacteurs  du  procès-verbal) 
(pii  nous  ont  remis  le  piésont  procès-verbal.  Nous  leur  en  avons 
donné  lecture  et  nous  avons  reçu  d'eu.x  l'affirmation,  exprimée 
sous  serment,  que  les  constatations  qu'il  renferme  sont  sincères 
et  véritables. 

Fait  à les  jour,  mois,  an  et   heure   que  dessus   et  ont  les 

comparants  signé  avec  nous  après  lecture  (1). 

(Signatures.) 

Cette  formule   pourra   servir  pour  les  divers   procès-verbaux 
soumis  à  l'allirmation. 
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XX.  —  Visa  d'un  procrs- verbal  do  douanes  dressé  dans  un 
poste  où  n'existe  pus  de  bureau  (l'enregistrement. 

Nous  (/irjm  el  prénoms),  adminisUatcur  du   ccicle  do cerli- 

fions  qu'il  n'existe  pas  de  bureau  d'enicgislrcmenl  dans   le  poste 

de En  conséquence,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi, 

nous  apposons  notre  visa,  au  bas  du  présent  procès-verl)al. 

Fait,  en  notre  cabinet,    à ,  le du   mois  de mil   neuf 

cent à bcures  du 

{Sifjnalure.) 

XXI.  —  Procès-verbal  relatant  une  infraction 
aux  règlements  sanitaires. 

L'an  mil  neuf  cent....  et  le du  mois  de....  à....  beures  du.... 

Nous  {nom,  prérwms  el  grade),  agent  sanitaire  assermenté,  en 
service  à....,  remplissant,  à  ce  titre,  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 

Avons,  avant  de  nous  rendre  à  bord  du  vapeur ,  sur  rade  de , 

pour  y  procéder  aux  opérations  de  reconnaissance,  prescrites  par 
le  décret  du  31  mars  1807,  constaté  que  ledit  bâtiment  avait  eu 
communication  avec  la  terre....,  sans  avoir  été  admis  à  la  libre 
pratique. 

Attendu  que  le  paquebot  y  a  été  admis,  dès  après  l'accomplis - 
sèment  des  opérations  susdites  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  fait,  signalé  ci-dessus,  constitue 
une  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  et  tombe  sous  l'applica- 
tion des  articles  50,  <5  i*^'',  du  décret  du  31  mars  1807  susvisé  et 
I  i  de  la  loi  du  3  mars  1822  ; 

Nous  avons  à....,  les  jour,  mois  et  an  cpie  dessus,  contre  le 
sieur  [nom  el  prénoms),  capitaine  du  paquebot — ,  ledit  oiricieren 
ayant  été  averti  par  nous,  au  [)ré;dable,  dressé,  j)Our  être  ensuite 
déféré  au  tribunal  répressif  com]iétent,  le  présent  procès-verbal 
que  nous  avons  signé  à  clia({ue  feuillet; 

{Signature.) 


XXII.    —   Proeès- verbal  constatant   une  infraction  au  décret 
du  6  juillet  1899,  sur  le  régime  des  mines. 

L'an  mil   neuf  cent...    el  le...  du   mois   de  ..    à  ..    beures  du... 

Nous  {nom  et  prénoms),  administrateur  ihi  cercle  de...,  rem- 
plissant, en  cette  qualité,  les  fonctions  d'olRcier  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 
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Nous  trouvant  en  tournée  administrative  dans  la  région  de..., 
avons  constaté  que  le  sieur  {nom,  prriinins,  profession  cl  domicile) 
s'y  livrait  à  l'exploitation  de  l'or.  Sur  notre  interpellation,  il  nous 
a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  d'autorisation  spéciale  à  cet  elTet,  et 
que  les  indigènes  ne  s'opposaient  pas,  d'ailleurs,  à  ses  opérations  ; 

Attendu  que  le  fait  susrelaté  constitue  une  infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4b,  §  1*='',  du  décret  du  6  juillet  1899,  réglemen- 
tant la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres  que  l'Algérie 
et  la  Tunisie; 

Nous  avons  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  contre  le  sus- 
nommé, après  l'en  avoir  averti,  dressé,  pour  être  ensuite  déféré 
au  tribunal  répressif  compétent,  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  à  chaque  feuillet. 

(Signalure.) 


XXIIl.  —  Citation  en  matière  de  mines. 

L'an  mil  neuf  cent et  le du    mois    de à heures 

du ,  h  la  roquèle   du    sieur   \....  {nom,  prénoms  et  profession), 

demeurant  à ,  pour  lecpiel  domicile  est  élu  chez  moi,  à 

J'ai  (nom  et  prénoms),  huissier  ad  hoc  soussigné,  après  avoir 
été  désigné  et  assermenté,  conformément  à  la  loi,  par  M.  l'admi- 
nistrateur du  cercle  de ,  cité   le  sieur   B {nom,  prénoms  et 

profession),  demeurant  à ,  en    son    domicile   et  parlant  à   sa 

personne,  à  comparaître  le (jour,  mois,  an  et  /leure)  par-de- 
vant M.  l'administrateur  du  cercle  de au  lieu  ordinaire  de  ses 

audiences,  à ,  pour  : 

Attendu  (jue  le  sieur  B ,  en  se  livrant  à  des  travaux  de  re- 
cherches minières,  a  détruit  à ,  sans  d'ailleurs  en  avoir  l'in- 
tention, une  case  en  torchis  construite  dans  un  champ  de  cul- 
ture, le  tout  appartenant  au  re([uérant  ; 

Attendu  r|ue  celte  case,  com[»osée  dun  étage  et  couverte  en 
tôles,  est  revenue  au  reipiérant  à  une  somme  de  six  cents  francs, 
ainsi  qu'il  en  pourra  justifier  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article    12   du    décret  du    G   juiHet 

1S09  sur  le  légime  des  mines  dans  la  colonie,   le   sieur    B est 

passible  d'une  indemnité  (jui  doit  être  double  de  celle  du  préju- 
dice causé  et  dont  doit  connaître  l'administrateur  de  la  ré- 
gion ; 

Attendu  que  ce  préjudice  atteint  le  rhill're  de  sept  cents  francs 
par  suite  de  la  destruction,  non  seulement  de   l'immeuble  susdit 

mais  des  divers  objets  (|u"il  renlermail  et  se  composant  de ; 

Pqr  ces  motifs, 
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S'ciileiidn'  Icilil  sieur  H fonrlomner    »   payer   au   ro(iii('T;ml 

la  somme  de  mille  ([ualre  cents   fiaiics,    valeur  (ioul)le  du  piéju- 
(iice  causé  à  ce  deiiiier; 

S'enlcndrc,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  de 
ladite  somme  et  aux  entiers  dépens  de  l'instance  ; 

Et,  à  ce  <|u'il  n'en  ifi^nore,  je  lui  ai  en  son  domicile,  où  étant, 
et  en  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent 
exploit. 

[Signature.) 


XXIV.  —  .Jugement  contradictoire  en  matière  de  mines. 

Colonie  de.... 
Cercle  de... 

Audience  civile,  tenue  publi(iuement,  en  matière  de  mines,  à 
l'heure  accoutumée  et  au  lieu  ordinaire  des  séances,  le...,  par 
Nous  (nom  et  prénoms),  administrateur  du  cercle,  assisté  de  M... 
(nom  et  prànomft),  grefTicr  <k/  hoc.  . 

Entre  le  sieur  A...  (nom,  pri'-noms,  profes.<!ion  et  domicile),  de- 
mandeur, comparant  en  personne. 

D'une  part  ; 

Et  le  sieur  B...  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  défen- 
deur, aussi  comparant  en  personne. 

D'autre  part. 

Point  de  fait.  —  Par  exploit  en  date  de...,  du  ministère  de..., 
huissier  ad  hoc,  régulièrement  désigné  et  assermenté,  le  sieur 
A...  a  fait  citer  le  sieur  B...  à  comparaître  à  ces  jour  et  heure  de- 
vant le  tribunal  pour,  est-il  dit  en  cet  acte  : 

«  Attendu  que  le  sieur  B...,  ca  se  livrant  à  des  travaux  de  re- 
«  cherches  minières,  etc..  [reproduire  les  conclusions  de  la  cita- 
«  tion)  ». 

La  cause  appelée,  le  greffier  ad  hoc  a  donné  lecture  de  l'exploit 
inlroduclif  d'inslance.  Les  parties  ont  ensuite  été  entendues  en 
leurs  dires  et  moyens. 

Le  demandeur  a  dit  s'en  tenir  purement  et  simplement  aux  ter- 
mes de  la  citation  ;  il  a  oiTerl,  si  le  défendeur  le  recjuérait,  de 
produire,  à  l'appui  de  la  demande  les  diverses  pièces  établis- 
sant (pie  les  perles  subies  se  chillrent  par  700  francs  cl  a  conclu 
à  ce  (|u'il  plût  au  tribunal  lui  eu  allouer  les  conclusions. 

Le  défendeur  a  reconnu  les  faits  motivant  la  citation  préilatée. 
Il  a  déjà  eu  connaissance  des  pièces  que  le  défendeur  olïre  de 
|)roduirc  et  qui  établissent  incontestablement  que  la  valeur  de 
riinmcublc  et  des  objets  détruits  se  chiffre  par  sept  cents  francs. 
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Le  défendeur  s'est,  en  conséquence,  borné  à  demander  un  délai 
de  trois  mois  pour  se  libérer  à  l'égard  du  sieur  A... 

Ce  dernier  a  déclaré  s'opposer  à  tout  délai. 

Point  de  droit.  —  Le  tribunal  doit-il  allouer  au  demandeur  ses 
conclusions  ? 

Dans  le  cas  de  raiïirmative,  le  délai  sollicité  par  le  défendeur 
doit-il  être  octroyé  ? 

Quid  en  ce  qui  concerne  les  dépens  ? 

Nous,  Administrateur  ; 

Parties  entendues  en  leurs  dires,  moyens  et  conclusions; 

Statuant,  en  matière  de  mines,  par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort  ; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du...,  du  ministère  de...,  huis- 
sier ad  hoc,  par  nous  désigné  et  assermenté  conformément  à  la 
loi.  A...  a  fait  citer  B...  à  comparaître  ccjourd'hui  devant  le  tri- 
bunal ; 

Attendu  que  cette  citation  est  basée  sur  ce  que  B...,  en  se  li- 
vrant à  des  travaux  de  recherches  minières,  a  détruit  à...,  sans 
d'ailleurs  en  avoir  l'intention,  une  case  en  torchis,  construite 
dans  un  champ  de  culture,  le  tout  appartenant  au  requérant  ; 

Attendu  que  le  préjudice,  causé  par  la  destruction  de  ladite 
case  et  des  objets  qu'elle  renfermait,  se  monte  à  sept  cents 
francs  ; 

Attendu  que  H...  ne  conteste  pas  ce  chitTre,  mais  se  borne 
à  solliciter  un  délai  de  trois  mois  [)0ur  se  libérer  à  l'égard  du 
demandeur  ; 

Attendu  (ju'aux  termes  de  l'article  12,  §  l*"",  du  décret  du  6  juil- 
let 1890,  relatif  au  régime  des  mines  dans  la  colonie,  i<  tout  dom- 
mage à  une  j)ropriété  immobilière  privée  ou  aux  champs  de  culture 
par  des  travaux  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploitation 
donne  lieu,  de  la  part  de  celui  qui  a  exécuté  les  travaux  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  subi  le  préjudice,  à  une  indemnité  d'une 
valeur  double  dudit  préjudice  ;  » 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  loisible  au  juge  d'accorder  des 
délais  de  paiement  au  débiteur  de  bonne  foi,  quand  il  est  avéré 
que  l'octroi  de  ces  délais  n'est  pas  susceptible  de  léser  les  droits 
du  créancier  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamnons  B...  à  payer  à  A...  la  somme  de  mille  quatre  cents 
francs,  (ju'il  lui  doit  à  titre  de  réparation  du  préjudice,  causé  jiar 
les  faits  de  destruction  d'immeuble  susvisés  ;  le  condamnons,  en 
outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  liquidés  à...,  mais 
disons  qu'il  sera  sursis,  pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  ce  jour,  à  l'exécution  du  présent  jugement,  et  autorisons,  au 
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cours  (ludit  délai,  le  (leinandcur  à  faire,   s'il   y   a  lieu,  Ions  actes 
conservatoires. 

Ainsi  jugé  et  prf)noncé  puhliqiienienl  les  jour,  mois  cL  an  ci- 
dessus  cl  avons,  avec  le  greffier  ad  hoc,  signé  le  présent  juge- 
ment. 

[Signatures.) 

Cette  formule,  avec  les  quel([ues  modifications  que  comporte 
1  article  19  ilu  code  de  procédure  civile,  pourra  être  suivie  pour 
les  jugements  par  défaut.  Cette  article  dispose  :  «  Si,  au  jour 
indiqué  par  la  citation.  Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  5  ». 


XXV.  —  Exploit  d'oppo>«ition  à  un  jugement  par  défaut. 

L'an  mil  neuf  cent et   le du   mois  de à heures 

du ,  à  la   requête   du  sieur   B [nom,  prénoms,  profession  cl 

demeure),  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  moi  à ,   j'ai  {nom 

et  prénoms),  huissier  ad  hoc  soussigné,  signifié  et  déclaré  au 
sieur  A [nom,  prénoms,  profession  et  demeure),  en  son  domi- 
cile et  parlant  à  sa  [)ersonne,  que  le  requérant  s'oppose  formel- 
lement, par  les  présentes,  à  l'exécution  du  jugement  contre  lui 

rendu  par  défaut,  au  tribunal  de  l'administrateur  de ,  le ,  et 

régulièrement  signifié  le ;  et  j  ai  cité  ledit  sieur  A àcompa- 

raître  le par-devant  M.  l'administrateur  de au  lieu  habituel 

de  ses  audiences,  pour  : 

Attendu  que  [motifs  de  l'opposition). 

Voir  recevoir  ledit  sieur  B en  son   opposition,   et,  statuant 

au  fond,  le  voir  décharger  des  condamnations,  tant  en  principal 
((u'en  accessoires,  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  prédaté, 

et  se  voir  enfin  le  sieur  A ,    débouté   de  la    demande,    par  lui 

formée  suivant  exploit  en   date   du ,   du   ministère   de  ....,  et 

condamné  aux  entiers  dépens. 

Et,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai  en  son  domicile,  où  étant, 
et  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit. 

[Signature.) 
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XXVI.  —  Appel  d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort 
par  la  juridiction  de  l'administrateur. 

Les  formes  do  l'appel  ontélé  très  simplifiées  par  le  décret  du 
6  août  1901.  L"a})pel  est,  en  effet,  formé  par  une  simple  requête, 
signée  de  la  partie  et  enregistrée  j)ar  le  greffier  qui  en  délivre 
reçu  et  la  notifie  à  la  partie  adverse.  Le  délai  pour  interjeter 
appel  est  de  doux  mois  à  partir  do  la  signification,  si  le  jugement 
est  contradictoire,  et  à  compter  du  jour  où  l'opposition  sera  irre- 
cevable, si  le  jugement  est  par  défaut. 


DEUXIEiME  PARTIE 

TEXTES  ET  DOCUMENTS  DIVERS 


I 

RAPPORT  nu  Président  de  la  République,  suivi  d'un 
décret  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice 
dans  les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Daliorney. 

Paris,  le  G  août  1901. 
Monsieur  le  Président, 

L'organisation  judiciaire  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey  est  actuellement  déterminée  par  les 
décrets  des  M  mai  1892,  26  juillet  1894,  12  avril  et  IG  décembre 
1896,  qui  ont  établi,  dans  chacune  de  ces  colonies,  des  justices 
de  paix  à  compétence  étendue  et  des  conseils  d'appel,  dont  les 
membres  sont  choisis  parmi  les  fonctionnaires  en  service  dans 
ces  établissements. 

Cette  organisation,  toute  rudimentaire  et  qui  n'avait  d'autre 
objectif  que  de  pourvoir  à  peu  de  frais  aux  premiers  besoins  de 
colonies  naissantes,  devait  forcément  devenir  insuffisante  le  jour 
où,  |)ar  suite  du  développement  économique  et  commercial  de 
ces  possessions,  le  nombre  des  aiïaires  et  surtout  leur  inii)ortance 
augmenteraient  dans  une  notable  porportion.  Peu  préparés  aux 
fonctions  judiciaires,  les  administrateurs,  déjà  très  absorbés  i)ar 
les  multiples  obligations  (jui  leur  incombent,  se  trouvent  dans 
l'imp()ssil)ilité  de  solutionner  rapidement  les  dilïérends  (jui  leur 
sont  soumis;  et  la  confusion  entre  leurs  mains  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs et  judiciaires  peut  exjjoser  leurs  décisions  à  de  graves 
critiques. 


254  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

Au  point  de  vue  indigène,  les  décrets  actuellement  en  vigueur 
sV'laiont  bornés  à  maintenir  les  juridictions  indigènes  actuelles 
pour  le  jugement  des  affaires  civiles,  correctionnelles  et  de  simple 
police  ;  les  affaires  criminelles  proprement  dites  étant  réservées 
à  la  juridiction  française. 

De  sérieuses  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  organi- 
sation, (jui  maintenait  purement  et  simplement  des  tribunaux 
dont  le  fonctionnement  nous  était  peu  connu,  dès  lors  difficile  à 
contrôler,  et  qui,  de  plus,  rendait  matériellement  impossible  la 
répression  des  crimes  commis  dans  l'intérieur,  souvent  à  de  lon- 
gues distances  de  la  côte,  par  suite  de  l'obligation  où  l'on  se  trou- 
vait d'en  déférer  les  auteurs  à  la  cour  criminelle  du  chef-lieu. 

Pénétré  de  la  nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai 
fait  procéder,  dans  chacune  de  ces  colonies,  à  une  enquête  ayant 
pour  but  de  me  signaler  les  besoins  et  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  leur  donner  satisfaction  dans  la  limite  des  ressources  bud- 
gétaires. Les  résultats  de  cette  étude,  soumis  à  la  commission  que 
j'ai  instituée  auprès  de  mon  département  pour  examiner  les  ques- 
tions se  rattachant  à  l'organisation  de  la  justice  et  dont  le  concours 
m'est  des  plus  précieux,  lui  ont  permis  de  dégager  les  principes 
du  décret  que,  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  signature. 

La  création  d'un  chef  du  service  judiciaire  et  l'attribution  à  des 
magistrats  de  carrière  de  toutes  les  fonctions  judiciaires  consa- 
crent pour  nos  colonies  de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  chacune  de  nos  possessions,  la  justice  européenne  sera 
assurée  par  un  tribunal  de  première  instance  établi  au  chef-lieu. 
.\u  civil,  sa  compétence  s'étendra  : 

l"  Sur  toutes  les  affaires  intéressant  les  Européens  et  assimilés  ; 

2»  Sur  les  contestations  entre  indigènes  concernant  des  actes 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  française; 

3'>  Sur  les  affaires  indigènes  (|ue  les  plaideurs,  d'accord  entre 
eux,  voudraient  faire  trancher  par  nos  tribunaux  conformément 
aux  coutumes  locales. 

Des  justices  de  paix  à   compélcnce  étendue,  établies  dans  l'in- 
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térieur,  compléteront  cette   orgaiiisalion  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

En  matière  correctionnelle  et  de  simple  i)o!ice,  le  tribunal  n'a 
compétence  qu'à  l'égard  des  affaires  intéressant  les  Européens 
et  assimilés  ou  les  indigènes  complices  d'Européens  on  assimilés. 

La  situation  budgétaire  ne  permettant  pas  de  créer  dans  clia- 
([ue  colonie  une  juridiction  d'appel  spéciale,  le  décret  institue  à 
Hingerville  un  tribunal  supérieur  devant  lequel  seront  portés  les 
appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  divoire  et  du  Dahomey.  Des  cours  criminelles,  siégeant 
au  chef-lieu  de  chaque  colonie,  connaissent  de  tous  les  crimes 
commis  par  les  Européens  dans  la  colonie  ou  commis  par  les 
indigènes  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  de  chaque  colonie.  Des  cours  criminelles  spéciales 
connaissent  des  crimes  commis  par  les  indigènes  en  dehors  de 
ces  limites. 

En  matière  indigène,  le  décret  maintient  les  juridictions  indi- 
gènes actuelles,  mais  il  exige  que  des  arrêtés  du  gouverneur, 
pris  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  organisent 
ces  tribunaux.  Cette  disposition  essentielle,  et  qui  donnera  à  la 
justice  indigène  une  stabilité  qu'elle  n'a  pas  encore,  n'a,  d'ail- 
leurs, qu'un  caractère  provisoire  et  cessera  d'avoir  son  effet  le 
jour  où  les  études  en  cours  permettront  de  réglementer  cette 
question  par  voie  de  décret. 

La  compétence  des  juridictions  indigènes  est  limitée  aux  af- 
faires civiles,  correctionnelles  et  de  simple  police. 

Ces  dispositions  constituent  un  progrès  réel  sur  l'état  de 
choses  actuel  ;  elles  assurent  à  nos  nationaux  une  distribution 
(le  la  justice,  analo^^ue  à  celle  qu'ils  trouvent  dans  la  niétro|)ole; 
ollesdonnent  aux  indigènes  des  garanlies  légales,  dont  ils  sauront 
apprécier  les  effets  et  qui  conlribueionl,  j'en  ai  la  conliance, 
à   consolider  notre  domination,    tout  en  augmentant  la  sécurilé. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 

ALBERT   DeCRAIS. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  Tarticie  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1854  ; 

Vu   les  décrets   des  11   mai    1892,  26  juillet   1894,  12  avril  et 
IG  décembre  1896,  org'anisant  le  service  de  la  justice  à  la  Guinée 
française,  au  Dahomey  et  à  la  Côte  d'Ivoire, 
Décrète  : 

Dispositions  Préliminairks. 

Art.  l"'.  —  La  justice  est  administrée,  dans  les  colonies  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  divoirc  et  du  Dahomey,  par  un 
tribunal  supérieur,  des  cours  criminelles,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  justices  de  paix  et  par  des  tribunaux  in- 
digènes. 

Art.  2.  —  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes 
sont  publiques  au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les 
affaires  où  la  publicité  sei'a  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  seront  prononcés  publi- 
quement ;  ils  devront  être  motivés. 

TITRE  I^"- 
Section  L  —  Des  tribunaux  français. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  établis  à 
Conakry,  Bingerville  et  Porto-Novo.  L'étendue  de  leur  ressorl 
est  déterminée  par  arrêtés  des  gouverneurs,  soumis  à  l'approbation 
(hi  ministre  des  colonies. 

Art.  4.  —  Ces  tribunaux  se  composent  d'un  juge-président, 
d'un  procureur  de  la  Républi({ue  et  d'un  greflier,  et  tl'un  substitut 
du  procureur  de  la  République;  à  Hingerville. 

Art.  5.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  ces  tribunaux 
connaissent  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
dont  la  connaissance,    soil    en    (h-rnier   ressorl,   soit  en  premier 
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ressort,  esl  attribuée  par  la  législation  métropolitaine  aux  justiees 
(le  paix. 

Ils  connaissent  également  de  toutes  les  affaires  qui,  dans  la 
métropole,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tribunaux  métro- 
politains. 

.\nT.  0.  —  Indépondammenl  des  fonctions,  départies  aux  juges 
do  paix  par  le  code  civil,  le  code  de  procédure  civile  et  le  code 
de  commerce,  les  juges-présidenls  de  Conakry,  de  Hingerville 
et  do  Porto-Novo  possèdent  les  attributions  dévolues  aux  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance. 

Ils  remplissent,  en  outre,  les  fonctions  attribuées  aux  juges 
d'instruction  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Anx.  7.  —  En  matière  répressive,  ils  connaissent  en  premier 
el  dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  de  simple  po- 
lice. 

En  matière  correctionnelle,  leur  compétence  est  identique  à 
celle  des  tribunaux  correctionnels  de  la  métropole. 

Art.  8.  —  Dans  les  territoires,  non  compris  dans  les  ressorts 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  administrateurs  peuvent 
être  chargés,  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'administration  par  les 
gouveri. eurs  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey,  des  fonctions  de  juge  de  paix,  telles  qu'elles  sont  ré- 
glées par  la  loi  métropolitaine. 

Les  arrêtés  organisant  ces  tribunaux  de  paix  déterminent  leur 
ressort  territorial. 

En  matière  répressive,  ces  tribunaux  jouiront  de  la  compé- 
tence attribuée,  en  France,  aux  tribunaux  de  simple  police.  Les 
fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  un  agent  dé- 
signé par  le  gouverneur. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  eux  seront  portés  devant 
le  tribunal  de  première  instance. 

Les  tribunaux  de  paix  ainsi  constitués  pourront  être  sup- 
primés par  arrêtés  rendus  en  conseil  d'administration,  lorsque 
les  circonstances  (jui  les  avaient  rendus  nécessaires  auront  dis- 
paru. 

ViLLAMUR  17 
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Art.  9.  —  Le  triliuiial  .supc'ricur  a  son  siège  à  Bingerville.  Sa 
juridiclioii  s'étenil  sur  Ions  les  territoires  de  la  Guinée  française, 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Il  se  compose  dun  président 
et  de  trois  juges. 

Les  fonctions  du  ministère  public  devant  le  tribunal  supérieur 
sont  exercées  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bingerville  ou  par  son  substitut. 

Les  fonctions  de  greffier  près  ce  même  tribunal  sont  remplies 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  ou  un  commis- 
greffier  assermenté. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale  ou  cori'ectionnelle,  de  l'appel  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges. 

Les  décisions,  rendues  en  premier  et  dernier  l'essort  par  les 
tribunaux  de  paix  prévus  à  l'article  8,  peuvent  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'annulation  devant  le  tribunal  supérieur,  mais  seule- 
ment pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la  loi. 

Lorsque  le  tribunal  supérieur  prononcera  l'annulation,  il  ordon- 
nera le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal,  qui  en  aura  connu 
une  première  fois  ;  mais  celui-ci  devra  se  conformer,  pour  le 
point  de  droit,  à  la  doctrine  adoptée  par  le  tribunal  supérieur. 

Section  II.  —  De  la  justice  criminelle. 

Art.  11.  —  Les  cours  criminelles  siègent  à  Bingerville,  Conakry 
et  Porlo-Novo. 

Leur  ressort,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  territoriale  ou 
l)ersonnelle,  est  délimitée  conformément  aux  dispositions  de 
rarlicle  13.  Toutefois,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le 
siège  pourra  en  être  transporté  dans  une  autre  localité  jiar  un 
arrêté,  icndu  en  conseil  d'administralion  par  les  gouverneurs  des 
colonies  intéressées,  sur  la  proposition  iluchefdu  service  judi- 
ciaire. 

Les  cours  criminelles  se  composent  : 

A  Bingerville,  de  trois  membres  du  Iriljunal  suj)érieur  dont  l'un 
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remplit  les  font'lions  de  président,  du  greffier  ou  d'un  coinmis- 
gi-effier  assermenté  et  de  deux  assesseurs.  En  cas  d'cmpêcliement 
d'un  ou  de  deux  des  juges,  ils  seront  remplacés  par  un  autre 
membre  du  tribunal  supérieur,  par  le  juge-président  de  |>remière 
instance  ou  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur,  sur 
le  rapport  du  chef  du  service  judiciaire. 

Dans  les  ressorts  de  Conakry  et  de  Porto-Novo  : 

!<'  D'un  membre  du  tribunal  supérieur  désigné  par  le  président, 
sur  l'avis  du  chef  du  service  judiciaire,  président  ; 

2°  Du  juge-président  du  siège  de  la  cour  criminelle  ; 

3°  D'un  fonctionnaire  de  la  colonie  désigné  au  commencement 
de  chaque  année  par  le  gouverneur  ; 

4°  De  deux  assesseurs  ; 

5"  Du  grefFier  du  tribunal,  siège  de  la  cour  criminelle. 

Aht.  12.  —  Les  assesseurs,  prévus  à  l'article  précédent,  sont 
désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  douze  fonctionnaires 
ou  notables  français,  résidant  dans  chaque  ressort  de  la  cour  cri- 
minelle et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  dressée 
chaque  année  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre  par  le  chef 
du  service  judiciaire. 

Les  assesseurs  ont  voix  délibéralive  sur  la  (juestion  de  culpa- 
bilité seulement.  La  condamnation  est  prononcée  à  la    majorité. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  cours  criminelles 
sont  exercées  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  supérieur 
ou  le  procureur  de  la  République  du  siège  de  la  cour  criminelle. 

Art.  13. —  Les  cours  criminelles  connaissent  de  tous  les  crimes 
commis  dans  leur  ressort,  et  de  toutes  les  affaires  ([ui  sont  déférées 
en  F'rancc  aux  cours  d'assises,  lorsque  les  accusés  sont  des  Euro- 
péens ou  assimilés. 

Elles  connaissent  également  des  mêmes  crimes,  h  quelque  nation 
(|u"appartiennent  les  accusés,  (|uand  ils  sont  commis  dans  léten- 
(hii-  (lu  ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 

AiiT.  14.  —  Dans  les  localités,  situées  en  dehors  du  ressort  dé- 
terminé pour  les  tribunaux  de  première  instance,  les  crimes  com- 
mis par  des  indigènes  ou  assimilés  seront  jugés  par  des  tribunaux 
criminels  spéciaux,  composés  d'un  membre  du  tribunal  su|iériour 
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ou  du  juge-président  du  ressort  le  plus  voisin,  président,  et  de 
deux  assesseurs  choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  fonctionnaires 
en  service  dans  la  circonscription. 

Le  magistrat,  présidant  le  tribunal  criminel,  est  désigné  par  le 
président  du  tribunal  supérieur,  sur  l'avis  du  chef  du  service  ju- 
diciaire. Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par 
les  juges  de  paix. 

Les  décisions  du  tribunal  criminel  pourront  être  frappées  d'ap- 
pel devant  le  tribunal  supérieur  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
supérieure  à  une  année  d'emprisonnement. 

Aucune  décision,  portant  peine  afflictive  et  infamante,  ne  sera 
exécutée  avant  d'avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  supérieur. 
Lorsque  celui-ci  annulera  un  arrêt  d'un  tribunal  ci'iminel,  il  pourra 
évoquer  l'affaire  et  statuer  au  fond.  Dans  ce  cas,  la  présence  des 
accusés  ou  prévenus  ne  sera  pas  obligatoire  devant  le  tribunal 
supérieur,  qui  pourra  toutefois  ordonner  leur  comparution  per- 
sonnelle, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  condamné. 

Section  IIL  —  Des  tribunaux  indigènes. 

Art.  15.  —  Sont  maintenues  les  juridictions  indigènes  actuel- 
lement existantes,  tant  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  entre 
indigènes  que  pour  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  com- 
mis par  ceux-ci  envers  leurs  congénères. 

Provisoirement  et  jusqu'à  l'organisation  par  décret  de  ces  juri- 
dictions, les  gouverneurs  peuvent,  par  arrêtés  pris  en  conseil  privé 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  régler  leur  com- 
position et  prendre  toutes  les  mesures  urgentes  pour  en  assurer 
le  bon  fonctionnement  et  organiser  les  voies  de  recours. 

AnT.  IG.  —  Les  indigènes  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  saisir 
de  leurs  procès  les  tribunaux  français.  Dans  ce  cas,  le  juge  appli- 
quera les  usages  et  coutumes  locales,  îi  moins  que  les  parties  en 
cause  n'aient  déclaré  dans  un  acte  (lu'elles  entendent  contracter 
sous  l'empire  de  la  loi  française. 
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TITRE  II.  —  Compétence  des  tiiibunaux  français. 

AiiT.  17.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  do  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  clans  lesquelles  sont  intéressés 
des  Français,  Européens  ou  assimilés. 

Ils  connaissent  également  des  mêmes  affaires  entre  indigènes 
lorsque,  comme  il  est  dit  à  l'article  [)récédent,  les  parties  en 
cause  sont  d'accord  pour  leur  soumettre  leur  différend.  Le  con- 
sentement des  parties  résulte  de  leur  comparution  Tolontaire 
devant  les  tribunaux  français. 

Les  tribunaux  répressifs  français  seront  seuls  compétents  pour 
connaître  des  infractions  commises  par  les  indigènes  de  compli- 
cité avec  des  Européens  ou  assimilés. 

En  toute  matière,  les  tribunaux  français  se  conforment  à  la 
législation  civile,  commerciale  i-t  criminelle  du  Sénégal,  en 
tout  ce  ([ui  n'est  pas  contraire  au  prés(>nt  décret. 

Kn  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  pei- 
nes que  celles  établies  par  la  loi  française. 

TITRE  III.  —  De  la  phocédube. 

Art,  18 —  La  procédure  devant  les  tribunaux  du  premier  degré 
de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  en 
matière  civile  et  commerciale  est  provisoirement  celle  déter- 
minée pour  les  justices  de  paix  en  France. 

Los  affaires  civiles  portées  devant  ces  tribunaux  sont  dispensées 
(lu  préliminaire  de  conciliation. 

Toutefois,  dans  toutes  les  causes,  excepté  dans  celles  qui 
requièrent  célérité  ou  celles  où  le  défendeur  est  domicilié  hors 
du  ressort,  aucune  citation  ne  peut  ("Iro  donnée  sans  (juau  pré- 
alable le  juge  ait  appelé  devant  lui  les  parties  par  avertissement, 
conformément  aux  dispositions  de  larticle  2  de  la  loi  du  2  mai 
1855. 

L'appel  des  jugements  est  formée  par  simple  re(iuôte  signée 
de  la  partie  ou  de  son  défenseur. 
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La  requête  est  enregislrée  par  le  greffier,  qui  en  délivre  reçu 
et  le  notifie  à  la  partie  adverse. 

AuT.  19,  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  con- 
tradictoires, en  matière  civile  et  commerci-ale,  est  de  deux  mois 
à  partir  de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou 
d'élection,  et  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  si  le 
jugement  est  par  défaut. 

A  l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la 
signification  à  personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  seront  chai'- 
gés  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Il  n'y  aura  lieu  à  appel  des  jugements  interlocutoires  qu'après 
le  jugement  définif  et  conjointement  avec  appel  de  ce  jugement. 

Art.  20.  —  Le  président  du  tribunal  supérieur  fixe  le  jour  où 
laffaire  sera  appelée  et  il  en  est  donné  avis  aux  parties  ou  à  leurs 
défenseurs  par  le  greffier. 

Art.  21.  —  Il  pourra  être  institué,  par  arrêtés  du  gouverneur, 
auprès  des  tribunaux  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et 
du  Dahomey,  des  défenseurs,  chargés  de  plaider  et  de  conclure, 
de  faire  signer  tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruction  de  causes 
civiles  ou  commerciales  et  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts 
et  de  défendre  les  accusés  et  prévenus  devant  les  tribunaux  cri- 
minels ou  coi'rectionnels. 

L'intervention  des  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire  et  les 
parties  pourront  agir  et  se  défendre  elles-mêmes. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  signification  d'actes,  les 
parties  ou  leurs  défenseurs  les  déposeront  dans  les  délais  légaux 
au  greffe  du  tribunal.  Le  greffier  donnera  récépissé  desdits  actes 
énonçant  la  date  du  dépôt  et  devra,  sous  sa  responsabilité,  les 
signifier  à  la  partie  adverse  dans  les  vingt-quatre  heures. 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait 
choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  donné  un  d'offfice. 

Ce  défenseur  sera  désigné  j)ar  le  président  parmi  les  défenseurs 
mentionnés  ci-dessus,  les  officiers,  fonctionnaires  ou  simples  ci- 
toyens qu'il  jugera  capables  d'assister  l'accusé  dans  sa  défense. 

Art.   22.  —  Quand  il  s'agira  des  contraventions  de  police,  la 
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forme  do  procéder  sera  colle   suivie   en  France  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police. 

En  matière  correctionnolle,  les  mesures  propres  à  faciliter  l'ins- 
truction des  délits  sont  prises  ou  ordonnées  sur  plainte  ou  même 
d'office,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  d'instruction  criminelle 
métropolitain,  par  le  procureur  do  la  République.  Celui-ci  saisit 
le  tribunal  i>t  l'instruction  est  complétée  à  l'audience  môme  par 
le  juge,  lefjucl  slatuo  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
pénale  métropolitaine. 

AnT.  23.  —  Les  formes  de  la  procédure,  ainsi  que  colles  de 
l'opposition  devant  la  cour  criminelle,  sont  les  mêmes  ([ue  colles 
qui  sont  .suivies  en  matière  correctionnelle  en  France, 

Le  président  de  la  cour  criminelle  est  investi  du  pouvoir  dis- 
crétionnairi,'  dans  les  mêmes  conditions  (|uo  les  [)iésidcnls  de 
cours  d'assises  on  France. 

AiiT.  24.  —  Dans  les  territoires,  situés  hors  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  juges  de  paix  exerceront,  dans 
l'étendue  de  leur  circonscription,  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion. 

Les  administrateurs  continuent  à  exercer  les  mêmes  fonctions 
conformément  au  décret  du  22  septembre  1887. 

Art.  25.  —  La  cour  criminelle  est  saisie  directement  de  toutes 
les  affaires  de  sa  compétence  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  supérieur. 

A  cet  effet,  les   instructions  criminelles   sont    transmises  sans 

délai,  accompagnées    d'un  rapport  à  ce  magistrat,   qui  sera  tenu 

de  mettre  les  affaires  en  état  dans  les  dix  jours  de  leur  réception. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  l'accusé  pourront  lui  ailres- 

ser  les  mémoires  (ju'ils  jugeront  convenable. 

Anr.  20.  —  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  dos  sessions, 
les(|uelles  seront  fixées  pour  chaque  trimestre  par  ordonnance  du 
f)rési(lont  du  tribunal  supérieur,  sur  avis  du  chef  du  service  judi- 
ciaire, le  président  d(>  la  coui'  criniinello  ou,  à  défaut,  le  juge-pré- 
sident du  siège  de  cette  cour,  tire  au  sort  sur  la  liste  des  asses- 
seurs le  nom  des  deux  assesseurs  nécessaires  pour  le  service  de 
la  session  et  d'un  assesseur  supplémentaire. 
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Art.  27.  —  Les  décisions  de  la  cour  criminelle  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel.  Elles  sont  sujettes  au  recours  en  cassation. 

Art.  28.  —  Les  arrêts  rendus  en  toute  matière  ])ar  le  tribunal 
supérieur  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  législation  métropolitaine.  Toutefois, 
les  arrêts  rendus  par  le  trii)unal  supérieur  siégeant  comme  cour 
d'annulation  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation.  11 
en  sera  de  môme  des  arrêts  rendus  sur  les  appels  des  jugements 
des  tribunaux  criminels  spéciaux. 

Art.  29.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  de  chaque  colonie  déter- 
minera, en  conseil  et  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judi- 
ciaire, la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux. 

Art.  30.  —  Des  arrêtés  des  gouverneurs  pourront  autoriser  la 
tenue  d'audiences  foraines.  Dans  ce  cas,  les  juges-présidents  et 
les  administrateurs  chargés  des  fonctions  de  juges  de  paix  pour- 
ront siéger  dans  toutes  les  matières  de  leur  compétence  sans  l'as- 
sistance de  greffier  ni  de  ministère  public. 

Ils  se  saisiront  directement  des  contraventions  et  délits  qui  se- 
raient portés  à  leur  connaissance  et  feront  donner  avis  do  compa- 
raître partout  agent  choisi  par  eux.  Cet  avis,  qui  vaudra  citation, 
sera  donné  par  écrit  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  et  dans  la  forme 
qui  sera  déterminée  par  un  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil 
d'administration.  En  matière  correctionnelle  et  en  matière  civile, 
l'avis  de  comparaître  ne  sera  jamais  donné  à  un  délai  moindre  de 
vingt-quatre  heures. 

En  matière  civile,  l'avis  sera  donné  sur  la  réquisition  de  la  par- 
tie demanderesse. 

Art.  31.  —  Les  jugements  ainsi  rendus  seront  transcrits  sans 
délai  par  le  juge  sur  un  registre  spécial  et  contiendront,  eu  outre 
desénouciations  ordinaires,  le  résumé  des  conclusions  des  parties, 
des  déclarations  des  d(''lin(|uaiits  et  des  déposilious  des  témoins. 

Ils  in(iiquerf)nt  aussi  le  nom  île  lagent  (pii  aura  été  chargé  de 
donner  lavis  de  comparaître,  le  délai  (jui  aura  été  fixé  par  le  juge 
et  le  lieu  où  l'audience  aura  été  tenue. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 
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TITRE  IV.  —  Atthibutions  spéciales. 

Aht.  32.  —  Le  procureur  de  la  République,  chef  du  service  ju- 
diciaire, comme  représentanl  de  Taclion  publique,  veille,  dans 
retendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  à  rexécution  des  lois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  ;  l'ait  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  ;  poursuit  d'office  les  exécutions  dos  jugements  et 
arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  signale 
au  gouverneur  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort,  passés 
en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être 
attacjués  par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  surveille 
l'administration  des  successions  vacantes,  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  les  oiïiciers  ministériels  ;  requiert  la  force  publique 
ilans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la 
\  discipline  des  tribunaux  et  provoque  les  décisions  du  gouverneur 
sur  les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  (jui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  dé- 
tenus et  en  rend  compte  au  gouverneur.  Il  fait  dresser  et  vérifier 
les  états  trimestriels  et  les  documents  statistiques  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  qui  doivent  être  transmis  au  ministre  des 
colonies. 

Il  inspecte  les  registres  de  gretTe  ainsi  que  ceux  de  l'état  civil. 
Il  réunit,  pour  être  envoyés  au  ministre  des  colonies,  les  doubles 
registres  et  documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives  colo- 
niales. 

Aht.  33.  —  En  toute  matière,  le  procureur  de  la  République 
peut  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution. 

Aht.  3k  —  Les  procureurs  de  la  Républicpie  de  Conakry  et  de 
Porto-Novo  sont  placés  sous  les  ordres  du  chef  du  service  judi- 
ciaire. Ils  exercent,  dans  la  colonie  où  ils  sont  en  service,  les 
fonctions  administratives  (jui  leur  sont  déléguées  par  ce  magis- 
tral. 
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TITRE  V.  —  Dispositions  ihveuses. 

Art.  35.  —  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude,  pour  les  magis- 
trats titulaires  et  les  greffiers,  sont  les  mêmes  qu'en  France.  Ils 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République. 

Des  commis-greffiers,  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  chef  du  service  judiciaire,  pourront  être  adjoints  aux 
greffiers  des  tribunaux. 

Art.  36.  —  En  cas  d'empêchement  do  l'un  des  magistrats, 
désignés  ci-dessus,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le 
gouverneur. 

Art.  37.  —  Les  membres  du  tribunal  supérieur  prêtent  ser- 
ment, à  l'audience,  conformément  au  décret  du  11  décembre 
1885. 

Le  tribunal  supérieur  reçoit  le  serment  des  magistrats  du 
1er  degré,  qui  peuvent  le  prêter  par  écrit. 

Art.  38.  —  Les  membres  du  tribunal  supérieur  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  porteront  le  costume  attribué  aux 
magistrats  de  Taïti  par  les  décrets  des  18  août  1868  et  l*""  juillet 
1880. 

Art.  39.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé,  pris 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  régleront  la  fixa- 
tion des  jours  et  des  heures  des  audiences,  leur  police,  les  tarifs 
des  frais  de  justice,  les  droits  de  greffe,  la  discipline  chez  les 
fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  justice. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  por- 
tant suppression  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
commerciale  et  contre  les  étrangers,  ne  seront  apj)liquées  à  la 
Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dalioiney  (ju'aux  Fran- 
çais, Européens  et  assimilés.  11  n'est  rien  changé  aux  coutumes  et 
usages  locaux,  relatifs  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale  contre  les  indigènes. 

En  aucun  cas,  la  durée  de  cette  contrainte  ne  pourra  dépasser 
deux  ans. 

Art.  41.  —  Un  arrêté  du  ministre   des  colonies    fixera   la   part 
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contribiilivo  de  chacune  des  trois  colonies,  dans  les  dépenses 
relatives  au  traitement  des  membres  du  tribunal  supérieur,  ainsi 
({u'aux  frais  de  matériel  de  la  justice.  Il  fixera  éj^alement  le 
trailement  du  secrétaire  du  [)ar(juct  du  chef  du  service  judi- 
ciaire. 

Art  42.  —  La  solde,  la  parité  (rodice  et  le  traitement  des 
mafjislrats  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey  sont  fixés,  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  43.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret,  les  dispositions  des  décrets  des  Ib  mai  1889, 
Il  mai  1892,  26  juillet  1894  et  IG  décembre  1896,  portant  orga- 
nisation du  service  de  la  justice  au  Sénégal,  à  la  Guinée  fran- 
çaise, au  Dahomey  et  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Art.  44.  — •  Le  Ministre  des  colonies  et  le  Garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
nal of/iclel  de  la  République  française,  au  Bullelin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  G  août  1901. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

MOMS. 
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DÉSIGNATION  des  OFFICES 

de  la  magistrature  métropolitaine  aux- 

<|uvls  sont    assimilés     les 

emplois  de 

la    magistrature    de    la    G 
çaise,  de  la   Cote  d'Ivoire  t 

utnée  fran- 

DÉSIGNATION 

TKAITEMEM 

t  du  Daho- 

mey,  pour  servir   de  base 

.T  la  liqui- 

DES  OFFICES 

coloDial 

dation   de  la  peasion  de  retraite. 

OFFICES 

(IIOTITF, 

du  Trdilcnifiit 

Procureur    de    la   Repu- 

Substitut   du    procureur 

blique  de    lîingerville, 

g:cnéralde  lacourd'ap 

chef  du    sei'\ice  judi- 

pcl de  Paris    . 

11.000  f. 

ciaire 

16.000  f. 

Président  du  tribunal  su- 

Conseiller de  France. 

7.000 

périeur  de  Hinjïcrville. 

12.000 

Juge    au    tribunal    supé- 

Juge   dun     tribunal    dt 

rieur  de  Bingerville     . 

10.000 

1'''=  classe    .... 

6.000 

Ju^e-président    de    Bin- 

gerville,     Conakry    et 

Président  d'un    tribuna 

Poito-Novo     .... 

10.000 

de  3c  classe     .     .     . 

ô.OOO 

Procureur   de    la    Répu- 

blique   de  Conakry    et 

Procureur  d'un  tribuna 

de  Porto-Novo    .     .     . 

10.000 

de  3e  classe     .     .     . 

3.000 

Substitut    du    Procureur 

de  la  Republique  à  Bin- 

Substitut    d'un    tribuna 

gerville 

7.000 

de  2"=  classe     .     .     . 

3.500 

GrefTier-notaire    à  Cona- 

kry,     Bingcrville      et 

Greffier  d'un  tribunal  de 

Porto-Novo     .... 

4.500 

fe  classe    .... 

2.i00 

Vu  pour  être  annexe  au  décret  du  6  août  1901. 


Le  Minisire  des  colonies, 
Aldert  Dechais. 


II 

RAPPORT  suivi  d'un  décret  déterminant  les  atlrihu- 
tions  des  administrateurs  dans  la  colonie  du  Sénégal 
et  dépendances. 

Monsieur  le  Piésident, 

L'étendue  considérable  de  nos  possessions  du  Sénégal  et 
dépendances  et  la  diiïiculté  des  communications  avec  le  chef- 
lieu  ont  nécessité  depuis  longtemps  l'installation,  sur  divers 
points,  de  chefs  de  circonscription,  appelés  dabord  commandants 
de  cercle,  commandants  particuliers,  résidents,  et  désignés, 
depuis  le  décret  du  7  septembre  courant,  sous  le  nom  d'admi- 
nistrateurs coloniaux. 

Les  attributions  et  la  situation  de  ces  fonctionnaires  n'ont  été 
déterminées  jusqu'à  présent  que  par  des  arrêtés  locaux.  Tous 
relevaient  directement,  à  l'origine,  du  chef  de  la  colonie  ;  mais 
lorscjue  les  déciets  du  12  octobre  1882  organisèrent  la  direction 
de  l'intérieur  du  Sénégal,  le  gouvernement  local  plaça  sous  les 
ordres  du  chef  de  cette  administration  les  commandants  de  cercle 
des  communes  de  plein  exercice  et  ceux  des  pays  dits  annexés, 
en  laissant  sous  l'action  immédiate  du  gouverneur  ou  de  ses 
délégués  (lieutenant-gouverneur  et  commandant  sui)érieur  ilu 
Ilaut-Fleuve)  les  commandants  des  pays  simplement  protégés. 
Celte  distinction  paraissait  résulter  des  dispositions  de  l'article 
33,  paragraphe  3,  du  décret  du  12  octobre  précité  qui  confie  au 
directeur  de  l'intérieur  certaines  attril)utions  spéciales  à  l'égard 
des  indigènes,  notamment  la  nomination  cl  la  révocation  des 
chefs  indigènes  de  canton  et  de  village,  la  correspondance  avec 
les  commandants  de  cercle,  les  chefs  de  poste,  les  chefs  indi- 
gènes français  de  canton,  de  district  et  de  commune,  la  prépa- 
ration des  projets  d'annexion  des  villages  aux  communes  de  plein 
exercice. 
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Cette  situation  présonte  de  nombreux  inconvénients. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  portion  du  territoire  sur  laquelle 
s'exerce  leur  autorité,  les  administrateurs  coloniaux  ont  forcé- 
ment des  attributions  à  la  fois  politiques  et  administratives.  Or, 
si  les  premières  doivent,  d'après  l'esprit  de  la  constitution  colo- 
niale, relever  directement  du  gouverneur,  les  affaires  administra- 
tives sont  plus  spécialement  do  la  compétence  du  directeur  de 
l'intérieur  qui  les  règle  en  se  conformant  aux  ordres  généraux 
du  gouverneur. 

L'oubli  momentané  de  ce  principe  est  la  cause  principale  des 
diiïîcultés  qu'a  présentées  la  mise  en  application  du  décret  du 
12  octobre  1882. 

L'action  du  gouverneur  et  celle  du  directeur  do  l'intérieur  ne 
doivent  pas  être  exclusives  l'une  do  l'autre,  suivant  dos  localités 
déterminées,  mais  s'exercer  parallèlement  sur  tous  les  j)oints  des 
territoires  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  protectorat  de  la 
France. 

Les  administrateurs  coloniaux  doivent,  par  suite,  recevoir 
l'impulsion  directe  du  chef  do  la  colonie  pour  les  questions 
politiques,  celle  du  directeur  de  l'intérieur  et  dos  divers  chefs 
d'administration  et  de  service  du  chof-lieu  pour  les  affaires  admi- 
nistratives, judiciaires,  financières,  etc. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  fait  préparer  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

Il  place  tous  les  administrateurs  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur,  mais  en  en  faisant  les  agents  d'exécution  de  tous  les 
chefs  d'administration  ou  de  service. 

Il  abroge,  d'autre  part,  d'une  manière  expresse,  les  articles  .3, 
§  3,  et  25  du  décret  du  12  octobre  1882. 

Le  premier  de  ces  articles  donnait  au  directeur  de  l'intérieur, 
en  ce  qui  concerne  les  aÎTaires  indigènes,  des  attributions  admi- 
nistratives qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  reconnaître  par  un  texte 
spécial,  puisqu'elles  lui  appartiennent  toutes  :  tels  sont  le  recou- 
vrement de  l'impôt,  l'instruction  dos  demandes  de  dégrèvement, 
l'extension  du  territoire  des  communes  de  plein  exercice,  la 
nomination  des  agents  inférieurs.  Ce  même   article  lui   donnait. 
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par  contre,  la  nomiiialioii  et  la  révocation  des  chefs  indigènes  de 
canton  et  de  village  ;  or  c'est  là  une  attribution  essentiellement 
[)oliti([ue  (jui  doit  »"tre  réservée  au  gouverneur. 

L'article  25,  en  déclarant  (|iie  les  dispositions  du  décret  n'étaient 
|ias  applicables  aux  dépendances  du  Sénégal,  placées  sous  l'au- 
torité du  lieutenant-gouvcineur  des  Rivières  du  Sud  et  du  com- 
mandant supérieur  du  Haut-Fleuve,  était  contraire  aux  principes 
rappelés  plus  haut,  puisque  ces  régions  ne  sont  pas  organisées 
adniinistrativenient  en  colonies  distinctes  ayant  leur  budget 
propre,  leur  ordonnateur  spécial.  11  était  en  opposition  formelle 
avec  le  décret  financier  du  20  novembre  1882,  et  notamment  avec 
les  articles  5o  et  65  qui  stipulent  (pie  les  directeurs  de  l'intérieur 
disposent  seuls  et  sous  leur  responsabilité  des  crédits  ouverts 
par  le  budget  local,  et  qu'aucune  créance  ne  peut  être  définitive- 
ment licpiidee  à  la  charge  du  service  local  que  par  leurs  soins. 

Enfin,  il  a  paru  nécessaire  d'instituer  les  administrateurs  colo- 
niaux, ofilciers  de  police  judiciaire,  ofliciers  de  l'état  civil  et  de 
leur  donner  la  plupart  des  attributions  des  juges  de  paix. 

J'ai  la  conviction  (pie  ce  décret  apportera  une  amélioration 
notable  dans  l'organisation  de  nos  possessions  du  Sénégal  et 
dépendances. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre 
signature. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Barbey. 


Le  Président  de  la  Hkpublkjue  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  lîS  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  septembre  1840,  concernant  le  gouverne- 
ment du  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  9  août  18b4,  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire du  Sénégal  et  dépendances  : 
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Vu  le  décret  du  4  août  1860,  relatif  à  l'établisscmenl,  au  Séné- 
gal, de  rimpôt  personnel,  de  l'enregistrement  et  du  timbre  ; 

Vu  le  décret  du  l*""  avril  1863,  organisant  la  justice  dans  les 
arrondissements  du  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  G  juillet  186o,  créant  un  tribunal  à  Sedhiou  ; 

Vu  les  décrets  du  12  octobre  1882,  portant  création  d'un  liou- 
tonant-gouverneur  au  Sénégal  et  déterminant  les  attributions  des 
directeurs  de  l'intérieur  dans  ladite  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1883  sur  les  services  dans  les  places 
de  guerre  et  les  villes  de  garnison  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1887,  organisant  le  corps  des 
administrateurs  coloniaux  ; 

Décrète  : 

Art.  l^"".  —  Les  administrateurs  coloniaux  sont  placés,  dans  la 
colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  sous  la  haute  autorité  du  gou- 
verneur ou  de  ses  délégués.  Ils  sont  les  représentants  du  pouvoir 
exécutif;  ils  sont  chargés  de  la  direction  politique  et  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  services  civils  et  financiei'S. 

Ils  sont  les  agents  d'exécution  des  chefs  d'administration  et 
de  service  qui  n'ont  pas  de  délégué  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  s'acquittent  de  ces  fonctions  en  se  conformant  aux 
instructions  qui  leur  sont  adressées  par  ces  chefs  de  service. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  coloniaux  ont  le  droit  de  re- 
quérir la  force  armée  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  07 
du  décret  du  23  octobre  1883  (1),  mais  ils  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  donner  d'ordre  aux  chefs  de  détachements  militaires.  Cette 
interdiction  est  réciproque.  Le  salut  des  hommes  de  troupe  et 
les  honneurs  militaires  leur  sont  dus  quand  ils  sont  en  uniforme. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  coloniaux  sont  officiers  de 
police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 

Art.  4.  —  Ils  peuvent,  en  vertu  d'une  délégation  expresse  des 


(1)  Article  07  du  décret  du  23  octobre  18«3.  —  Les  réquisitions  doi- 
vent être  faites  par  écrit,  rédigées  de  manière  à  mettre  en  évidence 
leur  motif  et  leur  objet  et  être  signées  par  l'autorité  requérante. 
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juges  com[)élonts,  procc'der  à  des  eiiqur-les  et  interrogatoires, 
t.iiit  en  matière  civile  et  comniercialo  qu'en  matière  correction- 
nelle et  criminelle,  et  faire  tous  autres  actes  auxquels  le  juge 
pourrait  procéder  lui-même. 

Aux.  ÎJ.  —  Ils  peuvent,  même  d'offiee,  apposer  et  lever  les 
scellés,  recevoir  les  avis  de  parents,  dresser  les  actes  de  notoriété 
et  tous  autres  actes  dans  l'intérêt  des  familles. 

Art.  0.  —  Ils  remplissent  les  fonctions  de  magistrats  conci- 
liateurs. Ils  dressent,  sur  un  registre  ad  lioc,  des  procès-verhaux 
qui  relaient  les  conditions  des  arrangements,  s'il  y  a  lieu,  ou 
qui,  dans  le  cas  contraire,  constatent  somniairemeul  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties  consignées  dans  ces  procès-ver- 
baux ont  force  d'obligation  privée. 

Dans  les  instances  soumises  au  préliminaire  de  conciliation, 
l'accomplissement  de  cotte  formalité  est  obligatoire,  sous  peine, 
pour  les  parties,  de  se  voir  refuser  toute  audience  (!). 

AriT.  7.  —  Ils  procèdent  sans  assistance  de  grelPier. 

Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  ils  choisissent  un  grellier  .Tf/  hoc 
•  [u'ils  assermenlcnt  avant  le  commencement  des  opérations. 

Art.  8.  —  Ils  transmettent  sans  délai  tous  les  actes  dressés  par 
eux  au  juge  mandant,  ipii  les  déposent  immédiatement,  s'il  y  a 
lieu,  au  rang  des  minutes  du  greffe,  sans  (ju'il  soit  nécessaire  de 
dresser  acte  de  ce  dépôt. 

Ils  transmettent  directement  au  grellior  du  tribunal  do  leur 
arrondissement  les  actes  dressés  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  et 
de  l'article  ci-après. 

Mention  du  jour  du  dépôt  est  faite  sur  ces  actes  sans  frais  par 
le  greffier,  qui  les  soumet,  ([uand  il  y  a  lieu,  à  la  formalité  du 
tiudjre  et  de  l'enregistrement.  Le  délai  accordé  pour  l'accomplis- 
sement de   la  doidjle   formalité   du   timbre  (2)  et  de  l'enregistre- 


(1)  De  l'article  18  du  décret  du  6  août  1901,  il  résulte  que,  dans  les 
causes  où  le  dérendciu"  est  domicilié  hors  du  chef-lieu,  le  préliminaire 
de  conciliation  devant  l'administrateur  est  pin-ement  facultatif. 

'^2)  Le  timbre  n'existe  pas  dans  les  colonies  de  la  Côte  d'Ivoire,  de 
la  Guinée  et  du  Dahomey. 

VlLUAMCR  18 
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mont  commencora  à  courir  du  jour  du  dépôt  effoctué  au  greffo. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pi'océder  à  des  saisies,  l'administralour, 
en  verlu  dune  délégation  du  juge  compétent,  commettra  un 
employé  civil  ou  militaire  pour  remplir  roffice  dhuissier  ac/  hoc; 
celui-ci  instrumentera  conformément  à  la  loi. 

Art.  9.  —  En  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsque  le  greiïier- 
nolaire  de  Tarrondissement  ne  pourra  pas  se  transporter  sur  les 
lieux,  l'administrateur  recevra  les  lestamenls  et  les  procurations 
en  brevet  et  procédera  aux  inventaires,  en  se  conformant  5  la 
législation  existante  dans  la  colonie. 

Les  testaments  seront  adressés  sans  délai,  sous  pli  cacheté  et 
scellé,  au  greffier-notaire  qui  procédera  à  leur  égard  comme  s'il 
avait  reçu  directement  ces  actes. 

Il  en  est  de  même  des  inventaires. 

Art.  10.  —  En  matière  de  simple  police,  l'administrateur  se 
saisit  directement  des  affaires  de  simple  police  ;  il  statue  sur  les 
contraventions  et  juge,  sans  l'assistance  de  greflier  ni  de  ministère 
public  (1). 

Art.  11.  —  L'administrateur  remplit  les  fonctions  d'officier  do 
l'état  civil,  conformément  à  la  législation  de  la  colonie,  en  ce  qui 
concerne  tous  les  actes  de  l'état  civil. 

Art.  12.  —  Les  chefs  de  poste  sont  également  officiers  de  police 
judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 

En  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  procéder  à  l'arrestation 
des  délinquants. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  les  crimes  et 
les  délits  et  peuvent  procéder  à  des  enquêtes,  par  délégation  du 
procureur  do  la  République  ou  du  juge  d'instruction. 

Ils  remplissent,  comme  les  administrateurs,  les  fondions  d'offi- 
ciers de  l'état  civil,  à  l'exception  des  mariages. 


(1)  Dans  nos  colonies  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Daho- 
mey, les  administrateurs  ne  sont  juges  de  simple  police,  ainsi  qu'il 
a  étë  dit  plus  haut,  que  si  des  arrêtés  du  gouverneur,  pris  en  conseil 
d'administration,  leur  ont  conféré  les  fonctions  de  juge  de  paix. 
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AiiT.  Ii{.  —  Les  ;i<lmiiuslialeurs  sont  placi-s,  on  ce  qui  concerne 
leurs  alltilnilions  judiciaires,  sous  les  ordres  immédiats  du  ehef 
du  service  judiciaire. 

Ils  sont  tenus  de  déférer  à  ses  ordres  et  de  se  conformer  à  ses 
inslruclions  pour  tout  ce  ([ui  concerne  cette  partie  de  Iciiis  atlri- 
liulions. 

Ils  devront,  par  exception,  porter  directement  à  la  connaissance 
(lu  f,^ouverneur  les  crimes  ou  délits  ((ni  seraient  de  natui-e  à  trou- 
bler la  piiix  puhlicjue,  ou  ([ui  pourraient  intluer  sur  nos  rapports 
avec  les  pays  voisins. 

Anr.  14.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  administrateurs 
prêtent  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  leur 
arrondissement  le  serment  i)rescrit  pour  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire. 

Ce  serment  ne  sera  pas  renouvelé  en  cas  de  mutation  ou  de 
changement  de  résidence. 

Les  administrateurs  actuellement  en  fonctions  enverront  leur 
serment  par  écrit  au  procureur  de  la  Républi([ue  compétent,  (pii 
fera  transcrire  cet  acte  sur  le  registre  du  greffe  à  ce  destiné. 

Akt.  15.  —  Lorsqu'un  administrateur  aura  connaissance  d'un 
décès,  autre  que  celui  d'un  fonctionnaire  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire, s'il  ne  se  présente  ni  héritier,  ni  légataire  universel,  ni  exé- 
cuteur testamentaire,  ni  conjoint  survivant,  il  apposera  immédia- 
tement les  scellés  sur  les  biens  du  défunt  et  donnera  sans  délai 
avis  du  décès  au  curateur  de  l'arrondissement. 

Le  curateur,  après  avoir  accompli  les  formalités  édictées  par  le 
décret  du  27  janvier  1885  et  l'édit  du  24  novembre  1781,  pourra 
déléguer  l'administrateur  pour  faire  procédera  la  vente  des  biens 
iiieubles.  Néanmoins,  l'administrateur  pourra  faire  procéder 
d'ollice,  et  avant  toute  délégation,  à  la  vente  des  biens  meubles 
susceptibles  d'une  prompte  détérioration  ou  de  dépérissement,  îi 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  curattuir. 

Airr.  10.  —  Sont  abrogés  les  articles  3,  j)aragraphe  3,  et  25  du 
décret  du  12  octobre  1882  déterminant  les  attributions  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  ainsi  (pie  toutes  les  dispositions  contraires  h 
celles  du  présent  décret. 
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Aht.  17.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'oxécution  du  présont  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi- 
ciel, au  Biilh'lin  f/es  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  22  septembre  1887, 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Barbey, 


m 

ARRÊTÉ  promulQuanl  dans  la  colonie  du  Sénê<jal  et 
dépendances  le  décret  du  :IU  septembre  1881,  relatif  k 
la,  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions 
commises  par  les  indigènes  non  citoyens  franrais. 

Nous,  GouvEHNEun  DU  Sénégal  et  dépendances, 

Vu  l'article  50  de  1  ordonnance  organique  du  7  septembre  1840; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  13  octobre  1887,  n"  46; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  1  intérieur; 
Avons  arhété  et  arrêtons  : 

Art.  !"■.  —  Kst  promulgué,  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, le  décrel  du  30  septembre  1887,  déterminant  les 
pouvoirs  répressifs  des  administrateurs  coloniaux  vis-à-vis  des 
indigènes  non  citoyens  français. 

Art.  2.  --  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l\'xécution 

(lu  présent  arrêté. 

Saint-Louis,  le  3  novembre  1887. 

Genouille. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  Vintrricur, 
a.  quintrie. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  ISo*; 

Vu  l'oi'donnance  du  7  se|)lembre  1840,  concernant  le  gouver- 
nement delà  colonie  du  Sénégal  et  dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  0  aoûl  18:34  et  du  l*""  avril  1863,  relatifs  îl 
rf)rganisation  de  l'administration  de  Injustice  au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  portant  application  du  Code  pé- 
nal au  Sénégal  ; 
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Vu  le  décret  du  2  scpleinbre  1887,  organisant  le  corps  des  ad- 
ministrateurs coloniaux, 
Dkcrète  : 

Art.  l"^''.  —  Les  administrateurs  coloniaux  statuent,  au  Sénégal  et 
dépendances,  par  voie  disciplinaire,  sur  les  infractions  commises 
par  les  indigènes  non  citoyens  français  contre  les, arrêtés  du  gou- 
verneur rendus  en  exécution  de  l'article  3  dudécret  du  6  mars  1877, 

Art.  2.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes  pourront  être  sanctionnés  par  des  pénalités  allant 
jusqu'à  quinze  jours  de  prison  et  100  francs  d'amende  au  maximum. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3  du  décret  du  6  mars  1877,  qui 
ordonnent  la  conversion  eu  décrets  des  arrêtés  édictant  di-s  pé- 
nalités supérieures  à  celles  qui  sont  prévues  au  tarif  du  livre  IV 
du  Code  pénal,  ne  sont  pas  applicables  à  ces  arrêtés. 

Art.  3.  —  Les  décisions  des  administrateurs  coIf)niaux  en 
matière  disciplinaire  j)ourroiit  être  déférées  au  gouverneur  en 
conseil  privé. 

Art.  4.  —  L'internement  des  indigènes  non  citoyens  français 
et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ainsi  que  le  séquestre  de  leurs 
biens,  peuvent  être  ordonnés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  arrêtés  rendus  à  cet  elTet  sont  soumis  à  l'approljalion  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  sont  provisoirement 
exécutoires. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministie  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  30  septembre  1887. 

Jules  Grévy. 
Pai-  le  Président  de  la  Répnblif|ue  : 

Le  Ministre  de  lu  marine  et  des  colonies, 
\i.  IUrhev. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
C.   Mazeau. 


IV 

DÉCRET  du  i'i  }aiirs  l'^'.IO  porianl  :  i"  upiillcalion  à 
toulcs  les  colonies  françaises  du  décret  du  21  janoier 
1855  7'é(jle)nentant  iadïnlnlsiratlon  des  successions 
vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  2°  modification  des  ar- 
ticles 1,  12,  10,  20,  'l'i  et  'ilj  dudit  décret. 

Le  Phlsident  de  la  République  ehancaise, 

Sui"  lo  rapport  du  prùsick-nl  du  Conseil,  ministre  du  com- 
morco,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1855,  sur  l'administnitioii  des  suc- 
cessions et  des  biens  vacants  à  la  Marliniijue,  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Réunion  ; 

Vu  les  décrets  des  19  décembre  I8;i7,  22  novi-mbre  1861,  0  fé- 
vrier et  31  juillet  1867,  rendant  applicable  à  la  Guyane  française, 
au  Sénégal,  aux  îles  Mayotte  et  Nossi-Hé  et  aux  établissements 
français  de  TOcéanie,  le  décret  du  27  janvier  1855,  sur  l'adminis- 
tration des  successions  et  biens  vacants  ; 

Vu  l'article  770  du  code  civil  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1877, 
Décrète  : 

AiiT.  l*"".  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  janvier  1855, 
{)ortant  règlement  d  administration  publique  sur  l'administration 
des  successions  et  biens  vacants  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  rendues  appli- 
cables, à  partir  de  la  promulgation  du  précédent  décret,  à  toutes 
les  colonies  de  la  Républi(jue  française. 

AnT.  2.  —  Les  articles  t,  12,  19,  26,  4t  el  i6  dudit  décret  sont 
modifiés  et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 


280  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIUES 

«  Art.  l"'".  —  Dans  toutes  les  colonies  de  la  République  fran- 
çaise, les  fonctions  de  curaleur  d'ofïice  sont  remplies,  dans  cha- 
que arrondissement  judiciaire,  par  un  receveur  de  l'enregistre- 
mi'ut  désigné  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

«  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  receveurs  de  Tenregis- 
trement,  les  fonctions  de  curateurs  d'office  sont  remplies  par 
un  conservateur  des  hypothèques  ou,  à  son  défaut,  par  tout 
autre  fonctionnaire  désigné  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
gouverneur. 

«  Art.  12.  —  L'ouverture  de  toute  succession  réputée  vacante 
est  publiée  sans  frais,  à  la  diligence  du  curateur,  dans  le  journal 
ofTiciel  et,  à  défaut  du  journal  officiel,  au  moyen  d'affiches  appo- 
sées dans  la  colonie  où  la  succession  s'est  ouverte. 

«  Celte  publication  a  lieu  dans  la  semaine  d'ouverture  de  la 
succession. 

«  La  même  publication  invite  les  créanciers  de  la  succession  à 
produire  leurs  titres  soit  au  curateur,  soit  au  notaire  chargé  de 
dresser  l'inventaire  des  biens. 

«  Art.  19.  —  Si  les  intérêts  de  la  succession  exigent  que  les 
immeubles  soient  mis  en  vente,  en  tout  ou  en  partie,  cette  vente 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  autorisation  de  justice,  rendue  contra- 
dictoireraent  avec  le  ministère  public  et  portant  désignation 
expresse  de  ces  immeubles. 

«  Les  mêmes  formalités  sont  observées  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  vente  de  titres  ou  valeurs  négociables. 

«  Ces  titres  et  valeurs  ne  peuvent  être  vendus  que  [)ar  le  mi- 
nislère  soit  d'un  agent  de  change  ou  d'un  courtier  de  commerce 
et  au  cours  de  la  place,  soit  par  le  ministère  d'un  notaire  ou,  à 
défaut,  d'un  greflier,  aux  enchères  puliliques. 

«  AriT.  2(1. —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année  de  l'adminis- 
tration du  curateur,  s'il  ne  s'est  présenté  aucun  ayani  droit,  l'ad- 
ministialion  du  domaine  entre  en  possession  provisoire  dos  suc- 
cessions gérées  par  la  curatelle.  La  publicité  prévue  par  l'article 
770  du  code  civil  sera  réputée  suffisante  lorsque,  à  défaut  d(> 
journal  officiel  dans  la  colonie,  les  trois  affiches  auront  été  appo- 
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secs,  conformc-niciil  à  la  loi,  clans  Ir  ressort  de  rouvcrturc  do  la 
succession. 

"AitT.  44. —  Ilosl  formé  dans  clhuiue  arrondisscmcnl  judiciaire 
un  conseil  do  curalello  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  chef-lieu  judiciaire  de  la  colonie,  d'un  conseiller  h  la 
cour  d'appel,  itrésident  ;  du  procureur  do  la  Répuhlicjuo  cl  d'un 
dôléf^ué  du  chef  de  l'administration  intérieure. 

«  Dans  tous  les  autres  arrondissements,  du  procureur  de  la 
République,  président  ;  d'un  jut;e  cl  d'un  fonctionnaire  désigné 
par  le  gouverneur. 

«  Le  conseiller  et  le  juge  faisant  partie  du  conseil  de  cuia- 
telle  sont  désignés,  au  commencement  de  chaciue  année  judi- 
ciaire, parles  présidents  de  la  cour  et  du  Irihunal. 

«  Dans  les  colonies  où  il  serait  impossible  de  constituer  le 
conseil  de  curatelle  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  le 
magistrat  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  rendre  la  justice  on  exer- 
cera les  attributions. 

<'  AiiT.  'i6.  —  Le  conseil  de  curatelle  se  réunit  toutes  les  fois 
que  le  besoin  l'exige,  sur  la  convocation  du  président  et  du  se- 
crétaire. 

«  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  consignés  sur  un  re- 
gistre spécial  signé  du  président. 

«  Les  fonctions  do  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier  ou 
un  commis-grefTier  du  tribunal.  » 

Aitr.  .{.  —  Le  Président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  est  chargé  de  l'oxécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulldin  des  lois  et  au  liuUelin  officiel  de  l'administra- 
tion des  colonies. 

Fait  à  Paris  le  14  mars  19(10. 

Signé  :  Cahnot. 

Par  le  Président  de  la  Ré|)ublique: 

Le  {'résident  du  Conseil,  mi/iislrc  du  coninirrce, 

de  r indus! rie  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  TinAun. 


V 

DÉCRET  dif 27  janvier  1^55  portant  règlement  ^admi- 
nistration publique  sur  les  cui^atelles  aux  successioiis 
et  biens  vacants  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Réunion,  et  rendu  applicable  au  Sénégal  par 
décret  du  22  novembre  1861. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  6,  n°^  1  et  13,  du  sénatus-consulte  du  6  mai  1854  ; 

Vu  ledit  du  24  novembre  1781,  concernant  les  successions 
vacantes  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amériquo  ; 

Les  arrêtés  du  capitaine  général  des  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  des  13  brumaire  an  XII,  1*^'"  brunuùre  an  XIV  et  6  sej)- 
lembre  1801)  et  l'ordonnance  du  commandant  et  administrateur 
du  26  septembre  1825  ; 

L'ordonnance  royale  du  10  mai  1832,  (jui  remet  l'administration 
lie  la  curatelle  aux  receveurs  de  l'enregistrement  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITHE  PREMIER.  —    De   i-administiiation    des    successions    et 

HIKNS    VACANTS    IT    OES     DEVOIltS     DES    OEI'ICIERS    PI   BLICS    EN    CE     Ql'I 
CONCEUNE   CETTl':   ADMI  NISTHA  TION. 

CuAPiTHi:  l'itEMiEH.  —  Di's  cti r;i Ifius  irof/icr  el  do  leurs  nllrihiitioiis. 

Ain.  l"'.  —  Dans  les  colonies  de  la  Martini(}uc,  de  la  Guade- 
loii|)c  et  de  la  Réunion,  les  fonctions  de  curateur  d'olTice  sont 
remplies,  dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  i)ar  un  receveur 
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(le  rciirogisUcmciit  désigné  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Le  receveur  de  l'ile  Sainl-Marlin  (Guadeloupe)  est  investi  des 
mêmes  fonctions  dans  cette  déi)endanco. 

Art.  2.  —  (^cs  receveurs  exercent  toutes  les  attributions  confé- 
rées par  la  législation  coloniale  aux  curateurs  d'office. 

En  consé([uonce,  ils  ont  l'administration  de  tous  les  intérêts  et 
(le  tous  les  biens  attribués  à  la  curaiellc  par  cette  législation. 

Ils  exercent  et  poursuivent  les  droits  des  j)arties  intéressées 
(pi'ils  représentent. 

Ils  répondent  aux  demandes  formées  contre  elles. 

Le  tout  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendia. 

Aht.  3.  —  Li'S  receveurs  investis  de  la  curatelle  fournissent  un 
cautionnement  pour  garantie  de  leur  gestion  envers  les  ayants 
droit. 

(](■  cautionnement  peut  être  fourni  (mi  numcTaiie  ou  en  immeu- 
bles. La  quotité  en  est  déterminée  par  un  arrêté  du  gouverneur, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et  fies  cf)lonies. 

Le  cautionnement  en  immeubles  doit  être  d'une  valeur  double 
du  cautionnement  en  argent. 

Sont  applicables  aux  cautionnements  fournis  en  numéraire  et 
en  immeubles  par  les  curateurs  les  règles  et  formalités  prescrites 
en  matière  de  cautionnement  pour  les  receveurs  di'  l'enregistre- 
ment et  les  conservateurs  des  hypothèques. 

\nr.  4,  —  Le  caulionuemenl  subsiste  et  conserve  son  affecta- 
lion  jusqu'à  la  décision  qui  décharge  définitivement  le  curateur 
de  so  gestion. 

\ur.  5.  —  Le  curateur  ne  peut  se  dispenser  de  poursuivre  la 
rentrée  des  sommes  dues  aux  i)ersonnes  qu'il  représeut»'  et  aux 
succes.sions  remises  en  ses  mains,  (ju'en  justifiant  l'insolvabilité 
des  débiteurs  ou  des  autres  causes  (|ui  s'o|)posent  aux  poursuites. 

Toutefois,  avant  d'engager  aucune  action  en  justice,  il  doit  se 
l'aire  autoriser  par  le  conseil  de  curatelle  institué  par  le  présent 
décret. 

dette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  actes  pure- 
ment conservatoires. 
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Art.  6.  —  Lorsque  le  curateur  agit  sans  raulorisalion  du  con- 
seil de  curatelle  dans  les  cas  indiqués  au  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  frais  qui  retomberaient  à  la  charge  de  la 
succession  ou  des  parties  qu'il  représente,  soit  par  suite  de  con- 
damnations iirononcées  contre  elles,  soit  par  suite  de  l'insolva- 
bilité de  la  partie  adverse,  peuvent  être  mis  à  la  charge  person- 
nelle de  cet  administrateur. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  valeur  des  biens  gérés  par  le  curateur  ne 
sélève  pas  au  delà  de  200  francs,  il  ne  lui  est  rien  alloué  à  litre 
de  vacations  ou  d'indemnité. 

Lorsque  cette  valeur  excède  200  francs,  il  est  alloué  au  cura- 
teur, indépendamment  de  ses  déboursés,  pour  tous  droits,  vaca- 
tions et  indemnités,  une  remise  dont  le  taux  est  réglé  d'après 
l'importance  des  intérêts  qu'il  a  gérés  et  eu  égard  aux  soins  que  la 
curatelle  a  exigés. 

Ces  honoraires  sont  taxés  par  le  jugement  ou  l'arrêt  annuel 
d'apurement  dont  il  sera  jiarlé  plus  bas. 

AiiT.  8.  —  Dans  toutes  les  opérations  où  sa  présence  est  néces- 
saire, le  curateur  j)cut  se  faire  représenter  par  un  commis  dont  il 
demeure  responsable. 

Le  curateur  et  le  commis  prêlenl  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

AuT.  9.  —  Le  curateur  est  responsable  des  fautes  qu'il  couimel 
dans  son  administration.  Cette  responsabilité  se  détermine 
d'après  les  règles  posées  au  titre  XIll,  chapitre  II,  livre  III,  du 
code  Napoléon. 

Toutefois,  il  ne  répond  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle 
ou  de  celle  de  son  commis. 

Art.  10.  —  La  gestion  du  cinaleiir  prend  fin  : 

t°  Par  la  remise  de  la  succession  soit  aux  héritiers  dont  les 
droits  ont  été  reconnus,  soit  au  domaine  ; 

2°  Par  la  liquidation  entièrement  elTectuée  de  l'actif  de  la  suc- 
cession ; 

'\°  Par  la  remise  aux  ayants  droit  des  biens  et  valeurs  qu'il  a 
administrés  en  leur  nom. 
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Chapitre  II.  —  Obliijations  di's  curalciiis  lors  ilc  l'ouvcrlurc 
d'uno  succession. 

Art.  11.  —  Aussilôi  que  le  curateur  a  eu  connaissance  dun 
décès  autre  que  celui  d'un  fonctionnaire  ou  a^ent  civil  ou  mili- 
taire, et  (ju'il  ne  se  présente  ni  héritiers,  ni  légataire  universel,  n! 
exécuteur  testamentaire,  il  |)rovo(iue  immédiatement  l'a|ii)ositiou 
lies  scellés,  si  elle  n"a  déjà  été  opérée. 

Art.  12.  —  L'ouverture  de  toute  succession  présumée  vacanle 
est  publiée,  sans  frais,  dans  le  journal  officiel  de  la  colonie,  à  la 
diligence  du  curateur,  dans  l'un  des  premiers  numéros  rpii  parais- 
sent a])rès  son  ouverture. 

La  même  publication  invite  les  créanciers  de  la  succession  à 
produire»  leurs  titres  soit  au  curateur,  soit  au  notaire  chargé  de 
dresser  linventaire  des  biens. 

Art.  t;{.  —  Dans  les  huit  jours  de  l'apposition  des  scellés,  le 
curateur  fait  procéder  à  leur  levée  et  à  la  constatation,  par  un 
inventaire,  de  l'état  de  la  succession. 

S'il  y  a  lieu  de  [jrésumer,  avant  la  levée  des  scellés,  cpie  la  suc- 
cession consiste  unitiuement  en  valeurs  mobilières  et  cpie  ces 
valeurs  ne  s'élèvent  pas  à  mille  francs,  il  en  est  dressé,  par  le 
juge  de  paix,  un  état  descriptif  qui  tient  lieu  d'inventaire,  et  l'es- 
timation des  objets  décrits  dans  ce  procès-verbal  est  faite  par  le 
greffier  qui  assiste  à  l'opération. 

Art.  44.  —  Tout  inventaire  doit  commencer  par  ICxamen  des 
papiers,  ii  l'effet  de  connaître  les  héritiers  absents,  s'il  y  en  a, 
d'avoir  des  renseignements  sur  le  lieu  de  leur  résidence,  et  prin- 
cipalement de  constater  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  testament. 
Le  résultat  de  ces  recherches  est  constaté  dans  l'inventaire,  qui 
doit  contenir,  en  outre,  l'indication  et  l'évaluation  estimative  des 
biens  situés  dans  la  colonie,  et  les  autres  mentions  et  formalités 
exigées  pai-  la  loi. 

Art.  ii).  —  Lorsf|ue  les  papiers  du  défunt  contiennent  des  ren- 
seignements sur  les  héritiers,  le  curateur,  sans  attendre  la  fin  des 
opérations  d'inventaire,  leurdonni'  imméiliatcment  avis,  park'ttre 
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transcrite  sur  son  registre  de  correspondance,  de  l'ouverture,  et, 
autant  que  [jossible,  des  forces  et  charges  de  la  succession. 

Aht.  1G.  —  Dans  les  quinze  jours  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  curateur  adresse  au  directeur  de  lintérieur  un  état  contenant: 

i"  La  date  et  l'indication  du  lieu  do  décès; 

2"  Les  nom,  prénoms  et  (jualité  du  décédé  ; 

3"  Le  lieu  de  sa  naissance  (commune,  dé|)artement)  ; 

4"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  dos  liéritiers  absents,  ou  les 
renseignements  recueillis    à  cet  égard  ; 

5"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  des  coassociés  du  défunt,  si 
celui-ci  était  de  son  vivant  en  société,  avec  indication  du  genre  de 
société  ; 

6°  Les  noms  et  demeure  des  enfants  et  du  conjoint  survivant  ; 

7°  Les  nom  et  demeure  de  l'exécuteur  testamentaire  ; 

8"  Les  noms  et  demeure  des  légataires  universels  ; 

9"  La  date  du  testament  ; 

10"  La  date  de  l'inventaire  ou  de  l'état  descriptif; 

11°  Le  moulant  de  l'actif  de  la  succession,  avec  l'indication 
des  valeurs  moljilières  et  la  désiguation  et  l'évaluation  des  im- 
uu'ubles; 

12»  Le  montanl  du  passif; 

13»  Les  observations  sur  la  nature  de  l'actif,  faisant  connaître 
si  les  créances  actives  paraissent  susceptibles  de  recouvrement. 

Cet  état  est  transmis  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
par  les  soins  duquel  un  extrait  eu  est  inséré  au  Moniteur  et  com- 
muniqué au  ministre  de  la  justice,  afin  (|u'une  semblable  insertion 
soit  faite  à  la  diligence  du  |)roctn'our  général,  dans  le  journal  du 
déparlonicnt  où  l'on  présume  (pie  pourraient  se  trouver  les  héri- 
tiers. 

CuAi'iTnE  111.  —  Veille  du  mobilier  e1  des  ininieubles. 

Aht.  17.  —  Le  curateur  peut  faire  procéder  Ma  vente  deseffels 
mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver, 
même  avant  la  clôture  de  l'inveulaire,  après  y  avoir  été  autorisé 
jiar  ordoimauce  ihi  juge. 
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La  vente  est  faile  (hins  les  formes  usitées  pour  les  ventes  du 
mobilier  de  IKlal. 

Les  effets  mobiliers  des  personnes  décédées  îi  la  campagne  peu- 
vent être  transportés  et  vendus  au  lieu  de  la  résidence  du  cura- 
teur, ou  au  clief-lieu  de  la  commune  du  lieu  du  décès,  sauf,  dans 
ce  cas,  à  faire  désigner  le  lieu  de  la  vente  par  le  juge. 

AuT.  18.  —  La  faculté  réservée  au  curateur  par  Farticle  pré- 
cédent, en  ce  ([ui  concerne  les  effets  mobiliers,  ne  s'étend  pas 
aux  bestiaux,  instruments  et  ustensiles  mobiliers  servant  à  l'ex- 
ploilation  d'aii  domaine  rural  ou  d'une  manufacture,  aux  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  aux  valeurs  désignées  en  l'article  r)20  du 
code  Napoléon. 

AuT.  19.  —  Si  les  intérêts  de  la  succession  exigent  que  les 
immeubles  soient  mis  en  vente,  en  tout  ou  en  partie,  cette 
vente  ne  peut  avoir  lieu  que  par  autorisation  de  justice,  rendue 
contradictoirement  avec  le  ministère  public  et  portant  désigna- 
tion expresse  de  ces  immeubles. 

Les  mêmes  formalités  sont  observées  lorsqu'il  y  a  lieu  de  j)ro- 
céder  à  la  vente  de  titres  ou  valeurs  négociables. 

Ces  titres  et  valeurs  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change  et  au  cours  de  la  place. 

AuT.  20.  —  Les  propriétés  d'une  valeur  inférieure  à  trois  mille 
francs  peuvent  être  vendues  aux  conditions  et  dans  les  formes 
réglées  par  le  juge. 

Aht.  21.  —  II  est  interdit  au  curateur  de  se  rendre  adjudica- 
taire,directement  ou  indirectement,  d'aucuns  meubles  ou  immeu- 
bles et  d'aucunes  valeurs  dépendant  des  biens  (pi'il  administre, 
à  peine  de  restitution  des  objets  illégalement  ai((uis  el,  s'il  y  a 
lieu,  de  tous  dommages-intérêts. 

CuAtMTnt:  IV.  —  Obligations   des   divers   fonctionnaires 
en  ce  qui  concerne  les  successions  vacantes. 

Art.  22.  —  En  recevant  la  déclaration  de  tout  décès,  l'officier 
de  l'état  civil  est  tenu  de  s'informer  si  les  héritiers  du  défunt 
sont  présents  ou  connus.  En  eonsécjuenee,  les  aubergistes,    hôte- 
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liers,  locateurs  ou  toutes  autres  personnes  chez  lesquelles  est 
décédé  un  individu  dont  les  héritiers  sont  absents  ou  inconnus, 
doivent,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers 
qui  de  droit,  fournir  à  cet  égard  à  lonicier  de  l'état  civil  tous 
renseignements  qui  peuvent  être  à  leur  connaissance  et  lui  dé- 
clarer en  même  temps  si  le  défunt  a  laissé  ou  non  des  sommes 
d'argent,  des  effets  mobiliers  ou  des  papiers  dans  la  maison 
mortuaire. 

AitT.  23.  —  S'il  résulte  des  informations  recueillies  que  les 
héritiers  du  décédé  ne  sont  ni  présents  ni  connus,  l'oflicier  de 
l'état  civil  en  donne  sur-le-champ  avis  au  procureur  impérial, 
au  juge  de  paix  du  canton  et  au  curateur  du  lieu  du  décès. 

Il  leur  transmet  en  même  temps  les  indications  qui  ont  pu  lui 
être  foxu-nies  sur  les  objets  délaissés  par  le  défunt. 

AiiT.  24.  —  Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  un  hôpital,  le  directeur 
de  cet  établissement  doit,  sous  la  même  responsabilité,  en 
transmettre  l'avis,  avec  les  renseignements  et  déclarations  ci- 
dessus  indiquées,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  et  au  curateur. 

Aur.  25.  —  Si  le  décédé  est  un  fonctionnaire  ou  un  agent  civil 
ou  militaire,  toute  personne  chez  laquelle  le  décès  a  eu  lieu, 
tout  directeur  d'hôpilal,  doivent  transmettre  les  avis,  renseigne- 
ments et  déclarations  mentionnés  en  l'article  22  à  l'oflicier  de 
l'état  civil  et  à  l'onicier  d'administration  de  la  marine  chargé  des 
revues,  lequel  procède  à  l'apposition  des  scellés  et  administre  la 
succession  suivant  les  formes  et  règles  spéciales  déterminées 
par  les  lois  et  ordonnances  de  la  marine. 

Cmapithe  V.   —  lieiiii^iP  des  successions  :iii  domaine  et  vente 
des  Liens  non  récl.iniés  f/ni  en  déjtendenl . 

AitT.  20.  —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année  de  l'adminis- 
tration du  curateur,  s'il  ne  s'est  piésenté  aucun  ayant  droit,  l'ad- 
ministration du  domaine  entre  en  possession  provisoire  des  suc- 
cessions gérées  par  la  curatelle. 

AnT.  27.  —  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  ciiaque  année,  1(> 
curateur  dresse  l'état  de  situation  de  toutes  les  successions  non 
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liquidées,  dont  l'ouverlure  remonte  à  cIikj  années,  cl  ({ni  n'ont 
été  réclamées  par  aucun  ayant  droit  ni  par  le  domaine. 

Cet  état  est  adressé  par  le  curateur  au  procureur  impérial  et 
au  chef  de  l'administration  intérieure.  Il  contient: 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  défunt  ; 

2"  La  date  du  décès  ; 

3"  Le  montant  des  recettes  réalisées  ; 

4°  Le  montant  des  dépenses  ; 

5°  Le  détail  des  créances  à  recouvrer,  avec  indication  du  nom 
des  débiteurs  ; 

6"  La  désignation  détaillée  (les  immeubles  invendus,  avec  indi- 
cation de  leur  valeur  ; 

7°  Le  montant  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Aht.  28.  —  Sur  la  demande  du  curateur,  s'il  est  encore  saisi, 
le  tribunal  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  vente,  par  adjudication  pu- 
blicpie,  des  meubles  et  immeubles,  créances  et  valeurs  de  toute 
nature  appartenant  aux  successions  ouvertes  depuis  plus  de  cinq 
ans  et  non  li(|uidées  ni  réclamées. 

TITRE   II.    —  COMI'TABII.ITÉ  DES   SUCCESSIONS   ET   BIENS  VACANTS. 

CiiAPiTHE  PUEMiEU.  —  Rcyisti'cs  cl  sommiers.  —  Verspmenls 
au  trésor  cl  payements  des  dépenses. 

AiiT.  29. —  Le  curateur  doit  tenir  les  registres  ci-après  désignés  : 

1°  Un  sommier  de  consistance  ; 

2»  Un  registre-journal  de  receltc  et  de  dé[)ense  ; 

30  Un  sommier  ou  grand-livre  de  compte  ouvert. 

Ces  registres  sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Dans  la  [)arti('  française  de  l'ile  Saint-Martin,  cette  formalité 
est  remplie  par  le  juge  de  paix. 

AiiT.  30.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  curateur  fait  dépôt  à  la 
(■;iiss(>  (lu  trésorier  de  la  colonie  du  montant  intégral  des  recettes 
ipi'il  a  elfectuées  pendant  le  mois. 

Aht.  31. —  Les  payements  à  faire  par  le  curateur  îi  la  décharge 
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des  liquidations  qu'il  administre  sont  opérés,  savoir:  s'il  s'agit 
de  dépenses  courantes,  sur  états  ou  mémoires  des  parties  pre- 
nantes certifiés  par  le  curateur  et  taxés  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  ;  s'il  s'agit  de  dettes  passives,  sur  la  production  des  titres. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  distribution  par  ordre  ou  contribution,  le 
curateur  ne  paye  que  sur  bordereau  de  collocation  ou  mande- 
ments régulièrement  délivrés. 

Art.  32.  —  11  est  interdit  au  curateur,  sous  peine  de  devenir 
personnellement  responsable  des  sommes  engagées,  de  faire  aux 
liquidations  qui  n'ont  pas  de  fonds  réalisés  des  avances  sur  les 
fonds  des  autres  liquidations. 

Il  est  pourvu  à  celles  de  ces  dépenses  qui  sont  reconnues 
indispensables,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  IV 
du  présent  titre. 

Art.  33.  —  Aucun  envoi  en  France  de  fonds  appartenant  à  une 
succession  ne  peut  être  fait  pendant  la  durée  de  l'administration 
du  curateur,  si  ce  n'est  en  vertu  d'autorisation  de  justice.  Aucune 
partie  de  ces  mêmes  fonds  n'est  remise  aux  héritiers  présents  ou 
représentés  avant  qu'ils  aient  repris  la  succession  des  mains  du 
curateur. 

Lorsque  le  curateur  se  trouve  déchargé,  aux  termes  de  l'article 
10,  par  la  liquidation  entièrement  effectuée  de  l'actif  d'une  suc- 
cession, les  fonds  déposés  à  la  caisse  du  trésorier  de  la  colonie 
peuvent,  sur  la  demande  des  familles  domiciliées  en  Europe,  et 
en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  marine,  être  remis  en 
France  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  34.  —  La  forme  et  la  tenue  des  registres  du  curateur  et  le 
mode  de  comptabilité  de  la  curatelle  avec  le  trésor  colonial  sont 
réglés  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

CuAPiTRF.  II.  —  Surveillance  ad/ninistralive  cl  apuromenl 
(les  comptes  des  curateurs. 

Art.  3!i.  —  Les  employés  supérieurs  de  l'enregistrement  véri- 
fient chaque  année,  dans  toutes  ses  parties,  la  gestion  du  curateur. 
Un  extrait  de  leur  rapport  est  transmis  au  procureur  général. 
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Art.  3G,  —  Le  procureur  général  et  lo  procureur  impérial  sont 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  de  la  curatelle.  A  cet 
eiïet,  ils  peuvent  se  faire  représenter  sur  récépissé  toutes  pièces 
et  tous  registres,  et  se  transporter,  au  besoin,  dans  les  bureaux 
du  curateur  et  se  livrer  à  toutes  les  investigations  (ju'ils  jugent 
convenable. 

Art.  37.  —  Dans  les  trois  (premiers  mois  de  chaque  année,  le 
curateur  présente  au  tribunal  de  première  instance  son  compte 
de  gestion  pour  l'année  précédente. 

(]e  compte  est  déposé  au  grefTe  du  tribunal  et  accompagné 
dun  inventaire  sommaire,  en  double  expédition,  des  pièces  pro- 
duites, et  sur  l'un  desquels  le  grefTier  donne  son  reçu. 

Mention  de  celle  remise  est  faite,  à  sa  date,  sur  un  registre 
d'ordre  tenu  au  greffe  à  cet  effet. 

En  cas  de  négligence  dans  la  remise  au  greffe  des  comptes 
d'une  ou  plusieurs  liquidations  dont  le  curateur  est  saisi,  celui-ci 
peut  être  condamné  à  une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

L'amende  est  prononcée  par  le  tribunal  chargé  de  l'apurement 
des  comptes,  soit  d'ofïïce,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
puljlic. 

Art.  38.  —  Indépendamment  des  pièces  indiquées  à  l'article 
précédent,  l'extrait  du  rapport  mentionné  à  l'article  3.'}  est  pro- 
duit au  tribunal  chargé  d'apurer  les  comptes  du  curateur. 

Art,  39.  —  Le  tribunal  statue  sur  ces  comptes  dans  les  deux 
mois  du  dépôt  fait  au  greffe. 

Le  jugement  est  rendu  au  rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

Le  curateur  peut,  dans  les  trois  mois,  se  pourvoir  par  requête 
devant  la  cour  impériale,  (pii  prononce  en  la  même  forme  et  dans 
le  même  délai. 

Les  comptes  du  curateur  apurés  par  les  trii)unaux  ne  peuvent 
être  attaqués  par  les  ayants  droit  et  par  le  directeur  de  laduiinis- 
Iralion  intérieure  que  pour  erreur  de  calcul,  omission,  faux  ou  dou- 
ble emploi. 

Art.  40.  —  Lorscju'il  est  statué  par  im  jugement  collectif  sur 
plusieurs  comptes,  le  jugement  fixe  d'une  manière  distincte  pour 
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chacun  d'eux  le  montant  de  la  recotte  et  de  la  dépense  et  la  situa- 
lion  du  curateur  vis-à-vis  des  ayants  droit. 

Art.  41.  —  Les  décisions  annuelles  qui  statuent  sur  les  comptes 
du  curateur  en  exercice  se  bornent  à  fixer  la  situation  du  comp- 
table à  la  fin  de  l'année. 

Celles  qui  interviennent  lorsque  la  gestion  a  pris  fin,  soit 
comme  il  est  dit  en  l'article  10,  soit  par  cessation  de  fonctions, 
prononcent  seules  la  décharge  définitive  du  curateur. 

Le  jugement  annuel  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  honoraires 
acquis  au  curateur  pour  les  affaires  courantes,  et  le  jugement 
définitif  pour  celles  terminées  ;  le  tout  sous  la  réserve  portée  en 
l'article  7  ci-dessus. 

Art.  42.  —  Toute  décision  qui  rejette  comme  non  justifiées 
des  dépenses  portées  aux  comptes  du  curateur  peut,  si  les  justi- 
fications sont  ultérieurement  produites,  être  de  sa  part  l'objet 
d'un  pourvoi  en  revision  des  comptes  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision. 

Ce  pourvoi  est  formé  par  requête  déposée  au  greffe,  à  laquelle 
sont  jointes  les  pièces  à  l'appui.  Il  est  statué  conformément  à 
l'article  39. 

Art.  43.  —  Les  prescriptions  relatives  à  la  présentation  des 
com])tes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposées  aux  ayants  droit 
ou  à  leurs  représentants. 

Le  curateur  est  tenu  de  leur  rendre  compte  à  la  première  réqui- 
sition. 

Chapitre  III,  —   Conseil  de  curatelle. 

Art.  44.  —  Il  est  formé  dans  chaque  arrondissement  judiciaire 
un  conseil  de  curatelle  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  chef-lieu  judiciaire  de  la  colonie,  d'un  conseiller  à  la  cour 
impériale,  président  ;  du  procureur  impérial  et  d'un  délégué  du 
chef  de  l'administration  intérieure  ; 

Dans  les  autres  arrondissements,  du  procureur  impérial,  i)rési- 
dent  ;  d'un  juge  et  d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur. 

A  l'île  Saint-Martin,  le  juge  de  paix  exerce  les  attributions  du 
conseil  de  curatelle. 
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Le  conseiller  et  le  juge  faisant  partie  (lu  conseil  de  cuialcllc 
sont  désignés,  au  commencement  de  chatiue  année  judiciaire, 
par  les  présidents  de  la  cour  et  du  tribunal. 

Art.  45.  —  Le  conseil  de  curatelle  est  chargé  d'examiner  les 
questions  relatives  aux  actions  à  introduire  en  justice,  dans  les 
cas  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  larticle  5  du  présent 
décret. 

Ces  décisions  sont  motivées  et  rendues  en  forme  d'avis.  Leur 
notification  au  curateur  est  faite  par  le  président. 

Art.  46.  —  Le  conseil  de  curatelle  se  réunit  toutes  les  fois  que 
le  besoin  l'exige,  sur  la  convocation  du  président  et  du  secrétaire. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  consignés  sur  un 
registre  spécial  signé  du  président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  un 
commis-greffier. 

CiiAPrTBE  IV.  —  Fonds  rie  prévoyance. 

Art.  47.  —  Lorsqu'une  succession  n'a  pas  de  fonds  réalisés 
pour  faire  face  aux  dépenses  indispensables  de  son  administration 
ou  aux  frais  de  justice,  il  y  est  pourvu  par  le  curateur  à  l'aide 
d'un  fonds  de  prévoyance,  dans  les  limites  ci-après  indiquées. 

Les  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  sur  l'avis  du  conseil  de 
curatelle,  fixent  à  chaque  trimestre,  et  plus  souvent,  s'il  est  né- 
cessaire, le  montant  du  fonds  de  prévoyance  à  mettre  à  la  dis- 
position du  curateur. 

Art.  48.  —  Sur  le  vu  de  l'arrêté  du  gouverneur,  les  fonds  sont 
délivrés  par  la  caisse  coloniale,  au  fur  et  à  mesure  des  demandes 
et  contre  des  mandats  du  curateur,  visés  par  le  président  du 
conseil  de  curatelle,  d'après  la  justification  de  l'utilité  de  la  dé- 
pense, et  en  outre,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  du  service  intérieur. 

Art.  40.  —  Les  avances  faites  aux  successions  par  le  fonds  de 
prévoyance  sont  remboursées  au  trésor  par  le  curateur  sur  les 
premières  rentrées  de  chacune  des  liquidations  auxquelles  elles 
ont  été  appliquées. 
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L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  sil  y  en  a,  est  passé 
au  débit  des  comptes  particuliers  que  ces  dépenses  concernent, 
et  reste  provisoirement,  et  sous  toutes  les  réserves  de  recou- 
vrement ultérieur,  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale,  qui  profite 
de  la  déshéi'ence. 

Art.  50.  —  Le  curateur  tient  un  compte  spécial  des  dépenses 
avancées  sur  le  fonds  de  prévoyance,  et  restant,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  à  la  charge  du  trésor  colonial.  Ce  compte  est  annexé 
au  compte  général  indiqué  au  chapitre  II  du  présent  titre,  et 
apuré  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  51.  —  Pour  toutes  les  liquidations  de  succession  men- 
tionnées au  paragraphe  i'^''  de  l'article  7,  la  procédure  a  lieu  sans 
frais  et  les  actes  sont  enregistrés  en  débet,  comme  en  matière 
d'assistance  publique. 

Dispositions  générales. 

Art.  52.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  édits,  ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements  particuliers  en  vigueur  dans 
lesdites  colonies  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

Art.  53.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  dEtat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséi-é  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  2*  janvier  1855. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etnt  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Théodore  Ducos. 
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ARRETE  MINISTÉRIEL  sur  le  service  des  successions 
et  biens  vacants  à  la  Martinique,  à  la  Guadelou}:ie,  à  la 
Réunion,  à  la  Guyane  et  au  Sénégal. 

Le  Minisire,  Secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  le  dcciet  ini{)érial  du  27  janvier  1855,  sur  l'adminislration 
de  la  curatelle  des  successions  et  biens  vacants  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  d(!  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  déclaré 
applicable  à  la  Guyane  et  au  Sénégal  par  les  décrets  des  19  dé- 
cembre 1857  et  22  novembre  1861,  et  portant,  article  34  :  «  La 
forme  et  la  tenue  des  registres  du  curateur  et  le  mode  de  comp- 
tabilité de  la  curatelle  avec  le  trésor  colonial  sont  réglés  par  un 
arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  » 

Vu  l'arrêté  ministériel  d'exécution  en  date  du  15  février  1855, 
rendu  conformément  à  la  disposition  qui  précède  ; 

Considérant  <[ue  les  formes  de  comptabilité  prescrites  par  l'ar- 
rêté  précité   du  15    février   1855    ont    rencontré    des   difficultés 
d'application  auxquelles  il  importo   de  remédier  par  des  disposi- 
tions plus  étendues. 
Arrête  : 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Curatelle. 

Chapitre  premier.  —  Objet  de  la  curatelle  et  fixation  des  périodes 
de  comptabilité. 

Art.  l*"".  —  La  curatelle  comprend  : 

1°  Les  successions  de  personnes  décédées  aux  colonies  (autres 
que  les  fonctionnaires  et  agents  civils  ou  militaires)  au  sujet  des- 
quelles il  ne  se  présente  ni  héritier,  ni  légataire  universel,  ni 
exécuteur  testamentaire  ; 


296  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

2°  Les  liions  vacants  et  sans  maître. 

Art.  2.  —  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  la  cura- 
telle sont  centralisées  dans  les  écritures  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement chargé  de  cette  gestion,  du  chef  de  service  des 
domaines,  du  trésor  et  de  la  direction  de  l'intérieur  (bureau  des 
finances). 

Art.  3.  —  La  gestion  de  la  curatelle  est  subordonnée,  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  de  comptabilité,  aux  périodes 
annuelles  et  mensuelles  adoptées  pour  le  service  de  Tenregis- 
trement. 

Chapitre  IL  — Livres  à  tenir  par  le  ciiraleiir. 

Art.  4.  —  Le  curateur  consigne  sur  le  sommier  de  consistance 
spécifié  dans  Farticle  29  (n°  1)  du  décret  impérial  du  27  janvier 
1855,  toutes  les  liquidations  qui  lui  sont  dévolues  aux  termes 
dudit  décret. 

Ce  sommier,  tenu  à  feuille  ouverte,  doit  présenter,  sur  celle 
de  gauche,  le  détail  de  lactif,  et  sur  celle  de  droite,  le  détail  du 
passif. 

La  partie  de  la  feuille  destinée  à  la  description  de  l'actif  est 
divisée  en  deux  colonnes;  la  colonne  de  droite  contient  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  défunt  ;  la 
date  et  le  lieu  du  décès;  le  lieu  de  naissance;  les  noms,  pré-- 
noms,  professions  et  degrés  de  parenté  des  héritiers,  s'ils  sont 
connus,  ou  les  renseignements  propres  à  les  indiquer  ;  enfin,  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  toute  personne  que  le 
curateur  est  appelé  à  représenter  ; 

2o  L'exposé  des  faits  principaux  qui  ont  précédé  l'entrée  on 
possession  du  curateur,  spécialement  dans  le  cas  où  une  succes- 
sion a  d'abord  été  remise  en  d'autres  mains  ; 

3»  La  désignation,  d'après  l'invcMitaire  ou  le  bref  étal,  dos  biens 
meubles. 

Los  créances  activ(>s  sont  décrites  article  par  article,  avec  tous 
les  détails  utiles  sur  la  nature  du  titre  ou  de  la  créance  et  sur  les 
débiteurs  ; 
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4"   La  dôsif^nal  ioii  cl  la  silualioii  de  chaque  iniinciibic. 

Dans  la  colomio  de  gauche  sont  annotés  les  avis  (hjiuu'S  aux 
lié  ri  tiers  et  aux  parties  intéressées  ;  les  insortions  faites  dans  les 
journaux  de  la  colonie  ;  les  diligences  pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation ;  les  recouvrements  effectués  ;  la  date  des  arrêts  d'apure- 
ment ;  enfin,  tous  les  actes  importants  de  l'administration  du  cu- 
rateur, ainsi  que  le  résultat  définitif  de  la  curatelle. 

La  partie  de  la  feuille  destinée  à  la  description  du  passif  pré- 
sente la  même  division  en  deux  colonnes  :  la  première  contient 
le  détail  des  sommes  dues  ;  dans  la  seconde  sont  mentionnées, 
en  marge  de  chaque  article,  les  payements  effectués. 

En  tête  de  chaque  article  du  sommier  de  consistance  est  porté 
le  numéro  do  l'article  correspondant  du  sommier  du  compte  ou- 
vert. 

Une  table  alphabétique  des  licjuidations  ost  établie  à  la  fin  do 
chaque  volume  du  sommier  de  consistance. 

Art.  5.  —  Lo  curateur  inscrit  sur  le  registre-journal  des  recet- 
tes et  des  dépenses  (modèle  n°  i),  article  par  article,  toutes  les 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  curatelle  au  moment 
où  elles  sont  effectuées.  Ce  registre  présente  la  situation  de  caisse 
du  curateur. 

Chaque  article  reçoit  un  numéro  d'ordre  et  rappelle,  sur  la  page 
de  gauche,  la  date  de  l'opération,  le  numéro  du  compte  du  som- 
mier de  consistance  et  celui  du  compte  du  grand-livre  que  Topé- 
ration  concorne,  lo  litre  du  compte,  los  noms,  prénoms  et 
demeures  des  parties  prenantes  et  versantes,  l'objet  de  l'opéra- 
tion et  los  sommes  en  toutes  lettres. 

Les  mômes  sommes  sont  ressorlios  en  chiffres  sur  la  page  do 
gauche. 

Le  cadre  dos  chiffres  j)résonte  dans  des  colonnes  distinctes  ; 

Au  crédit  : 

1"  Los  retraits  de  fonds  propres  aux  liquidations; 

2"  Les  retraits  de  fonds  de  prévoyance  ; 

'^"  Los  rocottos  d'ordre  à  écrire  pour  balancer  los  dépenses  do 
successions  et  biens  vacants  acquilléos  par  les  fonds  générmix  de 
la  caisse,  au  titre  des  comptes  qui   n'ont  pas  de  fonds  suffisants 
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dans  les  mains  du  curateur,  soit  que  ces  dépenses  affectent  l'a- 
^'oir  des  liquidations,  soit  qu'elles  affectent  les  fonds  de  pré- 
voyance ; 

4°  Les  rentrées  opérées  sur  l'actif  des  successions  et  des  biens 
vacants  ; 

5°  Le  total  des  recettes 
Au  débit  : 

1°  Le  numéraire  versé  sur  l'avoir  des  liquidations  ; 
2°  Le  numéraii'e  versé  sur  les  fonds  de   prévoyance   retirés  et 
non  utilisés  pendant  le  mois  ; 

3»  Les  dépenses  dont  les  états  d'émargement  sont  également 
versés  au  trésor,  et  qui  ont  été  acquittées  sur  les  fonds  propres 
aux  liquidations  ou  sur  les  fonds  de  prévoyance,  sur  les  fonds 
retirés  du  trésor  ou  sur  les  recouvrements  du  mois,  sur  l'avoir  de 
chaque  liquidation  disponible  chez  le  curateur  ou  sur  les  fonds 
généraux  de  sa  caisse  ; 
4»  Les  dépenses  de  remises  allouées  au  curateur  ; 
5°  Le  total  des  dépenses. 

Le  journal  est  arrêté  chaque  soir,  dans  les  formes  adoptées 
pour  les  livres  de  l'enregistrement. 

Les  colonnes  de  chiffres  sont  totalisées  à  la  fin  de  la  dernière 
journée  du  mois  comptable.  Le  total  général  des  dépenses  doit 
égaler  le  total  général  des  recettes. 

Lorsque  les  recettes  de  la  dernière  journée,  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  versement  mensuel,  ne  se  trouvent  pas  ab- 
sorbées par  les  dépenses  du  même  jour,  ou  lorscjue  des  circons- 
tances exceptionnelles  empêchent  que  le  versement  soit  accom- 
pli à  cette  date,  le  curateur  inscrit  le  montant  du  numéraire  res- 
tant en  caisse  au  moment  de  l'arrêté,  dans  la  colonne  Inlal  du 
débit,  pour  balancer  les  deux  termes  du  livre.  Il  reproduit  !<• 
même  chiffre  dans  la  colonne  lolnl  du  crédit,  comme  premier 
article  du  mois  suivant. 

Le  journal  est  clos  par  le  curateur   au   dernier  jour  de  la  ges- 
tion annuelle.  Le  solde  en  caisse  à  cette  date  est  reporté  en  tête 
(lu  journal  nouveau. 
AuT.  0.  —  Le  curateur  ouvre  un  compte  particulier  par  dnil  et 
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avoir  sur  le  f^iiiiul-liviv  ou  sommici'  des  comptes  ouvcris  (mo- 
dèle n»  2),  au  titre  de  chacune  des  liquidations  do  successions 
vacantes  ou  de  biens  vacants  dont  il  a  l'administration. 

Il  reporte  journellement  en  détail  à  ces  comptes  les  opérations 
décrites  au  journal  dans  les  colonnes  «  Retraits  de  fonds  sur  l'avoir 
des  liquidations  ;  Recouvrements,  numéraire  versé  sur  l'avoir 
des  liciuidalions  ;  Dépenses  acquittées  et  remises  du  curateur.  » 

Les  comptes  du  grand-livre  présentent  : 

En  tète,  un  numérotage  dont  la  série  est  suivie  indéfiniment, 
la  désignation  de  la  liquidation  et  la  date  de  son  ouverture  ; 

A  la  page  de  gauche,  la  date  des  opérations,  le  numéro  d'ar- 
ticle correspondant  du  journal,  le  numéro  du  compte  correspon- 
dant du  sommier  de  consistance,  les  noms,  [)rérioms  et  domi- 
ciles des  parties  prenantes  et  versantes,  l'objet  des  opérations  ; 

A  la  page  de  droite  : 

Au  crédit  : 

Les  retraits  de  fonds,  les  recouvrements,  le  total  des  re- 
cettes ; 

Au  débit  : 

Le  numéraire  versé  au  trésor,  les  dépenses  acquittées,  le  total 
des  dépenses. 

Les  recettes  d'ordre  décrites  au  journal  dans  la  troisième  co- 
lonne du  crédit  ne  paraissent  pas  au  grand-livre. 

Les  retraits  de  fonds  de  prévoyance  et  les  reversements  de  la 
portion  de  ces  sommes  non  employée  durant  le  mois,  qui  figurent 
au  journal  dans  les  colonnes  n°  2  du  crédit  et  du  débit  no  sont 
pas  transportés  non  plus  au  grand-livre. 

Les  remises  du  curateur  y  sont  confondues  au  débit  avec  les 
autres  dépenses  dans  une  colonne  uniqu»;. 

Les  comptes  du  grand-livre  sont  arrêtés  on  fin  d'année  cl  au 
terme  do  l'administration  du  curateur,  pour  la  formation  du 
compte  de  gestion. 

L'arrêté  consiste  dans   la   formule  suivante,  inscrite  à  la  page 

de  gauche  et  signée  du  curateur  :  «  (llos  le au  so\dc{cr<hlitrur 

nu  clâhileur)  de (en  toutes  lettres.) 

Les  colonnes  de  chiffres  sont  additionnées  sans  être  balancées. 
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Le  cuialeur  lient,  sur  le  grand-livre,  le  compte  des  fonds  de 
prévoyance  prescrit  par  l'article  50  du  décret. 

Les  écritures  du  journal  et  du  grand-livre  se  contrôlent  réci- 
procjucnient,  dans  le  cours  d'une  gestion,  par  un  rapproche- 
ment de  ces  deux  livres,  établi  dans  la  forme  suivante: 

Le  curateur  fait  d'une  part,  sur  le  grand-livre,  la  récapitulation 
générale,  par  colonnes,  des  comptes  de  liquidation,  en  laissant 
de  côté  celui  des  fonds  de  prévoyance,  et  de  l'autre,  sur  le  jour- 
nal, la  récapitulation  des  totaux  mensuels  des  colonnes  n"'^  1  et 
4  du  crédit,  1,  3  et  4  du  débit. 

Les  deux  récapitulations  doivent  présenter  une  égalité  parfaite  : 

1°  Entre  les  retraits  de  fonds  du  grand-livre  et  la  colonne  n°  1 
(Crédit)  du  journal; 

2"  Entre  les  recouvrements  du  grand-livre  et  ceux  du  journal  ; 

3°  Entre  le  total  des  recettes  du  grand-livre  et  l'addition  dos 
colonnes  n°^  1  et  4  (Crédit)  du  journal  ; 

4°  Entre  le  numéraire  versé  du  grand-livre  et  la  colonne  n°  i 
{Déhil)  du  journal  ; 

5°  Entre  les  dépenses  acquittées  du  grand-livre  et  le  total  des 
colonnes  n°*  3  et  4  (Débit)  du  journal; 

6"  Entre  le  total  du  grand-livre  et  le  total  des  colonnes  n"*  1,  3 
et  4  (Débit)  du  journal. 

Chapithe  III.  —  Retraits  de  fonds. 

AuT.  7. —  Lorsque,  par  suite  d'insuffisance  de  fonds,  le  curateur 
ne  peut  couvrir  les  dépenses  de  la  curatelle,  il  est  autorisé  à  y 
faire  face  au  moyen  des  fonds  disponibles  de  l'encaisse  général  de 
son  bureau. 

Dans  ce  cas,  afin  de  conserver  ré(|uilibre  des  écritures,  il  doit 
passer  au  journal,  eharpie  fois  ([u'un  payement  de  l'espèce  y  est 
décrit,  une  recette  d'oidre  de  pareille  somme.  Cotte  recette  est 
inscrite  à  la  colonne  n"  3  du  crédit  du  journal. 

Le  curateur  devra  toutefois  se  renfermer  dans  les  limites  du 
solde  dont  chaque  succession  dispose  au  trésor,  ainsi  que  dans 
les  limites  des  fonds  de  prévoyance  accordés. 
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Art.  8.  —  Lorsque  l'encaisse  général  est  insuffisant  cl  que  les 
dépenses  sont  urgentes,  le  curateur  doit  faire  une  demande  mo- 
tivée de  retraits  de  fonds  pour  le  montant  exact  de  la  somme  rpii 
lui  est  nécessaire. 

Cette  demande  (modèle  n°  3)  indiquera  le  numéro  et  le  nom 
des  liquidations,  leur  avoir  dans  la  caisse  du  curateur  et  dans 
celle  du  trésor,  la  nature  et  le  montant  des  dépenses  à  payer,  le 
inonlant  des  retraits  demandés.  Si  les  mêmes  liquidations  ont 
déjà  fait  l'objet  d'un  retrait  durant  le  même  mois,  elle  en  rappel- 
lera le  chiffre  en  regard  de  chacune  d'elles. 

Aht.  9.  —  A  la  présentation  de  la  demande,  le  trésorier  devra 
s'assurer  «juclle  ne  dépasse  pas  les  soldes  respectifs  disponibles, 
et,  dans  ce  cas,  il  devra  faire  au  curateur  la  remise  des  fonds  sur 
sa  quittance. 

Dans  le  cas  contraire,  il  devra  s'y  refuser. 

Art.  10.  —  Les  demandes  de  retraits  de  fonds  supérieures  en 
somme  totale  à  ;>00  francs  et  celles  de  moindre  importance,  donl 
le  chiffre  réuni  aux  autres  retraits  du  mois  excède  cette  limite, 
ne  peuvent  être  admises  j)ar  le  trésorier  qu'après  avoir  reçu  le 
visa  du  chef  de  service  de  l'enregistrement  et  l'autorisation  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Aht.  11.  —  Les  demandes  acquittées  entrent  dans  la  caisse  du 
trésor  comme  argent  sans  écritures.  Le  trésorier  les  transmet 
immédiatement  à  la  direction  de  l'intérieur,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé à  leur  régularisation  d'après  le  mode  indiqué  pour  tous  les 
états  de  payement  émargés,  comme  il  est  dit  au  chapitre  V  du 
présent  arrêté. 

Le  mandatement  est  fait  par  le  directeur  de  l'intérieur  au  titre 
des  successions  vacantes. 

Art.  12, —  Le  trésorier  saisi  du  mandat  de  régularisation 
débili-  par  «  Caisse  »  le  compte  des  successions  et  enregistre,  en 
outre,  la  dépense  sur  son  livre  auxiliaire  au  débit  d'un  compte 
spécial  ouvert  pour  ces  opérations.  Il  s'abstient  de  faire  paraître 
les  retraits  dans  les  comptes  individuels  des  successions  (ju'ils 
concernent. 

Le  curateur  fait  recette  des  retraits  à  son  journal  (colonne  n"  1, 
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Crédit)  et  aux  comptes  particuliers  des  liquidations  sur  son  grand- 
livre  (l"""  colonne). 

Il  impute  les  dépenses  payées  avec  ces  fonds,  comme  les  au- 
tres et  sans  distinction,  au  journal  (colonne  3,  Débit)  et  aux 
comptes  particuliers  du  grand-livre  (colonne  Dépenses  acquit- 
tées). 

Art.  13.  —  Si  deux  demandes  de  retraits  sont  présentées  pen- 
dant le  même  mois,  le  trésorier  doit  avoir  le  soin  de  se  reporter, 
lors  de  la  seconde,  à  la  première,  alin  de  reconnaître  dans  quelle 
mesure  celle-ci  a  pu  réduire  l'avoir  des  liquidations  sur  lesquel- 
les est  imputable  la  nouvelle  demande. 

AiiT.  14.  —  Le  curateur  comprend  dans  son  versement  men- 
suel la  valeur  intégrale  des  retraits  de  fonds  du  mois,  qu'elle  ait 
été  ou  non  employée  en  payements.  Il  confond  cette  valeur  dans 
le  chiffre  collectif  des  produits  de  successions  vacantes  à  ins- 
crire sur  le  bordereau  général  de  versement,  et  la  distingue,  sur 
l'état  de  développement  des  recettes,  dans  un  article  particulier 
qui  réunit  tous  les  i-etraits  du  mois. 

Art.  15.  —  Le  trésorier  crédite  au  grand-livre  le  compte  géné- 
ral des  successions  vacantes  du  chiffre  collectif  porté  sur  le  bor- 
dereau général,  et  classe  la  recette  des  fonds  de  retraits  sur  le 
livre  auxiliaire,  au  compte  spécial  de  ces  opérations,  qui  se 
trouve  ainsi  balancé. 

Le  récépissé  qu'il  délivre  au  curateur  présente  également  une 
somme  unique  dans  le  corps  de  la  pièce,  et,  au  dos,  la  division 
des  retraits  de  fonds  et  des  autres  valeurs. 

Art.  16.  —  Le  curateur  impute  les  dépenses  acquittées  avec 
les  fonds  de  retraits,  comme  les  autres  et  sans  distinction,  au 
journal  (colonne  n"  3,  Débit),  aux  comptes  particuliers  du  grand- 
livre  (colonne  Dépenses  acquittées). 

Art.  17.  —  Le  versement,  la  régularisation  et  l'imputation  de 
ces  dépenses  dans  les  comptes  du  trésor  ne  comportent  aucun 
procédé  particulier;  elles  s'accomplissent  d'après  les  règles  gé- 
nérales tracées  dans  le  chapitre  V  du  présent  arrêté. 
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CiiAPiTHK  IV.  —  Fonds  (le  prévoyance. 

AixT.  18.  —  L'avance  des  fonds  do  prévoyance  est  faite  par  le 
service  local.  Les  fonds  accordés  au  curateur  par  arrêtés  du  gou- 
vcu-neur  sont  ordonnancés  au  profit  de  la  curatelle  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur,  et  réalisés  par  le  trésorier  de  l'arrondisse- 
ment. 

Il  n'est  alloué  de  nouvelles  avances  que  lorsipie  les  précé- 
dentes sont  épuisées  ou  devenues  insuffisantes. 

Art.  19.  —  Les  fonds  de  prévoyance  alloués  n'ont  pas  d'an'ec- 
lalion  spéciale.  Le  curateur  peut  les  appliquer  aux  dépenses  de 
toutes  successions  ou  de  tous  biens  vacants  qui  manquent  de 
fonds  ;  il  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  générale  du  conseil 
de  curatelle  pour  chaque  liquidation  de  cette  nature,  sans  ([u'il  y 
ait  à  répéter  cette  formalité  individuellement  pour  le  détail  des 
opérations. 

AnT.  20.  —  Le  curateur  doit  justifier  de  ces  autorisations  vis- 
à-vis  du  vérificateur  dos  domaines  et  du  tribunal  ;  elles  restent 
étrangères  au  trésorier,  qui  n'a  pas  à  connaître  de  la  régularité 
des  dépenses  au  point  do  vue  administratif. 

Anr.  21.  —  Les  fonds  de  prévoyance  ne  sont  point  versés  au 
curateur  ;  ils  restent  déposés  au  trésor.  Néanmoins  le  curateur 
les  emploie  comme  s'ils  étaient  entre  ses  mains,  en  accjuiltant 
sur  son  encaisse  général  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  alTec- 
tés  ;  il  en  conserve  la  libre  disposition  et  l'administration  exclu- 
sive. 

Aht.  22.  —  L'arrêté  ([ui  alloue  les  fonds  est  notifié  au  trésorier 
et  au  curaleur  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Sur  le  mandai  de  dépense  du  directeur,  accompagné  d'un 
ordre  de  recette  au  nom  de  la  curatelle,  le  trésorier  de  1  arron- 
dissement fait  recette  au  grand-livre,  dans  le  compte  des  suc- 
cessions vacantes,  et  au  livre  auxiliaire  de  ce  compte,  sous  \\\\ 
article  spécial  divisé  en  trois  termes  : 

1°  Montant  des  fonds  de  prévoyance  alloués  ; 

2o  Paiements  faits  sur  ces  fonds  (renseignement  pour  ordre)  ; 

3°  Remboursements  au  service  local. 
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Cette  recelte  est  décrite  chez  le  trésorier  payeur  par  le  débit 
du  compte  Service  local,  s/c  de  fonds,  et  chez  le  trésorier  parti- 
culier par  le  débit  d'un  compte  spécial  à  ouvrir  sous  le  litre  : 
Service  local,  s/c  (Favancc  de  fonds  de  prôvoyance  à  la  cura- 
telle. 

A  la  fin  de  chaque  dizaiue,  le  trésorier  payeur  centralise  tlirec- 
tement  les  opérations  décrites  à  ce  dernier  compte  par  le  tréso- 
rier particulier,  au  compte  Service  local,  s/c  de  fonds. 

Aht.  23.  —  Le  curateur  tient  sur  son  grand-livre  un  compte 
particulier  des  fonds  de  prévoyance,  divisé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  |)récédenl.  Il  y  porte  les  sommes  allouées  le  jour  même 
où  l'arrêté  lui  est  notifié. 

AiiT  24.  —  Lorsqu'il  se  présente  une  dépense  à  faire  sur  les 
fonds  de  prévoyance,  le  curateur  l'acquitle  avec  les  ressources 
de  son  encaisse  général,  et  la  constate  sur  son  journal  au  débit 
(colonne  n"  3),  et  au  crédit  pour  ordre  (colonne  n°  3),  d'après  le 
mode  indiqué  au  chapitre  111.  11  l'impute  ensuite  sur  le  grand- 
livre  au  débit  du  compte  particulier  de  la  liquidation  (colonne 
Di'penses  acquillées)  et  en  fait  enfin  écriture  d'ordre  au  comi)le 
des  fonds  de  prévoyance  (2"^  colonne). 

Il  affecte  à  ces  dépenses  un  état  d'émargement  particulier,  qu'il 
verse  au  trésor  comme  les  autres  états. 

Après  le  versement,  cet  étal  est  compris  dans  le  mandat  col- 
lectif de  régularisation  dont  le  montant  sert  à  débiter  le  compte 
général  des  successions  vacantes  au  grand-livre  du  trésorier,  et 
le  détail  en  est  reporté  au  livre  auxiliaire  dans  les  comptes  indi- 
viduels, à  la  suite  des  autres  dépenses  et  avec  une  annotation 
distincte.  En  même  temps,  le  trésorier  fait  écriture  d'ordre  du 
chiffre  total  de  l'état  au  compte  particulier  des  fonds  de  pré- 
voyance (2e  colonne). 

AuT,  25.  — -  Lorsqu'une  succession  (jui  a  employé  des  fonds  île 
prévoyance  fait  une  recette,  le  curateur,  après  l'avoir  enregistrée 
au  journal  (colonne  n°  4  Crédit)  et  au  compte  de  celle  liipiida- 
tion  sur  le  grand-livre  (colonne  Recouvrements),  la  reproduit  i)Our 
ordre  dans  le  compte  particulier  des  fonds  de  prévoyance  comme 
remboursement  (colonne  n"  3). 
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Il  l'impute  onsiiile,  diins  son  vorsem(Mil  mensuel,  au  conijjle  de 
l;i  succession  qu'elle  concerne,  et  joint  à  son  bordereau  une 
déclnralion   du    lenihonrsenient    à   faire  au  service  local  (modèle 

Le  trésorier  alTecte,  de  son  côté,  la  recelte  au  compte  de  ladite 
succession  et  la  comprend  dans  le  récépissé  qu'il  délivre  au  titre 
(les  successions  vacantes.  Il  jnovoque  auprès  du  directeur  de 
l'intérieur  le  mandatement  du  remboursement  dans  les  formes 
employées  pour  les  régularisations  d'états  émargés,  et  l'émission 
d'un  ordre  de  recette  au  profit  du  service  local.  Au  vu  de  ces 
pièces,  il  débite  de  la  somme  le  compte  général  des  successions 
vacantes  par  le  crédit  du  compte  Produits  divers  du  service  local 
[Uccelles  diverses).  Il  constate  le  remboursement  en  dépense  sur 
le  livre  auxiliaire,  au  compte  particulier  des  fonds  do  prévoyance 
(3*-"  colonne). 

Art.  2G.  —  Dans  le  cas  oi'i  l'encaisse  général  du  receveur  chargé 
de  la  curatelle  est  insudisanl  pour  acquitter  les  déjjcnses  à  faire 
sur  les  fonds  de  prévoyance,  le  curateur  fait  une  demande  de 
retrait  sur  le  solde  de  ces  fonds  existant  au  trésor. 

L'opération  s'accomplit  comme  pour  les  retraits  de  fonds  ordi- 
naires. 

Les  écrilures  à  passer  au  trésor  sonl  les  mêmes  que  celles 
déjà  indiciuées  dans  le  chapitre  111. 

Le  curateur  fait  recelte  du  retrait  au  journal,  dans  la  colonne 
n"  2[liclraits  de  fonds  opérés  sur  les  fonds  de  prévoyance),  sans  le 
porter  au  grand-livre  ni  dans  les  comptes  des  liquidations  aux- 
quels il  est  destiné,  ni  dans  le  compte  spécial  des  fonds  «le  pré- 
voyance et  agit,  d  ailleurs,  comme  il  est  indiqué  plus  haut  pour 
rac<[uittement  des  déiienses. 

AiiT.  27.  —  Le  service  local  qui  a  fourni  les  fonds  reste  chargé 
sans  nouvelle  écriture  :  1°  temporairement  et  sous  la  réserve  des 
recouvrements  à  survenir  pendant  la  durée  de  la  curatelle  ou  de 
la  déshérence,  de  la  dilTérence  (|ui  existe  entre  l'allocation  totale 
et  l(>s  remboursements  elTectués  ;  2°  à  titre  définitif,  de  l'excellent 
de  dépense  des  comptes  (pii  se  soldent  en  déficit  pendant  la 
durée  de  la  curatelle  ou  au  jour  île  la  prescription  Irentenaire. 
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Art.  28.  —  Le  vérificateur  des  domaines,  lors  de  ses  inspec- 
tions, doit  confronter  le  compte  des  fonds  de  prévoyance  du 
curateur  avec  celui  du  trésorier  et  s'assurer  de  leur  concordance, 
en  examinant  si  tous  les  remboursements  à  opérer  ont  été  décrits 
au  trésor.  11  doit  rapprocher  également  chez  le  curateur  le 
compte  des  fonds  de  prévoyance  et  les  comptes  individuels, 
afin  de  reconnaître  si  les  dépenses  ont  été  régulièrement  impu- 
tées à  ces  derniers  comptes  et  si  les  l'emboursements  à  faire  ont 
élé  exactement  reportés  au  comi)tc  des  fonds  de  prévoyance. 

Chapitre  V.  —  Dépenses  de  la  curatelle. 

Art.  29.  —  Les  dépenses  de  la  curatelle  sont  liquidées  et 
acquittées,  dans  tous  les  cas  et  sans  aucune  exception,  par  le 
receveur  de  Tenregistrement  chargé  de  ce  service. 

Le  curateur  conserve  les  reçus  en  forme  des  parties  prenantes, 
pour  les  joindre  au  compte  qu'il  présente  annuellement  au  tri- 
bunal et  fait  souscrire  aux  parties  des  duplicata  de  quittances  sur 
des  états  d'émargement  (modèle  n°  3). 

Art.  30.  —  Les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  de  pré- 
voyance font  l'objet  d'un  relevé  distinct  et  conforme  au  même 
modèle. 

Art.  31.  —  Les  états  d'émargement,  signés  par  le  curateur,  pré- 
sentent sans  lacune  la  série  des  opérations  accomplies  d'un  ver- 
sement à  l'autre. 

Ils  sont  versés  au  trésor  comme  numéraire.  Le  trésorier 
s'assure,  avant  de  les  accepter,  que  les  dépenses  qui  y  sont 
portées  ne  dépassent  pas  les  soldes  disponibles  des  li(juidalions 
intéressées  ou  celui  des  fonds  de  prévoyance  pour  les  opérations 
accomplies  sur  ces  fonds.  Après  les  avoir  passés  au  débit  du 
compte  Caisse,  il  les  transmet  au  directeur  de  l'intérieur  pour 
leur  régularisation.  Ces  états,  visés  par  le  chef  du  s(Mvice  de 
l'enregistrement,  sont  ordonnancés,  au  titre  des  successions 
vacantes,  par  le  directeur  de  l'intérieur,  qui  réunit  dans  le  même 
mandat  tous  les  étals  du  mois,  y  compris  ceux  des  fonds  de  pré- 
voyance 
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Art.  32.  —  Le  trésorier,  saisi  du  mandat  qu'accompagnent  les 
états  d'émargement,  débite  de  son  montant  le  compte  Succt'ss/ons 
vacantes  par  le  crédit  de  Cuisse  et  porte  article  par  article  les 
dépenses  sur  les  comptes  individuels  de  son  livre  auxiliaire.  Il 
émarge,  aux  comptes  individuels,  des  mots  :  Fonds  de  prévoyance 
les  dépenses  payées  sur  cet  avoir  et  en  reporte  pour  ordre  le 
total  dans  le  compte  spécial  des  fonds  de  prévoyance  (2*  colonne). 

Art.  33.  —  En  dehors  des  dépenses  effectives  de  la  curatelle 
qui  emploient  les  fonds  propres  des  liquidations,  le  directeur  de 
l'intérieur  est  chargé  d'oi^donnancer  et  le  trésorier  de  constater 
direclemenl,  sans  que  le  curateur  ait  h  débiter  ses  propres 
comptes  : 

1"  Au  débit  des  successions  vacantes,  les  dépenses  de  retraits 
de  fonds  et  les  remboursements  de  fonds  de  prévoyance  à  l'occa- 
sion desquels  le  directeur  émet  des  ordres  de  recette  de  même 
somme  au  profit  du  service  local; 

2°  Au  débit  du  service  local,  les  allocations  de  fonds  de  pré- 
voyance à  l'occasion  desquelles  le  directeur  émet  des  ordres  de 
recette  de  même  somme  au  profil  du  comple  Successions  vacantes. 

Ces  mandats  de  dépenses  et  ordres  de  recettes  sont  établis  au 
nom  du  trésorier  particulier  lorsque  les  opérations  concernent 
l'arrondissement  subordonné. 

Cu.vpiTRE  VI.  —  Envois  en  France  des  fonds 
de  successions  et  biens  vacants. 

Art.  34. —  L'envoi  en  France  des  fonds  de  successions  et  biens 
vacants  ne  peut  être  fait  durant  la  curatelle  ([u'en  vertu  d'auto- 
risation de  justice  et  par  lenlremise  du  curateur. 

Lorsque  ce  comptable  esl  nanti  de  la  décision  du  tribunal,  s'il 
a  en  mains  la  somme  suffisante,  il  dépose  le  montantdu  solde  de 
la  li([uidation  chez  le  trésorier  de  l'arrondissement,  au  compte 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  décrit  l'opération 
dans  sa  comptabilité  comme  pour  une  dépense  ordinaire  delà 
curatelle. 

Il  mentionne  la  décision  du  tribunal,  ainsi  que  le  numéro  et  la 


308  LES  ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES 

date  du  récépissé  do  versement,  sur  le  grand-livre  et  sur  le  som- 
mier Je  consistance,  en  mai'ge  de  la  liquidation  intéressée  ;  ces 
doux  mentions  sont  datées  et  signées. 

Aht.  3S.  —  Le  curateur  se  fait  délivrer  par  le  trésorier,  outre 
le  récépissé,  deux  déclarations  de  versement  pour  servir  de  piè- 
ces justificatives  du  payement,  et  destinées,  la  première,  au 
compte  annuel  à  présenior  au  tril^unal,  la  seconde,  au  versement 
mensuel  de  valeurs  à  faire  nu  trésor. 

Art.  36. —  Si  rencaisse  du  bureau  est  insufOsanl,  il  fait  préala- 
blement un  retrait  de  fonds. 

La  régularisation  du  retrait  de  fonds,  s'il  y  a  lieu,  et  celle  de  la 
dépense  que  représente  le  versement  fait  à  la  caisse  des  dépôts 
sont  opérées  ensuite  entre  le  trésorier  et  le  directeur  de  l'intérieur 
suivant   les  règles   générales  contenues  dans  le   jjrésent  arrêté. 

Art.  37.  —  Le  trésorier,  en  décrivint  la  dépense  de  l'envoi  d;ins 
le  compte  particulier  de  la  liquidation,  doit  en  préciser  claire- 
ment la  nature  pour  éviter  toute  confusion  ultérieure. 

Art.  38.  —  Le  curateur  transmet,  sans  retard,  au  chef  du  ser- 
vice de  lenregistrement,  le  récépissé  de  versement  accompagné 
d'un  certificat  attestant  la  double  menlion  faite  sur  les  livres  pré- 
cités et  en  re[)roduisanl  textuellement  les  termes. 

Le  chef  de  service  conserve  le  certificat  et  adresse  le  récé- 
pissé au  directeur  de  l'intérieur,  chargé  de  le  transmettre  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

CuAPiTHE  VII.  —  Versements, 

Art.  39.  —  A  la  fin  du  mois  comptable,  le  curateur  fait  dépôt 
au  trésor  du  montant  intégral  des  sommes  qu'il  a  encaissées  au 
titre  de  la  curatelle  durant  le  mois. 

Ce  versement  doit  être  effectué  dans  le  cours  de  la  dernière 
journée  de  la  période  mensuelle,  et  ne  doit  comprendre  que  les 
opérations  consommées  la  veille  au  soir. 

Art.  40.  —  Les  valeurs  à  verser  sont  les  retraits  do  fonds  et  les 
recolles  effoctives  des  lii|nidations  oporéos  depuis  le  dernier  ver- 
sement. 


I 
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Aar.  41.  —  Il  ii'csL  pas  employc'  <li'  horderc;iu  do  vciscnieiit 
spécial  pour  la  curatelle.  Les  valeurs  sont  port»'-es  dans  le  bor- 
dereau général  de  versement  du  bureau,  dans  lequel  elles  so 
confondent  ;  elles  y  paraissent  en  une  seule  somme  sous  le  titre  : 
Successions  vucanles. 

Le  chiirre  à  inscrire  ainsi  sur  le  bordereau  général  est  pris  au 
journal,  il  se  compose  des  produits  réunis  des  colonnes  n"'  1,  2 
et  4  {Crédit)  pour  les  opérations  du  mois  courant  et  pour  celles 
du  mois  précédent  qui  ont  pu  être  faites  après  le  versement. 

A  l'appui  de  ce  relevé  sommaire  le  curateur  fournil  un  étal  in- 
dicatif des  liquidations  parmi  lesijuclles  se  répartissent  les  recou- 
vrements imodèle  n°  6);  cliatiuc  licpiidation  y  figure  pour  un 
chiffre  unique. 

Les  retraits  de  fonds  y  sont  portés  à  la  suite  en  une  seule 
masse,  sur  une  ligne  spéciale.  Les  liquidations  nouvelles  sont  si- 
gnalées à  l'attention  du  trésorier  par  une  note  inscrite  en  marge 
de  l'état. 

Le  détail  des  recettes  proprement  dites  et  le  chiffre  des  retraits 
de  fonds  à  transporter  sur  l'état  de  (lévelo[)i)ement  sont  relevés 
par  le  curateur,  le  premier  sur  les  comptes  individuels  du  grand- 
livre  {Crédit)   le  second  sur  le  journal  (colonnes  i  et  2  du  Crédit). 

Art.  42.  —  Lorsque  le  curateur  a  établi  les  bordereaux  ci-des- 
sus indicjués,  il  calcule  la  portion  non  employée  du  numéraire  en- 
caissé, en  déduisant  le  total  des  dépenses  de  celui  des  recettes 
(colonnes  n°^  5  Débit  et  Crédit  du  journal).  Cette  somme  doit  être 
portée  dans  les  colonnes  n°=  1  et  2  du  Débit  du  journal.  Pour  en  faire 
le  partage  entre  les  deux  colonnes,  le  curateur  relève,  par  un  rap- 
prochement avec  le  grand-livre,  la  quantité  du  numéraire  dispo- 
nible afférente  aux  fonds  de  prévoyance  ;  puis  il  l'inscrit  dans  la 
colonne  n"  2  et  il  impute  le  surplus  dans  la  colonne  n"  1. 

Il  doit  former  les  soldes  créditeurs  des  comptes  individuels  du 
grand-livre,  les  enregistrer,  comme  versés  en  miméraire,  dans  la 
!'■'=  colonne  du  débit  de  ce  livre,  et  faire,  ensuite,  la  iécaj)itula- 
lion  de  ces  soldes;  le  chiffre  obtenu  doit  égaler  la  somme  totale 
portée  dans  la  colonne  n°  I  au  débit  du  journal. 

Le  curateur  joint  aux  pièces  de  versement,  lorsqu'il  y  a    lieu, 
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les  déclarations  de  remboursement  concernant  les  fonds  de  pré- 
voyance. 

Art.  43.  —  Le  trésorier  délivre  au  curateur  un  récépissé  parti- 
ticulier  du  montant  des  valeurs  comprises  dans  le  bordereau  de 
versement  sous  le  titre  des  successions  vacantes,  et  y  distingue 
au  dos  le  chiffre  des  retraits  de  fonds  et  celui  des  l'ecouvrcmeuts 
effectifs,  d'après  l'état  de  développement. 

Ce  récépissé  doit  être  souscrit  pour  la  somme  portée  sur  le 
bordereau  de  versement,  sans  avoir  égard  à  celle  des  états  de 
payements  versés,  lors  même  que  celle-ci  serait  supérieure  à  la 
première. 

xVrt.  44.  —  Le  trésorier  crédite  par  Caisse  son  compte  Succes- 
sions vacantes  du  montant  du  récépissé  ;  il  en  fait  ensuite  le  dé- 
pouillement entre  les  comptes  individuels  de  son  livre  auxiliaire. 

Chapitre  VIII.  —  Cenfrnlisnlinn  des  opérations  de  la  curatelle 
dans  la  comptabilité  de  renregistrement. 

Art.  45.  —  Les  opérations  de  la  curatelle  sont  centralisées 
dans  la  comptabilité  de  l'enregistrement.  Cette  centralisation  a 
lieu  mensuellement,  au  moyen  du  sommier  de  dépouillement. 

Art.  46.  —  Le  curateur  doit  transporter  sur  ce  sommier  : 

I»  Dans  le  cadre  des  recouvrements,  au  premier  jour  de  la 
gestion  annuelle,  le  solde  en  caisse  de  la  gestion  précédente,  et 
au  dernier  jour  de  chaque  mois  comptable,  le  montant  des  en- 
caissements du  mois,  qu'il  obtient  en  réunissant  les  totaux  des 
colonnes  1,  2  et  4  du  journal  {Crédit). 

'1°  Dans  le  cadre  des  sommes  versées  le  jour  même  où  le  ver- 
sement a  lieu,  le  total  des  valeurs  déposées  au  trésor,  et  qui 
figure  sur  le  bordereau. 

Chapitre  IX.  —  Bordereau  de  situation  mensuelle. 

Art.  47.  —  Le  receveur  cliaigé  de  la  curatelle  comprend  les 
opérations  de  service  dans  le  bordereau  de  situai  ion  mensuelle 
qu'il  est  tenu  de  fournir,  conformément  aux  dispositions  <[ui 
régissent  renregistrement.  il  porte  dans  la  première   colonne  du 
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bordereau  lo  reste  en  caisse  au  dernier  jour  de  la  gestion  précé- 
dente, et  dans  le  cadre  des  (sommes  recouvrées),  ainsi  que  flans 
celui  des  (sommes  versf^es),  les  chifTres  qui  paraissent  au  sommier 
de  dépouillement  sous  les  mêmes  litres  ;  et  reproduit  pour  ordre 
le  chiffre  des  recettes  dans  le  cadre  des  sommes  mises  en  recou- 
vrement. 

Chapitre  X.  —  Comptes  à  rendre  par  le  curateur. 

Art.  48,  —  Le  compte  de  la  curatelle  est  compris  dans  l'en- 
semble du  compte  de  gestion  présenté  chaque  année  au  conseil 
privé  par  le  receveur  de  l'enregistrement  faisant  fonctions  de 
curateur. 

A  l'appui  de  ce  compte  doivent  être  fournis  : 

1°  Les  récépissés  de  versement; 

2"  Le  procès-verbal  du  reste  en  caisse  en  fin  d'année  ; 

3°  Un  extrait  de  la  décision  du  tribunal  indiquant  le  chiffre 
des  réalisations  admis  par  cette  juridiction,  ainsi  qu'une  décla- 
ration du  chiffre  des  retraits  de  fonds  établie  sur  le  vu  des  livres 
du  trésor. 

Art.  49.  —  La  libération  du  receveur  chai'gé  de  la  curatelle 
est  prononcée  d'une  manière  générale  par  le  conseil  privé  pour 
tous  les  services  dont  il  est  chargé. 

Chapitre  XI.  —  Direction  et  surveillance  de  la  comptabilité 
de  la  curatelle. 

Art.  50.  —  La  comptabilité  des  curateurs  est  placée  sous  la 
surveillance  du  vérificateur  des  domaines,  sous  l'action  immé- 
diate du  chef  flu  service  de  l'enregistrement  et  sous  la  direction 
supérieure  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  51.  —  La  surveillance  du  vérificateur  s'exerce  : 

1»  Par  un  examen  annuel  des  livres  du  curateur  ;  cette  vérifi- 
cation donne  lieu  à  un  rapport  dont  extrait  est  transmis  au  pro- 
cureur général  ; 

2"  Par  un  rapproehemenl  détaillé  fait  à  la  même  époque  entre 
les  livres  du  curateur  et  ceux  du  trésor. 
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IfiC  vérificateur  accomplit  d'onice  dans  la  comptabilité  des  cu- 
rateurs les  rectifications  reconnues  nécessaires  ;  il  se  borne  à 
signaler  aux  trésoriers  les  erreurs  relevées  dans  leurs  écritures, 
sans  les  rectifier  lui-même. 

Aht.  52,  —  Le  chef  du  service  de  l'enregistrement  est  tenu  au 
courant  des  opérations  de  la  curatelle  par  les  bordereaux  men- 
suels des  curateurs.  Il  les  rattache  à  ses  écritures  centrales,  sui- 
vant les  usages  particuliers  de  cette  comptabilité.  Il  reçoit  les 
rapports  des  comptables  sur  les  questions  spéciales  et  un  rapport 
annuel  du  vérificateur.  Il  vise  les  demandes  de  retraits  de  fonds, 
les  étals  d'émargements  et  autres  pièces  pour  lesquelles  la  si- 
gnature (lu  curateur  est  insuffisante.  Il  donne  des  ordres  aux 
curateurs  et  intervient  pour  assurer  en  général  Texécution  des 
règlements.  Il  comprend  les  opérations  de  la  curatelle  dans  le 
bordereau  sommaire  de  l'enregistrement  qu'il  fournil  chaque 
mois  au  directeur  de  l'intérieur. 

Aht.  53.  —  Le  directeur  de  linlérieur  a  la  haute  direction  sur 
la  comptabilité  de  la  curatelle,  tant  au  trésor  que  chez  les  cura- 
teurs. Il  émet  loiis  les  ordres  de  recettes  et  les  mandats  de  dé- 
penses qu'elle  comporte;  il  en  centralise  les  résultats  dans  ses 
écritures  administratives. 

CiiAimuE  XII.  —  Coiuptabilitâ  de  la  curalelle  à  lenir  au  trésor. 

Aht.  54.  —  Les  trésoriers  tiennent  une  comptabilité  destinée 
à  fournir  le  contrôle  de  celle  des  curateurs. 

Toutes  les  opérations  d'une  circonscription  s'effectuent  exclu- 
sivement entre  le  trésorier  et  le  curateur  de  cette  circonscription. 

l'allés  sont  centralisées  chez  le  trésorier  payeur. 

Aht.  55.  —  Un  comple  ouvert  au  grand-livre  du  trésor  sous  le 
tilre  :  ,S'u('cessto/(.s  vurnnfes  est  employé  à  présenter  collective- 
ment tous  les  faits  de  recettes  et  de  dé|)enses. 

Les  trésoriers  y  inscrivent  successivement: 

Au  crédit,  les  sommes  accusées  par  les  bordereaii.\  de  verse- 
ments mensuels  comme  encaissés  à  divers  litres  par  les  cura- 
teurs, et  les  .illocalioiis  de  fonds  de  prévoyance  ; 
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Ail  de-bit,  les  dépenses  de  loiiles  sorlcs  oidoiiiiccs  j)iir  ledircc- 
U'Ui-  de  rinléiieur  sur  l'avoii-  de  la  eiiialcllc. 

Aitr.  56. —  Ce  compte  collectif  est  appuyé  d'un  livre  auxiliaire 
divisé  en  autant  de  comples  parliciiliers  cju'il  existe  de  liquida- 
lions,  et  présentant,  en  outre,  deux  comptes  spéciaux,  luii  pour 
les  retraits  de  fonds,  l'autre  pour  les  fonds  de  prévoyance,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  dans  les  chapitres  111  et  IV  du  présent  arrêté. 

AiiT.  57.  —  Les  comples  individuels  sont  crédités  des  valeurs 
déposées  au  trésor,  au  vu  de  létal  de  développement  (jui  accoin- 
pao-ne  le  hordiM-eau  de  versement,  et  dél)ilés  lors  des  ordonnan- 
cements du  directeur  de  l'intérieur,  au  vu  des  états  émargés 
(jui  accoinpaguent  les  mandats. 

Le  livre  auxiliaire  reproduit  les  opérations  de  receltes  et  de 
dépenses  avec  le  menu-  détail  que  lesdils  étals. 

Aitr.  58.  —  Les  comples  individuels  doivent  être  en  concor- 
dance, pour  les  masses  et  les  soldes,  avec  ceux  du  curateur. 

Ils  présentent  la  situation  réelle  de  chaque  li(iuidation  telle 
rju'elle  résulte  des  recouvrements  et  des  payements  effeclués. 

Aht.  50.  —  Les  opérations  constatées  par  le  trésorier  particu- 
lier au  débit  et  au  crédit  du  compte  Successions  vacantes  sont 
centralisées  chaque  dizaine  chez  le  trésorier  payeur  par  masses 
et  sans  subdivisions,  au  même  compte  de  son  grand-livre  et  à  un 
compte  collectif  spécial  du  livre  auxiliaire. 

AuT.  00.  —  Le  trésorier  payeur  fournit  mensuellement  au 
directeur  de  l'intérieur,  sur  son  bordereau  d'opérations  de  tréso- 
rerie, les  chilTres  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  curatelle 
enregistrés  dans  son  grand-livre  pour  toute  la  colonie. 

Anx.  61.  —  A  la  clôture  de  chaque  gestion,  cl  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  les  trésoriers  s'assurent  de  l'exactitude  de  leurs 
écritures  pai-  un  rapprochement  entre  le  grand-livre  et  le  livre 
auxiliaire.  Ils  forment  sur  ce  dernier  registre,  et  en  relevant  les 
opérations  de  la  gestion,  la  récapitulation  : 

1"  Des  recettes  des  comples  individuels,  du  compte  n  Helrails  de 
fonds  »  et  (\u  compte  des  fonds  de  prévoyance,  ("haque  trésorier 
payeur  y  ajoutera  les  recettes  du  comple  collectif  de  l'arrondis- 
sement subordonné  ; 
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2"  Des  dépenses  dos  mêmes  comptes  en  ne  considérant  comme 
dépenses,  pour  le  compte  des  fonds  de  prévoyance,  que  les  rem- 
boursements au  service  local. 

Les  totaux  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  doivent  ég'aler  le 
débit  et  le  crédit  présentés  par  le  grand-livre  pour  la  gestion,  et 
leur  solde,  combiné  avec  la  balance  d'entrée,  doit  concorder 
exactement  avec  le  solde  du  grand-livre. 

Chapitue  XIII.  —  Coinplabililé  de  la  curatelle  à  tenir  à  la  direction 
de  antérieur. 

Art.  ()2.  —  La  comptabilité  de  la  curatelle  tenue  au  trésor  est 
surveillée  par  le  directeur  de  l'intérieur,  au  moyen  d'un  compte 
correspondant  ouvert  au  registre  des  opérations  de  trésorerie 
tenu  dans  ses  bureaux  et  cumulant,  s'il  y  a  lieu,  les  opérations 
des  deux  arrondissements. 

Art.  63.  —  Ce  compte  présente  : 

Au  débit,  en  deux  colonnes  distinctes,  les  sommes  ordonnan- 
cées et  les  sommes  payées  ;  les  premières  sont  enregistré(^s  au  fur 
et  à  mesure  des  ordonnancements,  les  secondes  à  la  fin  du  mois, 
d'après  les  payements  accusés  par  le  bordereau  général  des 
opérations  de  trésorerie  que  doit  fournir  le  trésorier  payeur. 

Au  crédit,  également  en  deux  colonnes,  les  sommes  à  recouvrer 
cl  les  sommes  recouvrées,  la  première  colonne  recevant  le  mon- 
tant des  versements  faits  au  trésor,  d'après  le  bordereau  général 
mensuel  de  l'enregistrement  et  les  allocations  de  fonds  de  pré- 
voyance, au  vu  des  ordres  de  recettes  émis  par  le  directeur  de 
l'intérieur  ;  la  seconde,  le  montant  des  recettes  constatées  au 
trésor,  au  vu  du  bordereau  mensuel  du  trésorier  payeur. 

Les  deux  termes  du  crédit  doivent  être  constamment  d'accord  ; 
il  doit  en  être  de  même  des  deux  termes  du  dél)it. 

Art.  64.  —  Ce  compte  s'ouvre  au  l»""  juillet  et  se  clôt  au 
30  juin,  comme  celui  du  trésor. 

Art.  65.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  sassuro,  par  l'examen 
(lu  bordereau  général  de  l'enregistrement,  si  les  versements  des 
curateurs  sont  en  rapport  avec  leurs  encaissements  ;  il  provoque 
auprès  du  chef  de  service   les  explications  nécessaires  à  ce  sujet. 
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Chapitre  XIV.  —  Remises  allouées  aux  Iréxnriers  pour  le  service 
de  la  curatelle. 

Art.  66.  —  Il  est  alloué  aux  trésoriers  une  remise  de  1/2  °/o 
uiH-  fois  payée  sur  la  masse  des  recouvrements  do  successions  et 
Ijiens  vacants  centralisés  au  trésoret  àlacliarge  des  li(juidations. 

Celte  remise  doit  être  acquittée  avant  toutes  autres  dépenses, 
comme  telle  des  curateurs.  Elle  n'alTecte  que  les  recettes  pro- 
prement dites  des  liquidations,  à  l'exclusion  des  fonds  de  jtré- 
voyance  et  des  retraits  de  fonds. 

Elle  profite  intégralement  aux  trésoriers  particuliers  et  au  re- 
ceveur de  nie  de  Saint-Martin  (Guadeloupe),  pour  les  opérations 
de  leurs  circonscriptions. 

Art.  67.  —  Les  décomptes  en  sont  établis  trimestriellement 
par  les  curateurs  et  payés  à  leur  caisse,  lis  doivent  présenter  la 
nomenclature  détaillée  des  successions  qui  ont  fait  des  rentrées 
pendant  le  trimestre,  le  montant  des  recettes  afférentes  à 
chacune  d'elles  et  celui  des  remises  imputables  sur  ces  sommes 
imodèle  n°  7). 

Ils  sont  conservés  par  les  curateurs  pour  être  joints  aux  pièces 
justificatives  du  compte  annuel  k  soumettre  au  tribunal.  La  dé- 
pense est  reproduite  par  duplicata  sur  les  états  d'émargements  et 
la  régularisation  en  est  faite  pour  le  trésor  d'après  les  règles 
ordinaires. 

AiîT.  68.  —  Le  décompte  du  dernier  trimestre  doit  être  établi 
et  soldé  avant  la  clôture  de  la  gestion,  afin  de  pouvoir  être  com- 
pris dans  le  compte  de  cette  dernière  période. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Désuéhencks  kt  biens    v.vcants. 
Chafitue  premier.  -      Disj)osifions  générales. 

Art.  60.  —  La  gestion  du  curateur  est  close  et  l'intervention 
administrative  épuisée  :  1°  par  la  remise  des  successions  et 
biens  vacants  aux  ayants  droit  ;  2"  par  l'alTectation  complète  de 
l'actif  des   successions  et  biens  vacants  aux  créances   passives 
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payées  dan?»  la  colonie  ;  3"  par  leiivoi  en  France  du  solde  de 
l'actif. 

Anr.  7(1.  —  La  gestion  du  curateur  cesse  et  l'adminislratioii 
des  domaines  commence  : 

lo  Par  la  liquidation  entièrement  efToctuée  de  l'actif  des  suc- 
cessions et  biens  vacants  laissant  un  solde  disjjonible  ; 

2°  Par  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  compter  du  jour 
où  la  gestion  a  commencé,  sous  la  réserve  toutefois  des  succes- 
sions grevées  d'usufruit,  à  l'égard  desquelles  la  curatelle  se  pro- 
longe au  delà  de  cinq  ans  et  jusqu'à  l'expiration  de  l'usufruit. 

AuT.  71.  —  Dans  les  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  le 
domaine  entre  en  possession  provisoire  des  successions  et  biens 
sans  maître. 

Cette  entrée  en  possession  a  lieu  de  plein  droit  quand  il  s'agit 
des  successions  et  biens  vacants  qui  sont  atteints  par  la  pres- 
cription quincpiennale.  Pour  les  autres,  elle  est  effectuée  en 
verlu  d'un  jugement  du  tribunal  provo({ué  sans  délai  par  le  rece- 
veur curateur. 

AiiT.  72.  —  Le  service  de  la  curatelle  et  l'administration  du 
domaine  sont  réunis  dans  les  attributions  du  même  bureau  de 
l'enregistremenl. 

Art.  73.  —  Le  trésorier  continue  la  centralisation  des  opé- 
rations de  successions  et  biens  sans  maître,  attribués  provisoi- 
rement au  domaine,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qu'il 
observe  pour  la  curatelle.  Il  emploie  pour  cet  objet  un  compte 
spécial  de  trésorerie. 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement  et  le  directeur  de 
l'intérieur  font  une  centralisation  de  comi)tabilité  correspon- 
dante. 

Art.  74.  —  Lu  gestion  provisoire  du  domaine  prend  fin  : 
1°  par  l'épuisement  de  l'actif,  soit  ((u'il  se  trouve  absorbe  par  le 
paiement  des  créances  ou  par  l'envoi  en  France  des  fonds  dispo- 
nibles, soit  qu'il  ait  été  fait  remise  des  successions  et  biens  sans 
maitre  aux  ayants  droit;  2°  par  l'expiration  de  la  trentième 
année  à  compter  du  jour  où  la  succession  a  été  ouverte,  et  les 
biens  vacants  appréhendés. 
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AiiT.  75,  —  Le  service  des  successions  cl  biens  sans  maîlro  en 
déshérence  fait  partie  des  allribiilions  du  directeur  de  iiiilé- 
rieur.  La  direction  immédiate  en  est  dévolue  au  chef  de  service 
de  renregistrement,  conformémenL  aux  règles  ordinaires  de  ce 
service. 

CiiAeiTHii   11.   —    Transports  dns  siiccexsions  el  Liens  vacants  île  la 
comptahililé  de  la  curatelle  à  colle  des  déshérences. 

Aht.  76.  —  A  la  clôture  de  chaque  période  annuelle,  le  rece- 
veur curateur  fait  sur  son  grand-livre  le  relevé  des  successions  et 
i)iens  vacants  pour  lesquels  la  curatelle  a  pris  fin  durant  le  cours 
de  cette  année  :  1"  par  la  liquidation  entièrement  eirectuée  de 
l'actif;  2°  par  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  compter  du 
jour  où  a  commencé  son  administration. 

Il  leur  ouvre  des  comptes  individuels  sur  un  livve  (jui  porto  le 
nom  (le  Sommier  des  hiens  régis  (modèle  n"  8). 

Les  soldi'S  créditeurs  qui  ressortent  sur  le  grand-livre,  prove- 
nant de  la  comparaison  des  recettes  faites  et  des  dépenses  payées, 
sont  portés  sur  le  sommier  en  tète  de  la  colonne  des  recettes,  les 
soldes  débiteurs  en  tète  de  la  colonne  des  dépenses.  Quant  aux 
soldes  qui  résultent  des  restes  à  recouvrer  sur  l'actif  des  liquida- 
tions, des  restes  à  acquitter  sur  leur  passif  ou  de  la  dilTércnce  en- 
tre la  masse  de  l'actif  et  la  masse  du  passif,  ils  ne  paraissent  qu'au 
sommier  de  consistance. 

Art.  77.  —  Le  receveur  efTectue  ce  transport  sans  attendre  le 
jugement  du  tribunal  pour  les  successions  h  l'égard  destjuelles 
l'entrée  en  possession  du  domaine  n'est  pas  de  droit.  Mais  il 
annote  cette  circonstance  au  sommier  de  consistance  de  la  cura- 
telle et  à  celui  des  biens  régis,  et,  plus  tard,  il  y  constate  égale- 
ment l'envoi  en  possession  lorsqu'il  est  prononcé. 

Chaque  compte  du  sommier  des  biens  régis  reçoit  un  numéro 
propre,  et  est  apostille  en  tète  des  numéros  correspondants 
du  sommier  de  consistance  et  du  grand-livre  de  la  curatelle. 

lin  même  temps,  le  receveur  annote  les  transports  sur  ces  doux 
derniers  livres,  en  y  inscrivant  le  numéro  du  sommier  des   biens 
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régis  ;  il  anôle  les  comptes  du  yrand-livre,  sans  y  passer  ni  en 
recette  ni  en  dépense  le  transjjort  des  soldes,  afin  de  conserver 
intacte  la  correspondance  qui  doit  exister  entre  la  balance  des 
comptes  de  ce  livre  et  le  journal  do  la  curatelle,  lecjuel  n'est 
point  affecté  de  Topération.  Il  ne  doit  pas  faire  écriture  des 
soldes  crédiUnirs  au  registre  des  receltes  de  déshérences  dont 
il  est  parlé  dans  le  chapitre  suivant,  ni  les  comprendre  dans  le 
bordereau  de  situation  mensuelle  et  le  compte  de  gestion  du 
bureau. 

AuT,  78.  —  iVussitôt  que  le  transport  est  terminé,  et  dans  le 
cours  du  mois  de  janvier,  le  receveur  établit,  en  double  expé- 
tlilion,  un  relevé  détaillé  de  toutes  les  successions  et  biens  va- 
cants aux(juels  il  a  ouvert  dos  comptes  sur  le  sommier  des  biens 
régis. 

11  y  inscrit  : 

1°  Les  liquidations  à  solde  créditeur; 

2o  Les  liquidations  à  solde  débiteur  et  les  liquidations  sans 
solde  ; 

3»  La  liste  dos  liquidations  non  transportées  dont  il  a  annulé 
les  comptes  dans  le  cours  de  l'année  comme  définitivement 
soldés. 

Il  dresse  un  extrait  du  relevé  en  simple  expédition,  dans  lequel 
il  comprend  exclusivement  les  li({uidations  à  solde  créditeur. 

Ces  opérations  sont  distinctes  de  l'état  dont  la  production 
est  prescrite  par  l'article  27  du  décret  du  27  janvier  1855. 

Art.  79.  —  Les  deux  expéditions  du  relevé  et  l'extrait  sont 
visés  par  le  chef  du  service  de  l'onregistroment  et  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur.  Celui-ci  émet  un  mandat  de  dépense  du  mon- 
tant total  des  soldes  créditeurs,  au  titre  des  successions  va- 
cantes, et  un  ordre  do  recette  de  môme  somme  au  jirofil  des 
successions  en  déshérence.  Il  transmet  toutes  ces  pièces  au  tré- 
sorier de  l'arrondissement. 

Art.  80.  —  Lo  trésorier  compare  lo  relevé  avec  son  livre  auxi- 
liaire des  successions  vacantes.  S'il  y  a  concordance  pour  les 
soldes  créditeurs,  il  débile  de  cette  somme  le  compte  Successions 
vacantes  par  le  crédil  du  compte  des  déshérences;    sinon,    il    ne 
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passe  récriture  (ju'après  avoir  mis  ses  livres  d'accord  avec  ceux 
(lu  curateur. 

Quand  il  a  reconnu  l'accord  coiuplcL  du  rclcvc  dans  toutes  ses 
parties  avec  sa  comptabilité,  il  ouvre  sur  son  livre  auxiliaire  dos 
déshérences  un  compte  particulier,  numéroté  à  chacune  des 
licjuidations  portées  sur  les  deux  premières  parties  du  relevé 
ayant  ou  non  des  soldes  et  y  inscrit  :  1"  les  titres  des  li(piida- 
tions  ;  2°  le  numéro  du  compte  ancien  du  livre  auxiliaire  des 
successions  vacantes  ;  3°  la  date  du  transport;  4°  le  chilTre  du 
solde  créditeur,  dans  la  colonne  lieceltes,  comme  développement 
du  crédit  passé  au  gran<l-livro;  et  5°  le  chilTre  du  solde  débi- 
teur, pour  mémoire  seulement,  dans  la  colonne  OLservalions, 
sans  rien  enregistrer  dans  la  colonne  Urpcnscs. 

Il  clôt  ensuite  les  comptes  correspondants  du  livre  auxiliaire 
des  successions  vacantes  par  une  formule  rappelant  le  transport 
au  livre  des  successions  en  déshérence,  la  date  de  lopéralion  et 
le  numéro  du  compte  nouveau.  Il  doit  préalablement  faire  dé- 
I)cnse,  au  livre  auxiliaire  des  successions  vacantes,  des  soldes 
créditeurs  transportés. 

Il  annule,  en  oulre,  sur  ce  même  livre,  les  comptes  des  liqui- 
dations comprises  dans  la  troisième  partie  du  relevé. 

AitT.  81.  —  Le  trésorier  atteste  au  bas  des  deux  expéditions 
du  relevé  qu'il  a  fait  les  transports  et  annotations  réglementaires 
danssesecritures.il  transmet  l'une  des  expéditions  au  curateur  et 
conserve  l'autre  dans  les  archives.  L'extrait  reste  joint  au  mandat. 

AuT.  82.  —  Les  transports  doivent  être  accomplis  cumulative- 
ment  en  une  seule  opération  pour  toutes  les  liquidations  closes 
durant  l'année,  à  quelque  date  que  ce  soit,  mais  sans  donner  lieu 
à  une  prolongation  de  la  gestion  du  curateur  après  le  terme  lé- 
gal. Au  delà  de  cette  limite,  aucune  recette  ni  aucune  dépense 
de  succession  ne  peut  être  faite  pour  le  compte  de  la  curatelle. 

Si,  avant  l'époque  du  transport  annuel,  il  se  présente  sur  les 
li(luidations  closes  des  recettes  ou  des  dépenses  qui  ne  puissent 
être  retardées  sans  inconvénient  jusqu'au  mois  de  janvier  sui- 
vant, le  curateur  et  le  trésorier  sont  tenus  de  faire  un  transport 
anticipé  de  ces  lit[uidations  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus. 
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CiiAPiTUE  III.  —  Recettes  des  surcessions  et  biens 
sans  maître  en  déshérence. 

Art.  83.  —  Les  receltes  des  désliérences  sont  réalisées  par  le 
receveur  du  domaine. 

Elles  sont  constatées  au  sommier  des  biens  régis  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  enregistrées  sur  un  livre  spécial  intitulé:  Iie;jis- 
tre  des  recettes  des  successions  en  déshérence,  qui  est  disposé  et 
tenu  dans  une  forme  analogue  à  celle  des  autres  registres  du 
domaine. 

Chaque  article  de  recette  y  occupe  une  case  numérotée  et  est 
émargé  des  numéros  de  compte  et  d'article  correspondants  du 
sommier  des  biens  régis. 

Réciproquement,  ce  sommier  doit  être  annoté  des  numéros 
d'article  du  registre. 

Le  receveur  consigne  sommairement  sur  le  sommier  de  con- 
sistance de  la  curatelle,  à  la  suite  des  comptes  anciens,  tous  les 
faits  {[ui  intéressent  la  li(pii(lation  et  le  règlement  de  l'actif  des 
successions  et  biens  sans  maître  en  déshérence. 

Aht.  84.  —  Les  produits  des  réalisations  sont  compris  dans 
les  versements  périodiques  du  bureau  au  trésor.  Ils  paraissent 
en  un  seul  chiffre  sur  le  bordereau  général  et  sont  développés 
dans  un  état  annexe  présentant  le  détail  nominatif  des  liquidations. 

Les  recettes  et  les  versements  sont  centralisés  sous  un  litre 
particulier  au  sommier  de  dépouillement  et  figurent  ensuite  sur 
le  relevé  général  de  situation  mensuelle,  ainsi  que  dans  le  compte 
annuel  de  gestion  à  soumettre  |)ar  le  receveur  au  conseil  privé. 

CuAPiTHK  IV.  —  Dépenses  des  successions  et  Liens 
sans  maître  en  déshérence.. 

AuT.  85.  —  Il  peut  être  fait  des  dépenses  pour  les  successions 
cl  biens  sans  maître  en  déshérence  dans  les  circonstances  ci-après: 

1"  Payement  de  créances  passives  ; 

2"  Remise  des  successions  aux  héritiers  et  des  biens  sans 
maître  aux  avants  droit  reconnus  ; 
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3"  Envoi  on  France  des  fonds  disponibles  ; 

4°  Imputation  définitive  au  service  local  du  solde  créditeur  des 
rKjnidalions  atteintes  par  la  prescription  trentenairc. 

Aivr.  86.  —  Lors({u'il  s'agit  du  payement  do  créances  passives, 
ces  créances  sont  liquidées  par  le  receveur  du  domaine  et  acquit- 
tées par  le  trésorier  de  Tarrondissomont  sur  mandats  on  forme. 

Les  pièces  sont  visées  par  le  chef  du  service  de  renroffistre- 
mciit  et  ordonnancées  par  le  directeur  de  l'intérieur  au  titre  des 
successions  on  déshérence. 

Le  trésorier  n'acce|)te  les  mandats  pour  le  payement  que  dans 
les  limites  de  l'avoir  disponible  des  liquidations  intéressées. 

11  passe  ces  opérations  au  débit  du  compte  général  des  déshé- 
rences sur  sou  grand-livre,  et  aux  comptes  particuliers  dos  liqui- 
dations sur  le  livre  auxiliaire  correspondant. 

11  avise  aussitôt  le  receveur  du  payement  à  l'aide  d'un  l)ul!elin 
(le  dépense  daté  et  numéroté,  et  annote  la  remise  ile  ce  bulletin 
sur  le  livre  auxiliaire. 

Le  receveur  inscrit  la  dépense  au  sommier  des  biens  régis  le 
jour  même  où  il  en  fait  la  liquidation,  et  lorsqu'il  reçoit  le  bul- 
letin du  trésor,  il  émarge  son  enregistrement  de  la  date  de 
payement  et  du  numéro  du  bulletin  qu'il  conserve  dans  ses 
archives. 

Il  consigne  sommairement  sur  le  sommier  do  consistance  de  la 
curatelle,  à  la  suite  des  comptes  anciens,  tous  les  faits  qui  inté- 
ressent la  liquidation  et  le  règlement  du  passif  des  successions  et 
biens  sans  maître  on  déshérence. 

Art.  87.  —  Les  demandes  en  remise  des  successions  et  dos 
biens  vacants  aux  ayants  droit  doivent  être  adressées  au  receveur 
(kl  domaine,  (ielui-ci  vérifie  les  titres  des  pailies,  établit  le 
cliilTre  du  remboursement  à  opérer  et  en  fait  un  ia|)port  f(ui  esl 
soumis  au  visa  du  chef  de  service  et  à  l'approbation  du  directeur 
de  l'intéiieur. 

Si  le  directeur  a|)prouve,  il  ordonnance  le  remboursement,  et 
le  |)ayement  esl  fait  par  le  trésorier  de  larrondissenient. 

Le  reste  dos  opérations  est  décrit  comme  il  est  indiipié  dans 
l'article  précédent,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  restitution  de 
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la  portion  de  Taclif  qui  n'a  pas  été  réalisée  en  numéraire,  et  cpii 
reste  soumise  aux  règles  ordinaires  en  matière  domaniale. 

Art.  88.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  ordre  ministériel,  il  y  a  lieu 
d'efîectuer  l'envoi  en  France  des  fonds  disponibles,  le  receveur 
est  avisé  de  cet  ordre  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'inlé- 
rieur  et  du  chef  de  service.  II  fait  sur  la  situation  de  la  liquidation 
un  rapport  qui  est  soumis  au  visa  du  chef  de  service  et  à  l'appro- 
bation du  directeur.  Les  fonds  restés  disponibles  sont,  après 
vérification  du  solde  au  trésor,  ordonnancés  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  trésorier  de  l'arrondissement  débite,  au  vu  du  mandat,  le 
compte  Déshérences  par  le  crédit  du  compte  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  constate  l'envoi  sur  son  livre  auxiliaire  ;  il  y 
relate  l'ordre  ministériel  et  la  date  du  récépissé  souscrit  au  profit 
lie  la  caisse  des  dépôts. 

Après  avoir  fait  détacher  le  talon  du  récépissé,  il  le  fait  par- 
venir au  receveur,  avec  le  bulletin  de  dépense. 

Le  receveur  inscrit  l'envoi  sur  le  sommier  de  consistance  et 
sur  le  sommier  des  biens  régis.  Il  rappelle,  en  marge  de  ce  der- 
nier, l'ordre  ministériel,  le  numéro  et  la  date  du  récépissé,  ainsi 
(jue  le  numéro  du  bulletin  ;  il  date  et  signe  cet  émargement  et 
en  souscrit  un  certificat  textuel  qu  il  adresse  au  chef  du  service 
avec  le  récépissé. 

Le  chef  du  service  conserve  le  certificat  et  transmet  le  récé- 
pissé au  directeur,  chargé  d'en  assurer  l'expédition  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Aux.  89.  —  Le  receveur  du  domaine  fait  annuellement,  au  mois 
de  janvier,  le  relevé  nominatif  des  licpiidalions,  présentant  des 
soldes  créditeurs,  qui  ont  eu,  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, trente  années  révolues,  à  compter  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions et  de  l'origine  de  la  curatelle  pour  les  biens  vacants  et 
sans  maître.  II  conserve  la  minute  du  relevé  et  en  adresse  une 
expédition  au  chef  du  service  avec  un  rapport  sommaire. 

Le  cher  de  service  propose  rallrilmlion  des  soldes  au  service 
local,  l'I  le  directeui-  île    riiili'rieur,    après    avoir    fait    vérifier   au 
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tri''S()r  rox.ictitude  des  chiffres  indiqués,    approuve,  s'il  y  a  lieu, 
les  propositions. 

Le  gouverneur  rend  un  arrêté  pour  ordonner  l'imputation  défi- 
nitive au  service  local  du  solde  créditeur  des  liquidations  atteintes 
par  la  prescription  trentenaire. 

Le  directeur  émet  un  mandat  sur  l'avoir  des  déshérences  et  un 
ordre  de  recette  au  titre  du  compte  Produits  divers  du  service 
local  (article  Receltes  diverses)  ;  il  y  joint  le  relevé  nominatif. 

Le  trésorier  de  l'arrondissement,  saisi  de  ces  pièces,  décrit  le 
mouvement  de  valeurs  sur  ses  livres  et  débite  au  livre  auxiliaire 
des  déshérences  les  com[)tes  détaillés  des  li({uidations  qui  se 
trouvent  ainsi  soldés. 

Lorsque  le  receveur  du  domaine  est  avisé  par  le  chef  de  ser- 
vice de  la  suite  donnée  aux  propositions  faites,  il  annote  son 
sommier  en  conséquence,  débite  les  comptes  dont  les  soldes  ont 
été  attribués  à  la  colonie  et  les  clôt.  Il  reçoit  dabord  le  bulletin 
de  payement  ordinaire. 

Art.  90.  —  Le  receveur,  en  même  temps  qu'il  dresse  le  relevé 
nominatif  ci-dessus,  fait  un  autre  état  détaillé  des  liquidations 
qui  ont  été  closes  dans  le  cours  de  l'année  sur  ses  livres,  pour 
diverses  causes,  savoir: 

1"  Les  li(piidations  atteintes  par  la  prescription  trentenaire 
présentant  un  solde  débiteur,  reste  non  remboursé  des  avances 
reçues  sur  les  fonds  de  prévoyance  pendant  la  gestion  de  la  cu- 
ratelle ; 

2"  Les  liquidations  balancées  par  l'application  complète  de 
leur  actif  au  payement  des  créances  passives,  par  l'envoi  en 
France  du  solde  de  l'actif  ou  par  la  remise  aux  ayants  droit  dans 
la  colonie. 

Il  adresse  cet  état  au  trésorier,  pour  que  celui-ci  annule  les 
mêmes  comptes  sur  son  livre  auxiliaire. 

Aht.  91.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonds  envoyés  en  France, 
en  vertu  des  ordres  du  ministre  ou  des  décisions  des  tribunaux  et 
qui,  ne  se  trouvant  pas  employés  à  l'époque  de  la  prescription 
tr(>ntenaire,  sont  attribués  au  service  local,  les  receveurs  en  font 
annuellement,  au  mois  de  janvier,  le  dépouillement  sur  le  grand- 
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livre  de  la  curatelle  et  sur  le  sommier  des  biens  régis  ;  ils  adres- 
sent une  expédition  de  cet  état  au  directeur  de  l'intérieur  par 
l'intermédiaire  du  chef  de  service.  Le  directeur  la  transmet  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  que  le  rapproche- 
ment puisse  en  être  fait  à  Paris  avec  les  écritures  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  département  de  la  marine  et  des  colonies  provoque,  auprès 
de  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
l'ordonnancement,  au  profit  du  service  local,  de  la  portion  de  ces 
fonds  i{ui  est  reconnue  non  employée.  L'ordonnance  est  accom- 
pagnée d'un  état  nominatif  des  successions.  Ces  pièces  sont 
établies  par  arrondissement  judiciaire. 

Lorsque  les  résultats  de  ces  opérations  sont  connus  de  l'admi- 
nistration coloniale,  le  directeur  de  l'intérieur  les  notifie  aux 
receveurs,  cpii  les  annotent  sur  leurs  livres. 

Lors  de  la  réception  de  l'ordonnance  de  payement  émise  par  la 
caisse  des  dépôts,  les  trésoriers  provoquent,  auprès  du  directeur 
de  l'intérieur,  l'émission  d'un  ordre  de  recette  au  nom  du  service 
local  ;  puis  ils  font  le  mouvement  d'écritures  entre  le  compte  de 
la  caisse  des  dépôts  et  celui  du  service  local,  au  titre  du  compte 
Produits  divers  (article  Receltes  diverses). 

Chapitre  V.  —  Remises  allouées  aux  receveurs  du  domaine  sur 
les  j)ro(Iuits  de  successions  et  Liens  sans  maître  en  déshérence. 

AuT.  92.  —  Les  recettes  de  déshérences  entrent,  au  même  titre 
que  les  autres  produits  du  domaine,  dans  le  calcul  des  allocations 
accordées  aux  receveurs  par  les  arrêtés  locaux  en  vigueur. 

CnAi>rri(i;  VI.  —   Remises  allouées  aux  trésoriers  sur  les  produits 
de  successions  et  hiens  sans  mat'lre  en  déshérence. 

Art. 03. —  Ilestaccordé  aux  trésoriers, sur  lesrecettes  des  déshé- 
rences, une  remise  égale  à  celle  des  successions  et  biens  vacants. 

Le  montant  des  soldes  de  la  curatelle  transportés  dans  les 
comptes  de  déshérence  en  est  exclu. 

Les  décomptes  sont  établis  d'après  les  règles  inditiuées  au 
titre  I®"",  chapitre  XIV,  du  présent  arrêté. 
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Ils  sonl  oidonnancés  directcmeni  au  profil  cU-s  Irésorieis  et 
acquitlés  au  Ircsor  comme  les  autres  dépenses  du  sciviee. 

CiiAiMTiit;  VII.  —  duinpIahiUh'  des  (Irs/n'TcnvPS   à   tenir  ;m  Irésur. 

Anx.  04.  —  Les  Irésorieis  lii-nneiiL  pour  les  successions  et  les 
biens  sans  mai  lie  en  déshérence  des  écrilures  analogues  à  celles 
des  successions  et  biens  vacants,  savoir  : 

1°  Au  grand-livre,  un  compte  général  ; 

2"  Sur  un  livre  auxiliaire,  des  comptes  individuels  pour  cliarpie 
liquidation  cl  un  compte  collectif  pour  les  épaves  qui  appartien- 
nent au  mèmi'  compte  général. 

AnT.  ai).  —  Le  trésorier  payeur  et  le  trésorier  particulier  ont 
chacun  une  conq)taI)ilité  proj)re  des  opérations  de  li-ur  arrondis- 
sement ;  celle  du  trésorier  particulier  est  résumée  périodiquement 
chez  le  trésorier  payeur,  dans  le  compte  général  du  grand-livre 
et  dans  un  compte  spécial  collectif  ouvert  au  livre  auxiliaire  des 
déshérences. 

AiiT.  06.  —  Le  trésorier  payeur  comprend  les  totaux  des 
recettes  et  des  dépenses  des  deux  arrondissements  sur  le  borrle- 
reau  des  opérations  de  trésorerie  à  fournir  mensuellement  au 
directeur  de  l'intérieur. 

CnAPiTUK  VIII.  —  Complalnlilé  des  déshérences  ;)  tenir 
à  In  direction  de  Vinlérieur. 

Arn-.  07.  —  Le  compte  de  trésorerie  à  employer  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  pour  les  successions  et  biens  sans  maître  en 
déshérence  est  établi  sur  le  même  livre  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  compte  de  la  curatelle. 

Les  opérations  à  inscrire  dans  la  colonne  d(>s  sommes  à  recou- 
vrer sont  : 

1°  Le  montant  des  soldes  créditeurs  des  successions  et  biens 
vacants  transportés  en  vertu  des  ordres  de  recettes  du  directeur; 

2°  Le  montant  des  versements  faits  par  les  receveurs  et  cons- 
tatés sur  le  bordereau  général  de  l'enregistrement. 

Le   directeur   de  l'intérieur  observe   également,  à  l'égard  des 
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déshérences,  la  distinction  des  arrondissements  dans  le  libellé 
des  mandats  et  des  ordres  de  recettes. 

Chapitre  IX.  —  ApuremenI  définilif  des  avances  faites 
aux  lii/uidalions  par  les  fonds  de  prévoyance. 

Anx.  08.  —  Les  liquidations  qui  n'ont  pu,  pendant  la  durée  de 
la  curatelle,  couvrir  complètement  le  service  local  des  avances 
faites  par  les  fonds  de  prévoyance,  en  doivent  le  remboursement 
sur  les  recettes  qu'elles  réalisent  durant  le  cours  de  la  déshérence. 
Art.  99.  —  Lorsque  le  receveur  des  domaines  a  versé  ces 
recettes  au  trésor,  il  adresse  au  directeur  de  l'intérieur  un  avis 
de  remboursement  analogue  à  celui  qu'il  remet  au  trésorier  dans 
les  opérations  de  la  curatelle.  11  inscrit  la  somme  comme  rem- 
boursée sur  le  sommier  des  biens  régis,  dans  la  colonne  Observa- 
tions, et  sur  le  g-rand-livre  des  successions  vacantes,  au  compte 
des  fonds  de  prévoyance,  dans  la  colonne  des  Remboursements. 

Le  directeur  de  l'intérieur  ordonnance  la  restitution  sur  l'avoir 
du  compte  des  déshérences  au  profil  de  celui  de  service  local. 
[Produits  divers.  —  Recettes  diverses). 

Aux.  100.  —  Le  trésorier,  quia  probahlemeni  décrit  dans  ses 
livres  les  recettes  du  versement,  débite  du  uiontanl  du  mandat  le 
premier  compte  par  le  second,  et  porle  la  somme  en  dépense 
dans  son  livre  auxiliaire  des  déshérences,  au  compte  pai-ticulier 
de  la  liquidation  intéressée.  11  avise  le  receveur  de  l'opération 
par  un  bulh'tin. 

Il  inscrit,  ;iu  livre  auxiliaire  des  successions  vacantes,  la  même 
somme  au  compte  des  fonds  de  prévoyance,  dans  la  colonne 
Remboursements,  et  à  l'ancien  compte  individuel  de  la  liquidation, 
dans  la  colonne  Recettes.  Le  compte  général  des  successions 
vacantes  ouvert  au  grand-livre  n'est  point  mis  en  jeu. 

Ain.  101.  —  Si,  à  l'épotjue  do  la  prescription  trentenaire,  une 
liquidation  est  encore  débitrice  des  fonds  de  prévoyance,  le  re- 
ceveur, en  faisant  la  clôture  de  son  com]il(',  annote  sur  le  som- 
mier des  biens  régis,  dans  la  colonne  Observations,  que  le  solde 
dû  sur  les  avances  faites  à  la  liquidation  reste  imputé  définiti- 
vement au  service  local,  et  il  reporte  ce  solde  sur  le  grand-livre 
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des  successions    vacaiilos,  au  complc   des   fonds   de   prévoyance 
(colonne  des  Rcniboursemenls). 

Il  comprend  la  liquidation  dans  le  relevé  des  comptes  à  annu- 
ler au  trésor,  en  l'émargeonl  d'une  note  explicative. 

AitT.  102.  —  Au  vu  de  cet  élat,  le  trésorier  prend  acte  de  lini- 
putation  définitive  au  service  local  sur  le  livre  auxiliairi-  des 
déshérences,  dans  la  colonn»-  Ohservations,  au-dessous  de  la 
mention  rappelant  le  solde  déhileur,  el  annule  le  eoiuple.  l)';iu- 
tre  part,  il  l)alance  siu-  le  livre  auxiliaire  des  successions  va- 
cantes, comme  il  vient  d'être  dit,  le  compte  individuel  de  la 
liquidation  par  le  compte  des  fonds  de  prévoyance. 

AuT.  103.  —  Lorsqu'une  liquidation  qui  a  re^u  des  avances  se 
solde  en  déficit  avant  l'expiration  de  la  curatelle,  le  cuiateur 
fait  le  solde  débiteur  au  compte  particulier  du  grand-livre,  dans 
la  colonne  0/j.<tP/T,(/à)//s,  en  y  indi(pianl,  par  une  mention  som- 
maire, que  la  liquidation  de  l'actif  étant  terminée,  celle  somme 
reste  définitivement  à  la  chaige  du  service  local.  11  inscrit  ce 
solde  comme  remboursement  au  compte  des  fonds  de  pré- 
voyance et  clôt  le  compte  de  la  licpiidation. 

A  la  fin  de  l'année,  il  com|)rend  celle  li(|uidalion  dans  la  troi- 
sième partie  du  rel(>vé  à  fournir  au  trésorier,  en  l'émargeant 
d'une  note  explicative. 

A  la  réception  de  cet  état,  le  trésorier,  avant  de  clore  i\c  son 
côté  le  compte  de  la  liquidation  sur  son  livre  auxiliaire,  le  cré- 
dite du  solde  en  débitant  le  compte /'bnc/s  de  prévoyance  (colonne 
licDthoursenients). 

TROISIKME   PAUTIK.   —   Disposition  oksÉnALE. 

Aht.  104.  —  L'arrèlé  ministériel  du  15  février  1851i  est  abrogé, 
l-'ait  à  Paris,  le  20  juin  1864. 

I.e  Ministre  Secrétaire  (VEint  de  hi  marine  et  des  colonien, 
Signé  :  Comte  de  Chasseloup-Laub.xt. 
Par  le  ministre  : 
Le  Directeur  des  colonies,   Signé:  Z(h:pfkei.. 


VII 


CIRCULAIRE.  —  Instructions  relatives  à  Vapplication 
des  dispositions  contenues  à  l'article  25  du  décret  du 
21  janvier  1855  sur  les  successions  vacantes  aux 
colonies. 

Le  Ministre  des  colonies  à  Messieurs  les  gouverneurs  généraux, 
gouverneurs  tles  colonies  et  le  commissaire  général  du  gouver- 
nemenl  au  Congo  français. 

(Ministère  des  colonies.  —  Secrétariat  générnl,  3''  bureau  :  jus- 
tice, instruction  publiciue,  cultes  et  archives.) 

Paris, 'le  18  juillet  1901. 

Messieurs,  par  une  circulaire  du  20  décembre  1890,  je  vous  ai 
entretenus  d'un  difTérend  survenu,  entre  le  commissaire  aux 
revues  de  Saigon  et  le  receveur  de  l'enregistrement  chargé  de  la 
curatelle  aux  successions  et  biens  vacants,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  successions  litigieuses  de  deux  fonctionnaires  appar- 
tenant aux  services  locaux  de  llndo-Chine. 

Des  propositions  m'ayant  été  faites  dans  le  but  de  remettre 
il  la  curatelle  les  successions  de  certaines  catégories  de  fonction- 
naires, je  vous  ai  demandé  de  vouloir  bien  me  faire  tonnaitre 
votre  avis  sur  ce  point. 

A  la  majorité,  vous  avez,  messieurs,  exprimé  l'avis  (pi'il  y  av;iil 
lieu  de  maintenir  l'étal  de  choses  actuel  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  fallait,  avant  tout,  conserver  aux  foiulionnaircs  et  agents 
en  service  aux  colonies  le  bénéfice  de  la  [[(juidalion  gratuite.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  1  intervention  du  curateur 
est  toujours  onéreuse,  puis(|u"ii  prélève  8  p.  100  environ  sur  le 
produit  des  siicci^ssioiis  (|ui  lui  sont  ciuifiées. 

De  lensemble  des  avis  exprimés,   il   faut   retenir  aussi  que  la 
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li(juiiliili()ii  est  plus  vite  Icrminro  par  le  commiss.iirc  ;nix  revues 
ou  parle  commissaire  colonial,  (pii  n'a  pas  à  tenir  compte  de  cer- 
taines formalités  judiciaires  dont  l'accomplissement  demande 
toujours  un  assez  long  délai. 

D'accord  avec  vous,  messieurs,  j'estime  donc  (|u'il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  sinlii  quo  en  ce  qui  concerne  les  lifjuidations  gra- 
luiles. 

M.  le  ministre  de  la  marine  me  faisait  connaître,  d'ailleurs,  il 
y  a  peu  de  temps  encore  (lettre  du  16  janvier  1899)  que  Tadmi- 
nislration  de  l'établissement  des  Invalides  était  toute  prête,  comme 
|)ar  le  passé,  à  prêter  son  concours  à  mon  département  pour  les 
facilités  que  peut  offrir  le  service  de  la  caisse  des  gens  de  mer. 
Mais,  d'accord  avec  M.  de  Lanessan,  j'estime  que  ce  serait  faire 
sortir  cet  étahlissenienl  de  son  lôle  que  de  le  mêler  à  des 
difTérends  semblables  à  ceu.\  qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs 
colonies,  notamment  en  Cocliinchine,  et  qui  pourraient,  sans 
compensation  aucune,  engager  sa  responsabilité  morali-  et  l'ex- 
poser peut-être  à  des  revendications  pécuniaires. 

C'est  dans  le  but  do  prévenir  le  retour  de  ces  différends  et 
aussi  pour  rappeler  les  services  compétents  au  respect  el  à 
rol)servatiou  de  la  jurisprudence  antérieure  en  la  matière,  que 
j'ai  fait  établir  les  instructions  suivantes. 

Vous  romanjuerez  (jue  ces  instructions  ne  contiennent  aucune 
doctrine  nouvelle  et  que  je  me  suis  simplement  attaclié  à  bien 
|)iéciser  la  ]iorlée  cl  le  sens  des  lèglements  déjà  en  vigueur. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  m'a  semblé  particulièrement  intéres- 
sant (Félablir  un  départ  d'attributions  entre  le  commissaire  et  le 
curateur,  lorsque  certaines  suicesssions  soni  litigieuses  ou 
nécessitent  une  gestion  longue  et  difficile  (procès,  vente  d'im- 
meubles, créances  d'un  recouvrement  di(licile)  et  (|u'il  faut  les 
remetlre  au  cui-aleur  au  lieu  et  place  du  commissaire  aux  revues. 

J'ai  profilé  également  de  cette  circonstance  pour  examiner 
quelle  pourrait  être  la  meilleur(>  solution  à  donner  à  diderentes 
questions  se  rattachant  au  service  de  la  curatelle,  soulevée-,  au 
cours  de  ces  dernières  anui-es. 

vl"''.  —  Est-il  possible  d'établir   une  distinction   au    point   de 
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vue  des  services  rendus  par  les  fonctionnaires  coloniaux  et  locaux 
et  par  consi'qucnt  des  avantages  qui  doivent  en  découler? 

La  proposition  formulée  par  le  gouverneur  général  de  Tlndo 
Chine  tend  à  établir  deux  catégories  j)armi  les  fonctionnaires  et 
agents  en  service  aux  colonies.  M.  Doumer  se  base,  pour  étal)lir 
cette  distinction,  sur  ce  fait  que  les  agents  locaux,  appelés  à  faire 
toute  leur  carrière  dans  la  même  colonie,  y  acquièrent  des  inté- 
rêts, contractent  des  obligations  et  peuvent,  par  suite,  être  assi- 
milés à  de  véritables  colons.  Leur  situation  ne  pourrait  être  com- 
parée à  celle  des  fonctionnaiies  des  services  coloniaux  astreints 
au  tour  de  roulement,  appelés  à  ne  résider  que  temporairement 
dans  une  colonie  et  qui  conservent  leur  domicile  légal  en  France. 
Les  éléments  juridiques  et  réglementaires  nécessaires  pour 
justifier  cette  distinction  font  défaut.  11  est  inexact  de  dire  ([ue 
les  fonctionnaires  des  services  locaux,  surtout  lorsqu'ils  sont  d'o- 
rigine européenne,  ont  fixé  à  titre  définitif  leur  résidence  dans 
la  colonie.  Les  actes  qui  régissent  le  personnel  leur  donnent 
droit  à  des  congés  à  passer  en  France,  même  en  dehors  des  cas 
de  maladie,  et  tous,  sans  qu  il  semble  y  avoir  d'exception,  usent 
de  ce  droit. 

J'estime  également  qu  il  serait  fâcheux  d'adopter  deux  règles 
pour  la  lif[uidation  des  successions  de  fonctionnaires  et  d'agents 
qui  rendent  des  services  différents,  mais  égaux  en  mérite.  S'il 
y  a  avantage  à  faire  gérer  les  successions  des  fonctionnaires  co- 
loniaux parles  commissaires,  il  n  y  a  pas  de  raison  pour  priver 
du  bénéfice  de  ce  traitement  les  successions  des  fonctionnaires 
et  agents  locaux  ;  il  importe,  au  contraire,  de  maintenir  la  règle 
générale  qui  i)rofite  à  tous. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  une  erreur  de  croire  ([ue  la  remise  des 
successions  aux  commissaires  place  les  créancieis  locaux  dans 
une  situation  désavantageuse. 

Le  premier  soin  du  commissaire  aux  revues,  dès  l'ouverture 
il'une  succession,  est  de  faire  pid)lier  au  Joiirmtl  officiel  de  la 
colonie  un  avis  invitant  les  créanciers  à  produire  leurs  titres 
dans  un  délai  déterminé,  générah-ment  fixé  à  un  mois. 

Il  dresse  ensuite  un    état    général   du  passif  de   la   succession, 
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sans  dislinp^iUT  onlie  les  délies  que  leur  n.iliirc  |nivilé|,'iée  per- 
inoUra  de  régler  au  moyen  de  l'iiclif  ch'-jii  rralisr  et  celles  ne 
jouissant  d'aucun  privilège,  dont  racfjuittement  est  suhoidoiinc 
à  la  présence  d'un  excédent  d'actif  après  clôlurcî  définitive  de  la 
succession. 

Au  moment  de  la  li(|uidation  sur  place,  k;  commissaire,  re|)ré- 
senlant  la  caisse  des  gens  de  mer,  accjuitle  les  seules  créances 
auxquelles  l'article  2101  du  Code  civil  confère  un  |)rivilègc. 

L'examen  des  dettes  non  privilégiées  se  fait  à  Paris,  par  les 
soins  de  l'établissement  des  Invalides,  (jui  repartit  l'actif  restant 
disponible  entre  les  mains  des  créanciers. 

Les  mandats  de  payement  établis  au  nom  de  ces  derniers  sont 
renvoyés  dans  la  colonie  et  payés  à  la  caisse  du  trésorier  payeur 
agissant  en  qualité  de  préjjosé  de  la  caisse  des  Invalides. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  d'envoi  en  France  peut- 
elle  être  une  cause  de  retards  préjudiciables  aux  intérêts  des 
créanciers  ■?  Je  ne  le  pense  pas.  La  liquidation  effectuée  parle 
commissaire  dans  la  colonie  est  généralement  terminée  avant  la 
fin  du  troisième  mois  c[ui  suit  le  décès,  et  déjà  la  partie  la  plus 
importante  des  créances  se  trouve  acquittée;  l'examen  et  la  li([ui- 
dalion  définitive  des  dettes  non  privilégiées  se  fait  rapidement 
en  France  et,  à  de  rares  exceptions  près,  les  derniers  créanciers 
sont  désintéressés  dans  le  délai  d'une  année. 

La  curatelle  à  lafjuelle  on  proposait  de  leniellre  ces  succes- 
sions donne  rarement  l'exemple  de  liquidations  plus  rapides. 

Je  ia|)[)elle  encori'  que  lintervention  du  commissaire  et  de 
l'établissement  des  Invalides  étant  toute  gratuite,  l'actif  de  la 
succession  n'est  grevé  d'aucim  frais  de  gestion  et  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  être  sans  valeur  pour  les  porteurs  de  créances. 

^2.  —  Lors([u'une  succession  maritime  présente  une  partie 
litigieuse,  cette  succession  doit-elle  être  remise  en  totalité  à  la 
curatelle  ou  bien  le  commissaire  doit-il  se  dessaisir  seulement 
de  la  partie  litigieuse  ? 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  constante  et  mon  départe- 
ment, comme  celui  de  la  marine,  se  refuse  à  admettre  l'interpré- 
tation que,  dans   certaines   colonies,    les  curateurs  aux    succès- 
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sions  et  biens  vacants  veulent  donner  aux  textes  sur  la  ma- 
tière. 

Le  rapport  introductif  au  décret  du  27  janvier  l<So5  et  la  cir- 
culaire du  25  juillet  suivant  permettent  au  commissaire  aux 
revues,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  de  remettre  à  la  curatelle  la 
gestion  des  successions  des  fonctionnaires  et  agents.  Toutefois, 
le  législateur  de  l'époque  ne  paraissait  pas  fixé  sur  les  circons- 
tances qui  pourraient  motiver  cette  remise,  puisqu'il  ajoutait  : 
«  Et  ce  cas  se  produirait  sans  douti',  lorsque  ces  successions 
comprendraient  un  actif  considérable.  » 

L'administration  de  la  marine  a  cru  devoir  préciser  ultérieure- 
ment son  interprétation  et  elle  a  décidé  ([ue  toutes  les  fois 
(pi'une  succession,  par  sa  matière  litigieuse  ou  par  la  présence 
d  immeubles,  nécessiterait  des  frais  ou  une  intervention  judi- 
ciaire, le  commissaire  aux  revues  aurait  la'  faculté  de  se  dessai- 
sir et  de  remettre  la  gestion  à  la  curatelle. 

Mais  la  possibilité  pour  le  commissaire  de  se  décharger  dans 
le  cas  de  graves  difficultés  le  met-elle  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner également  à  la  curatelle  la  gestion  de  la  partie  mobilière 
ou  non  litigieuse  ? 

Le  département  de  la  marine  a  jugé  (jue  résoudre  cette  ques- 
tion par  l'affirmative  serait  |)orter  une  atteinte  trop  grave  au 
principe  de  la  gratuité  pour  la  gestion  des  successions  mari- 
times. 

Aussi,  dès  1873,  à  l'occasion  de  la  succession  d'un  sieur  David, 
pilote  de  la  rivière  de  Saigon,  le  chef  de  ce  département  s'ex- 
primait ainsi  dans  une  dépêche  du  20  décemjjre  de  ladite  an- 
née : 

((  D'après  les  informations  recueillies,  cette  succession  mari- 
time pourrait  donner  lieu  à  deux  li(|uidations  distinctes;  la  pre- 
mière résultant  de  l'actif  réalisé  sans  frais  et  versé  dans  la  caisse 
des  gens  de  mer,  sauf  imputation  du  payement  des  dépenses 
|)rovenanl  des  dettes  privilégiét^s  ;  la  deuxième  établie  par  la 
curatelle  ii  laipielle  l'administration,  usant  de  la  faculté  laissée 
|iai'  le  décret  du  27  janvier  [S'6'à,  aurait  confié  la  portion  qui  pou- 
vait parailic  litigieuse.  » 
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En  1878,  M.  Ir  conire-amiral  Lafonl,  gouverneur  de  la  Cochin- 
chiiie  et  commandant  en  chef  de  la  division  navale  de  l'indo- 
Chine,  ayant  posé  la  fjuestion  do  savoir  si  l'adminislialion  de  la 
marine,  l<jrsqu'olle  n-mettait,  en  vertu  du  décret  du  27  janvier 
I8"j5,  au  curateur  la  partie  litigieuse  ou  immobilière  dune  suc- 
cession, devait  faire  également  l'abandon  des  produits  de  solde 
et  autres  encaisses  au  titre  de  la  même  succession,  M.  le  vice- 
amiral  Cloué,  alors  ministre  de  la  marine,  répondait  en  ces 
termes,  sous  la  dale  du  24  mars  1881  : 

«  La  négative  résulte  des  termes  de  la  dépèche  du  20  dé- 
cembre 1873  (aiïaire  David),  adressée  à  l'un  de  vos  prédéces- 
seurs ;  elle  est,  d'ailleurs,  conforme  à  la  doctrine  suivie  par  le 
département  de  la  marine  et  «jui  vient  de  recevoir  une  nouvelle 
consécration  dans  l'arrêt  rendu  le  10  mai  1880  par  la  cour  de  cas- 
sation, infirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Saigon  (succession 
Garride).  L'administration  de  la  marine  est,  en  effet,  chargée 
spécialement  de  recueillir,  pour  les  faire  parvenir  aux  ayants 
droit,  les  décomptes  de  solde,  les  produits  d'inventaire,  toutes 
les  sommes,  en  un  mot,  qui  composent  généralement  les  succes- 
sions dites  maritimes.  C'est  une  mission  officieuse  en  quelque 
sorte  et  toute  gratuite  à  laquelle  elle  ne  saurait  se  soustraire, 
tant  à  cause  des  intérêts  des  familles  des  défunts  qu'au  point  de 
vue  des  droits  de  déshérence  éventuelle  attribués  à  la  caisse 
des  invalides  sur  les  dépôts  re(,us  dans  la  caisse  des  gens  de 
mer.  » 

i'ne  autre  circulaire  ministérielle  du  30  avril  1890  s'exjjrime 
ainsi  : 

«  Je  crois  devoir  rappeler  cpie  le  décret  du  27  janvier  18^)5  a 
maintenu  la  compétence  des  agents  de  la  marine  pour  l'adminis- 
tration exclusive  des  successions  ties  fonctionnaires  et  ofliciers. 
Il  ne  peut  être  fait  d'exception  à  cette  règle  (jue  dans  certains  cas 
peu  nond)reux,  (juand  la  succession  doit  soutenir  un  procès,  ou 
lors(pi'il  s'agit  de  gérer  ou  de  vendre  des  immeubles,  en  un  mot, 
lorsf[ue  la  succession  présente  une  iii(uiilation  lon^-^uc  etdillicile.  » 

(>(tte  dernière  circulaire  avait  élé  rédigée  surtout  dans  le  but 
d'allirmer  de   nouveau  la   compétence   de  l'administration  de   la 
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marine  pour  la  gestion  des  successions  des  olTiciers,  fonclion- 
naires  et  agenls  morts  aux  colonies.  Bien  que  la  dernière  phrase 
reproduite  ci-dessus  manque  de  précision,  elle  ne  renferme  pour- 
tant rien  (]ui  puisse  infirmer  les  relies  (lacées  dans  la  circulaire 
du  24  mors  ISSI  i)récitéo. 

C'est,  d  ailleurs,  ainsi  que  le  comprenait  le  ministre  de  la 
marine  dans  une  dépêche  adressée  au  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine,  le  28  février  1894,  dont  le  sommaire  net  et  précis  était 
rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  La  partie  litigieuse  dune  succession  maritime  peut  être 
remise  à  la  curatelle  sans  que  ce  dernier  service  soit  en  droit 
d'exiger  l'abandon  de  rinlégralilé  de  la  succession.  » 

g  3.  —  Comment  déterminer  le  montant  des  avances  à  faire  au 
curateur  pour  le  règlement  de  la  partie  litigieuse  dune  succes- 
sion maritime  ? 

La  même  circulaire  du  24  mars  1881,  précitée,  spécifie  que  des 
avances  doivent  être  mises  à  la  disposition  du  curateur,  par  la 
caisse  des  gens  de  mer,  pour  la  liquidation  de  la  partie  immobi- 
lière ou  litigieuse  d'une  succession  maritime. 

Il  suffit,  pour  couper  court  à  toute  discussion  sur  ce  point,  de 
remettre  en  vigueur,  dans  leur  intégralité,  les  prescriptions  con- 
tenues dans  les  quatre  derniers  paragrajihes  de  cette  circulaire, 
ci-après  reproduits  : 

«  Lorsque  la  partie  immobilière  ou  litigieuse  de  la  succession 
d'un  officier,  fonctionnaire  ou  agent  civil  ou  militaire  sera  remise 
au  curateur  aux  biens  vacants,  il  jjourra  être  avancé  k  cet  agent 
sur  les  produits  versés  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  après  pré- 
lèvement des  créances  privilégiées,  une  somme  destinée  à  couvrir 
lesdits  frais.  Le  curateur  se  concertera  avec  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  pour  la  fixation  de  cette  somme,  qui  devra 
être  évaluée  d'une  manière  assez  large,  afin  de  prévenir  tout 
mécompte.  En  cas  de  désaccord,  l'affaire  sera  soumise  à  l'appré- 
ciation commune  d(>  l'ordonnateur  et  du  directeur  de  l'intérieur 
et  enfin,  s'il  est  nécessaire,  au  gouverneur,  qui  statuera  définiti- 
vement. 

"   L'avance  faite,    imputée  sur  des  produits  recouvrés  gratuite- 
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ment  par  rudininistraliou  de  la  marine,  ne  donnera  lien  à  auciuic 
rétribution  au  i)rorit  du  curateur  et  devra  être  reversée  à  la  caisse 
des  gens  de  mer  sur  les  premiers  fonds  réalisés  par  cet  agent, 
au  titre  de  la  succession. 

■'  In  élal  de  créances  privilégiées,  ac({uiltées  sur  les  produits 
maritimes,  sera  également  délivré  au  curateur,  en  temps  oppor- 
liui,  pour  écarter  la  possibilité  d'un  double  payement. 

'<  J'ajouterai  ([ue  le  compte  de  licjuidation  établi  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  en  conformité  des  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  7  mars  18G8,  me  sera  adressé  le  plus  tôt 
possible,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  remboursement  de 
l'avance  faite  au  curateur,  et  devra  être  accompagné  des  informa- 
tions recueillies  sur  l'importance  des  immeubles  et  des  créances 
litigieuses  à  recouvrer.  Ces  indications  auront  pour  but  de  mettre 
mon  département  en  mesure  de  renseigner  les  héritiers  ou  autres 
intéressés.   » 

Les  fonctions  d'ordonnateiir  ont  été  supprimées  aux  colonies 
par  les  décrets  des  15  septembre  et  3  octobre  1882  ;  celles  de 
directeur  tle  liuLérieiir  l'ont  été  par  le  décret  du  21  mai  181)8. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  commissaire  et  le  curateur,  l'af- 
faire doit  donc  être  soumise  maintenant  à  l'appréciation  commune 
du  clu'f  du  service  administratif  et  du  secrétaire  général  (par 
exception,  en  Cochinchine  et  dans  les  autres  pays  de  l'union 
indo-chinoise  :  aux  lieutenant-gouverneur  et  résidents  supé- 
rieurs) ;  enlin,  s'il  est  nécessaire,  au  gouverneur  ou  au  gouver- 
neur général. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  m'accuser  réc(>ption  des  pré- 
sentes iutructions  et  veiller  à  ce  ([uc  les  services  intéressés  s'y 
conforment  à  l'avenir  d'une  façon  rigoureuse. 

Hecevez,  messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Minislrc  îles  colonies, 
Si" né  :    Alukut    U  e c  u  a  i  s. 


VIII 


CI  RCU  LAI  RE  du  Gouverneur  de  la  Côted'h?oire  relative 
à  la  prosiation  do  serinent  de  MM.  les  administrateurs 
et  chefs  de  poste  [i]. 

Le  Goiircrneur  de  la  Côte  rf'/rot/v  ;>  MM.  les  Adm'miaf râleurs 
et  Chefs  de  poste. 

Mossieuis, 

M.  le  Juge  de  paix  à  comprlonco  (''tondue  vioiil  dalliror  mon 
aUonlion  sur  rinohservalion,  par  la  jdnparl  dCnlre  vous,  dos 
proscripUons  du  décret  portant  organisation  du  service  judiciaire 
à  la  Côte  d'I voire. 

Je  vous  i)rie  de  vous  y  conformer  au  plus  tôt,  en  remplissant 
la  formalité  de  prestatioa  de  serment,  d'après  les  indications 
contenues  dans  le  rapport  ci-dessous  émanant  de  M.  le  Juge  de 
paix. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  distin- 
guée. 

ROUEHDKAU. 


Grand-Bassam,  le  12  septembre  1000. 

Le  JiKje  de  pair  h  rnmpélence  étendue  ù  M.  le  Gi>ufer/ieiir 
de  la   Cote  (Flroire. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  poiter  à  votie  connaissance  ([u'un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  et  de  chefs  de  poste,  en  service  dans  la 
coloni(>,   n'ont    pas   encore  prêté  devant  le   tribunal    de   Grand- 


[Ij  Journiil  o/Jiciel  de  lu  Cnle  d'Ivoire,  numéro  du  15  décembre  1000. 
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Bassam  le  serment  ;iuquel  ils  sont  astreints,  eu  leur  qualité  dof- 
ficiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

L'inobservation  de  cette  formalité  pouvant  entraîner  de  fâcheu- 
ses conséquences,  je  vous  prierais,  Monsieur  le  Gouverneur,  de 
vouloir  bien  invitei-  les  intéressés  à  se  conformer  le  plus  tôt  pos- 
sible aux  prescriptions  de  l'article 'Si  du  décret  du  10  décembre 
1890  portant  réorganisation  du  service  judiciaire  à  la  Côte  d'I- 
voire, 

En  vertu  de  ce  texte,  MM,  les  administrateurs  et  chefs  de 
poste  ont  la  faculté  de  prêter  serment  par  écrit  devant  le  tri- 
bunal de  Grand-Bassam,  Les  termes  du  serment  sont  les  sui- 
vants :  <<  Je  jure  et  promets  de  bien  cl  fidi-lemeiil  remplir  mes 
))  fonctions  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal 
»  magistrat. 

»  Je  jure,  en  outre,  d'observer  et  de  faire  observer  les  lois,  dé- 
»  crets,  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie.  » 

MM.  les  administrateurs  et  chefs  de  poste  n'auront  qu'à 
copier  cette  formule  sur  papier  libre  en  ayant  soin  de  la  com- 
pléter par  des  mentions  relatives  à  leurs  nom,  jjrénoms  et  qua- 
lités et  à  la  date  d'accomj)lissement  de  la  formalité  prescrite.  Ils 
voudront  bien  ensuite  m'adresser  leur  acte  de  prestation  (1),  afin 
que  je  puisse  le  faire  transcrire  sur  le  registre  du  greffe  à  ce  des- 
tiné. 

Veuillez,  Monsieur  le  Gouverneur,  agréer  l'hommage  de  mes 
sentiments  respectueux  et  dévoués, 

Roger  Villamur. 


(1)  Cet  acte  doit  aujounriuii,  dans  les  colonies  de  la  Guinée,  de  la 
C(Ste  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  l'trc  adresse  au  procureur  de  la  Ilépu- 
blique  du  ressort. 


IX 


CIRCULAIRE  du  Gouverneur  de  la.  Côte  d'Ivoire  à 
MM.  les  administrateurs  et  chefs  de  poste,  concernant 
les  prévenus  dirigés  sur  Grand-Bassam  sans  être  ac- 
compagnés de  pièces  d'instruction  (1). 

Le  Gouverneur  porte  à  la  connaissance  de  MM.  les  administra- 
teurs et  chefs  de  poste  le  rapport  ci-dessous,  émanant  de  M.  le 
Juge  de  paix  à  compétence  étendue  et  relatif  aux  prévenus  diri- 
gés sur  Grand-Bassam  sans  être  accompagnés  de  pièces  d'ins- 
truction. 

Il  prie  MM.  les  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  de 
M.  le  Juge  de  paix,  de  vouloir  bien  se  conformer  strictement  aux 
instructions  que  renferme  ce  rapport. 

Grand-Bassam,  le  30  octobre  1900. 

ROBKRDEAU. 


Grand-Bassam,  le  20  octobre  1900. 

Le  Juge  île  paix  à  compétence  étendue  à  M.  le  Gouverneur  de  la 
Côte  d'Ivoire. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Il  m'a  été  donné  de  constater,  au  cours  de  l'exercice  de  mes 
fonctions,  que  quelques  administrateurs  et  chefs  de  poste  diri- 
geaient des  prévenus  sur  Grand-Bassam,  en  ne  les  faisant  accom- 
pagner, comme  pièce  d'instruction,  que  d'une  simple  lettre, 
adressée  au  juge  de  paix  h  compétence  étendue  ou  au  commis- 
saire principal  de  ()olic('. 


(1)  Journal  uf/iciel   de    la    Cote    d'Ivoire,   numéro  du  l'J  novembri; 
1900. 
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Celle  inanièro  de  procrder,  oulrc  cju'olle  no  me  parail  pas 
s'harmoniser  avec  les  obligations  qui  incombent  aux  auxiliaires 
de  la  justice,  en  résidence  dans  les  centres  éloignés  du  chef- 
lieu,  présente  des  inconvénients  sérieux,  —  entre  autres  celui  de 
rendre  très  difficile  la  lâche  du  juge  de  paix  et  tlo  l'officier  du 
minislère  public,  sou  collaborateur.  II  est  même  arrivé  que, 
faute  d'éléments  d'accusation  suffisants  et  pour  ne  pas  excéder 
les  limites  (fue  non  seulement  les  règles  d'humanité,  mais  aussi 
l'esprit  de  notre  législation,  assignent  à  la  durée  de  la  prison 
l)réventive,  j'ai  dû  classer  purement  et  simplement  des  affaires 
qui  m'étaient  soumises. 

Cet  état  de  choses  n'étant  pas,  à  mon  avis,  compatible  avec 
les  [irincipes  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  demander.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  bien  vou- 
loir renouveler  à  MM.  les  administrateurs  et  chefs  de  poste  les 
iiistructions  que  vous  leur  avez  adressées,  le  8  novembre  1899,  à 
la  requête  d'un  de  mes  prédécesseurs,  et  les  inviter  à  se  con- 
former aux  articles  24,  25  et  2G  du  décret  du  16  décembre  1896 
relatif  à  la  réorganisation  du  service  judiciaire  dans  la  colonie. 

Ces  textes  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  24.  —  Les  administrateurs,  résidents  cl  chefs  de  poste 
sont  officiers  de  police  judiciaire. 

Ils  peuvent  procéder  h  l'arrestation  du  délincjuant  en  cas  de 
crime  ou  de  flagrant  délit. 

Art.  25.  —  Toutes  les  fc^is  qu'un  indigène  de  leur  ressort  se  sera 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  nécessitant  une  instruc- 
tion, ils  pourront,  sans  attendre  une  réquisition  du  magistrat 
compétent,  se  livrer  à  celle  instruction  et  détenir  les  prévenus 
pendant  tout  le  tenips  de  sa  durée. 

Art.  26.  —  L'instruction  terminée,  ils  dirigeront,  s'il  y  a  lieu, 
le  prévenu  sur  le  tribunal  correctionnel  de  Grand-Bassam,  en  le 
faisant  accompagner  des  [)ièces  de  ren(|uête. 

S'ils  jugent  (]u'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  ils  mettront  le  pré- 
venu en  liberté,  sans  pouvoir  pour  cela  rendre  une  ordonnance 
de  non-lieu.  Les  pièces  de  l'instruction  seront   envoyées  au  juge 
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do  paix  qui,  suivant  les  circonstances,  classera  l'affaire,  deman- 
dera un  supplément  d'enquête,  prononcera  le  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  en  fera  saisir  le  tribunal  cri- 
minel. 

Veuillez,   Monsieur  le  Gouverneur,   agréer  l'hommage  de  mes 
sentiments  respectueux  et  dévoués. 


Roger  Villamur. 


X 


CIRCULAIRE  du  Gouverneur  p.  i.  delà  Côte  d'Ivoire  au 
sujet  de  la,  réunion  des  coutumes  en  vigueur  devant 
les  juridictions  indigènes. 

Le  Gouvehnkuu  p.  i.  de  la  Cote  uIvoihe 
à  Messieurs  les  Administrateurs. 

Bingerville,  le  2,9  mars   1901 . 
Messieurs, 

Le  département  se  préoccupe,  depuis  quelque  temps  déjà,  de 
réorganiser  le  service  de  la  justice  dans  nos  possessions  de  l'A- 
frique occidentale.  Le  décret  du  22  mai  dernier,  qui  a  confié  à 
un  magistrat  de  carrière  la  mission  d'examiner  sur  place  Torga- 
nisation  convenant  le  mieux  au  Dahomey,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  à 
la  Guinée  ;  l'institution,  à  Paris,  d'une  commission  de  la  justice 
indigène,  sous  la  haute  présidence  de  M.  le  Ministre  des  co- 
lonies ;  les  actes  récents,  relatifs  à  la  création  d'un  conseil  d'ap- 
pel et  de  deux  tribunaux  de  première  instance  au  Congo  fran- 
çais, sont  des  témoignages  irrécusables  de  cette  préoccupation. 

L'administration  locale  ne  saurait  y  rester  étrangère. 


Parmi  les  questions  soulevées  par  les  réformes  à  introduire 
dans  le  régime  judiciaire  de  la  Côte  d'Ivoire,  se  place,  au  pre- 
mier rang,  celle  des  tribunaux  indigènes. 

Le  décret  du  11  mai  1892,  portant  organisation  du  service  de 
la  justice  en  la  Guinée  française  et  dépendances,  a  maintenu  les 
juridictions  locales,  tant  pour  le  jugement  des  affaires  civiles 
entre  naturels  du  pays  que  pour  la  poursuite  des  contraventions 
et   délits  commis   par  ceux-ci  envers  leurs   congénères.    Cette 
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disposition,  dictée  par  le  sentiment  1res  net  des  besoins  des 
milieux  auxquels  elle  s'adapte,  a  été  reproduite  dans  les  divers 
actes  qui  ont  touché  aux  rouages  judiciaires  de  nos  jeunes  pos- 
sessions de  rOuest  africain,  notamment  dans  l'article  27  du  dé- 
cret du  16  décembre  1896,  qui  concerne  spécialement  la  Côte 
d"I  voire.  Et  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  moment  me  paraît 
bien  éloigné  où  il  sera  possible  d'abroger  ce  texte.  Ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  la  substitution  des  tribunaux  français 
réguliers  aux  juridictions  locales  entraînerait  des  dépenses  con- 
sidérables, au  delà  des  forces  contributives  d'une  colonie  nais- 
sante. C'est  encore  et  surtout  parce  que  les  magistrats  français 
se  trouveraient  empêchés  d'appliquer  aux  populations  autochtones 
leurs  coutumes,  que  le  gouvernement  de  la  République  s'est 
engagé  à  respecter  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'huma- 
nité. 

En  effet,  ces  coutumes  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toute  l'é- 
tendue du  sol.  Variables  suivant  les  pays,  comme  l'était  dans 
notre  ancienne  France  le  droit  fondé  sur  l'usage,  il  arrive  même 
qu'au  sein  de  groupes  politiques,  unis  pourtant  par  une  commu- 
nauté d'origine,  d'idiome  et  de  traditions,  elles  diffèrent  de  vil- 
lage à  village  ;  de  sorte  que,  modifiant  par  une  adaptation  à  ces 
milieux  primitifs  un  mot  célèbre  sur  la  France  seigneuriale,  on 
pourrait  dire  non  sans  exactitude  que  le  voyageur  parcourant 
nos  régions  change  aussi  souvent  de  coutumes  que  de  localités. 
Comment,  en  cet  état  de  choses,  un  magistrat,  nouveau  venu  à 
la  Côte  d'Ivoire,  pourrait-il  mettre  ses  décisions  en  harmonie 
avec  les  préceptes  d'une  législation  si  diverse  et  que  parfois 
connaissent  bien  seulement  les  notables  ou  les  anciens  du  pays  ? 
Mais  le  maintien  des  juridictions  indigènes  ne  saurait  impli- 
quer celui  de  l'arbitraire  auquel  se  livrent  certains  des  juges  qui 
les  composent.  Si  nous  avons  promis  de  respecter  les  coutumes, 
nous  n'avons  j)as  pris  l'engagement  de  les  soustraire  à  l'œuvre 
du  temps,  de  nous  opposer  à  leur  régularisation,  à  leui-  amélio- 
ration. Nous  ne  pouvions  surtout  nous  interdire  d'y  apporter, 
avec  le  (•()nct)urs  des  .  natifs  eux-mêmes,  les  réformes  compati- 
bles avec  la  condition  sociale  de  ces  derniers,  afin  de  rendre  ces 
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rèfjlcs  proyressivcMiu'iil  plus  confonin'S  l\  iiotn-  civilisalioii  ol  aux 
principes  du  dioit  ualurel,  source  des  législations  positives.  Or, 
le  meilleur  moyen  do  faire  cesser  l'arbitraire,  de  permettre  à 
ceux  (jui  en  seraient  les  victimes  d'adresser  des  réclamations  à 
raulorité  supérieure  et  à  celle-ci  d'en  apprécier  le  bien  ou  le  mal 
fondé,  c'est  assurément  de  faire  connaître  h  tous  les  usages  in- 
voqués. 

La  publication  des  règles  coutumières  si  variées,  servant 
aujourd'hui  de  base  aux  sentences  des  juridictions  locales,  n'est 
pas  uniquement,  à  mon  avis,  caractérisée  par  ce  fait  qu'elle  con- 
sacrera des  avantages  immédiats  en  faveur  des  justiciables.  Je  la 
considère,  de  plus,  comme  la  préface  indispensable  de  l'œuvre  de 
réorganisation  judiciaire  qui  se  poursuit  actuellement. 

C'est  pour  cet  ensemble  de  raisons,  messieurs,  que,  d'accord 
avec  M.  le  Président  de  Cour,  chargé  d'une  mission  d'inspection 
et  d'études  dans  la  colonie,  j'ai  pensé  qu'il  convenait,  d'ores  et 
déjà,  de  réunir  les  matériaux  nécessaires  à  la  codification  des 
coutumes  en  vigueur  dans  les  différents  cercles  du  pays. 

Par  un  arrêté,  que  vous  trouverez  inséré  dans  le  Journal  offi- 
ciel de  la  Cote  (Flvoire  du  15  février,  j'ai  nommé  une  commission, 
chargée  de  réaliser  cette  œuvre,  à  laquelle  j'attache  une  impor- 
tance exceiitionnelle.  Cette  commission  se  réunira  dans  quelque 
temps.  Elle  aura  tout  d'abord  à  se  livrer  à  un  travail  de  compa- 
raison entre  les  coutumes,  qui,  pour  se  distinguer  par  des  détails 
divers,  n'en  sont  pas  moins  unies  par  des  liens  communs  et  ont, 
en  consé(|ucnce,  un  caractère  général.  Et,  en  les  groupant  métho- 
di(piement,  puis  en  les  formulant  avec  précision,  elle  leur  don- 
nera la  certitude  et  la  clarté  qui  leur  font  souvent  défaut.  Cette 
lâche  de  comparaison,  de  coordination  scientificiue  et  de  rédac- 
tion terminée,  la  commission  s'emploiera  à  élaborer,  d'après  les 
indications  ((ui  lui  seront  fournies,  des  coutumiers  d'un  caractère 
tout  différent,  dans  lesquels  figuicronl  les  us  et  règles,  particu- 
liers aux  groupes  les  plus  importants  fixés  sur  le  sol  de  la  colonie, 
l.iifiii,  en  (|uel((ues  articles,  qui  feront  table  rase  des  pratiques  en 
Irop  fiagrante  opposition  avec  notre  état  social,  mais  (jui,  toute- 
lois,  respecteront  le  protocole  formaliste  des  noirs,  en  ce  qu'il  a 
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d'acceptable,  elle  tracera  les  grandes  lignes  de  la  procédure  à 
suivre,  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  pénale,  devant 
les  tribunaux  locaux  réorganisés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  vous  serez  les 
principaux  auxiliaires  de  la  commission  (jue  j'ai  instituée  et  dont 
je  viens  de  vous  faire  connaître  le  but.  C'est  pourquoi  je  vous 
adresse  un  questionnaire,  qui  a  été  établi  suivant  mes  intructions 
et  qui  comprend  trois  parties  :  7.  Droit  civil  ; —  II.  Droit  criminel  ; 
—  ///.  Organisation  Judiciaire  et  procédure.  Ce  questionnaire  vous 
indique  les  sujets  essentiels  que  vous  devrez  vous  attacher  à  ex- 
poser et,  au  besoin,  à  élucider.  Mais  voire  contribution  à  l'œuvre, 
dont  je  poursuis  racconiplissemenl,  n'est  pas  limitée  au  dévelop- 
pement des  questions  que  je  soumets  à  votre  examen  très  atten- 
tif. Si,  au  point  de  vue  spécial  qui  va  occuper  votre  activité,  vous 
avez,  en  dehors  des  points  précisés  dans  le  canevas  ci-joint,  des 
communications  intéressantes  à  me  faire  sur  les  institutions  et 
usages  des  tribus  habitant  vos  cercles  respectifs,  je  les  accueil- 
lerai très  volontiers. 

J'ajoute,  pour  terminer,  messieurs,  que  je  compte  que  vous 
répondrez  le  plus  tôt  possible  à  mon  questionnaire.  Vous  serez, 
d'ailleurs,  en  mesure  de  le  faire  ;  car  l'expérience,  acquise  au 
cours  de  longs  séjours  effectués  à  la  (]ôte  d'Ivoire,  vous  permet 
de  mener  rapidement  à  bien  la  collaboration  à  laquelle  je  vous 
invite. 

Recevez,  messieurs,  les  assurances  <ie  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Clozll. 


TEXTES    ET    DOCUMENTS    DIVERS  345 


QUESTIONNAIRE 


PREMIERE  PARTIE.  —  Dhoit  civil. 

SixTioN  I.  —  De  la  famille. 

Organisalion  de  la  famille.  —  Cette  organisation  est-elle  basée 
sur  les  ])rincij)es  admis  par  les  peuples  civilisés?  —  Définition  de 
la  parenté  :  s'établit-elle  par  tige  paternelle,  par  tige  maternelle 
ou  par  les  deux?  —  De  lalliance.  —  Des  degrés  de  parenté  et  d'al- 
liance au  point  do  vue  de  leurs  effets,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne :  1»  les  droits  de  tutelle  et  on  particulier  les  rapports 
d'oncle  à  neveu  ;  2**  les  empêchements  au  mariage. 

Note  sur  l'organisation  de  la  tribu  ot  sur  ses  rapports  avec 
l'institution  analogue  qu'on  remarque  à  l'origine  des  civilisations 
(genos,  gens,  clan,  horde,  etc.).  —  Eléments  constitutifs  de  la 
tribu.  —  Droits  et  devoirs  de  ses  membres. 

Section  II.  —  Du  mariage. 

Monogamie  ou  polygamie  ?  —  La  polyandrie  a-t-elle  le  carac- 
tère légal  <|u'elle  présente  chez  certains  primitifs  ?  Conséquences 
de  la  polygamie  relativement  à  la  condition  de  la  femme.  —  Des 
fiançailles  ou  promesses  de  mariage  :  sont-elles  réglementées  et 
sanctionnées?  —  Conditions  requises  chez  l'homme  et  la  femme 
pour  pouvoir  contracter  mariage.  —  La  distinction,  établie  par 
l'ensemble  des  législations  positives  entre  les  empêchements 
absolus  et  les  empêchements  relatifs,  se  remarque-t-elle  dans  la 
coutume  indigène?  —  Quul  des  empêchements  résultant  des  dif- 
férences de  tribu  entre  conjoints  ?  —  A  quelle  catégorie  de  nul- 
lités se  rattachent  l'impuberté  et  le  défaut  de  consentement  de 
l'un  fies  époux  ?  —  Enumércr  les  divers  cas  d'empêchements 
absolus  ou  relatifs. 

Mode  d'obtention  de   la  femme.  —   Le  mariage  a-t-il  lieu  par 
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achat?  —  Est-ce  l'honirae  ou  la  femme  qui  apporte  la  dot  ?  — 
Quel  en  est  le  montant"? —  Formalités  de  la  célébialion  du 
mariage.  —  Les  présents  donnent-ils  lieu  à  une  réglementation 
spéciale'? —  Qui  prononce  les  unions? —  Des  droits  et  obliga- 
tions nés  du  mariage  :  dettes  alimentaires,  devoirs  de  fidélité, 
secours  et  assistance.  —  L'adultère  de  lliomme  ou  de  la  femme 
entraîne-t-il,  en  règle  générale,  la  rupture  de  l'union  ou  se  résout- 
il  par  une  peine  pécuniaire  ?  —  La  pénalité  infligée  à  l'adultère 
est-elle  uniforme  ou  varie-t-ellc,  suivant  la  condition  des  époux 
et  du  complice  ?  —  Dans  le  cas  de  peine  pécuniaire,  qui  verse 
l'amende,  qui  l'inflige  et  quel  en  est  le  montant?  —  Des  devoirs 
particuliers  à  cha([ue  époux. 

De  la  dissolution  du  mariage.  —  Divorce,  ses  causes  et  ses 
elTets.  —  Juridiction  qui  le  prononce.  —  Quid  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel  ?  —  Restitution  de  la  dot  et  des  présents.  — 
A  qui  sont  conQés  les  enfants  ? 

Section  111.  —  l}e  la  filiafion. 

Des  diverses  sortes  do  liliation.  —  La  coutume  indigène  con- 
sacre-t-elle  la  distinction  de  notre  droit  civil  entre  la  filiation 
légitime,  naturelle  simple,  adultérine  et  incestueuse? —  Des 
efTets  du  lien  de  parenté,  en  ce  qui  regarde  les  droits  et  devoirs  : 
1"  du  père,  2°  de  la  mère,  3°  des  enfants.  —  Des  droits  de  garde, 
de  surveillance  et  de  correction.  —  Le  père  ou  la  mère  peut-il 
donner  ses  enfants  en  gage,  en  faire  des  captifs  temporaires  ? 
—  Dans  quelles  conditions  et  jusqu'à  quel  âge  ? —  Déchéance  de  la 
puissance  paternelle  :  ses  causes  et  ses  effets. 

Existe-l-il  une  parenté  artificielle  ?  —  De  l'adoption  :  ses  con- 
ditions, ses  formes  et  ses  conséquences. 

Section  I\  .  —  Oe  In  tutelle,  de  l'émancipation  et  de  Vinterdirtion. 

La  législation  française  dislingut"  cpiatre  sortes  de  tutelle  : 
1°  la  tutelle  des  survivants  des  père  et  mère  ;  2"  la  tutelle  testa- 
mentaire, conférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  ;  3"  la 
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hilcllc  (les  ascendants  attribuée  h  celui  le  plus  prodie  ;  4°  la 
tutelle  dalive  déférée  par  le  conseil  de  famille.  —  Ces  divers 
modes  se  retrouvent-ils  dans  la  coutume  indigène?  —  Des  allri- 
hutions  du  tuteur  quant  à  la  personne  et  c{uant  aux  biens  de  l'en- 
fiint.  —  De  la  responsabilité  civile  du  tuteur. 

De  l'émancipation  et  de  l'interdiction  étudiées  dans  leurs  causes 
l'L  leurs  résultats. 

Section  V.  —  De  la  propriéh';. 

Théorie  gi'nér.de  de  la  propriété  chez  les  indigènes.  —  De 
l'origine  du  droit  de  propriété.  —  La  propriété  est-elle  collective 
ou  privée,  ou,  à  la  fois,  collective  et  privée  selon  la  nature  des 
biens?  —  Y  a-l-il  une  distinction  cuire  les  biens  mobiliers  et  les 
biens  immobiliers  ?  —  Le  droit  de  propriété  com[)orte-t-il  les 
facultés  tl'user  de  la  cliose,  d'en  recueillir  les  fruits  et  d'en  dis- 
poser, commi»  il  les  confère  dans  l'ancienne  Rome  et  dans  les 
législations  européennes  actuelles? 

Des  servitudes  personnelles  ou  droits  dusufiuil,  dusage  et 
d'habitation.  —  (Comment  el  sur  (jiiels  biens  l'usufruit  peut-il 
être  élalili  ?  —  Des  droits  et  obligations  de  l'usufruitier  et  du 
nu  propriétaire.  —  Comment  1  usufruit  prend  fin.  —  De  l'usage  et 
de  riiabitalion  :  droits  el  devoirs  de  l'usager. 

Des  servitudes  réelli's  ou  services  fonciers.  —  Comment  elles 
s'établissent,  droits  (ju'elles  donnent,  causes  d'extinction. 

Note  sur  le  domaine  publie.  —  Quelles  sont  les  conci'ptions 
des  indigènes  à  cet  égard  ?  —  Existe-l-il,  chez  eux,  des  biens 
appartenant  en  commun  au  village,  à  la  tribu  ou  à  des  groupe- 
ments ])lus  importants?  —  (^es  biens  peuvent-ils  être  aliénés. 
—  Par(|ui  et  dans  ([uelle  forme?  —  Des  diverses  dépendances  du 
domaine  public. 

SiifrrioN   VI.  —  Des  aucressions,  ilonations  el  lesldnienls. 

De  l'ouverture  des  successions  et  de  la  snisine  ou  investiture 
des  biens  héréditaires  au  profit  de  l'héritier.  Dt-s  ([ualilés  re- 
(|uises  pour  succi'der.  —  Des  divers  ordres  île  successions  :  Qui 
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hérite  ?  Sonl-ce  les  enfants  du  défunt,  ses  ascendants  ou  se 
frères  et  sœurs  utérins  ?  —  Les  femmes  héritent-elles  et,  si  oui, 
dans  quelles  conditions  ?  —  Quid  dos  neveux  du  défunt  ?  —  Quid 
du  conjoint  ?  —  Des  droits  de  la  collectivité,  village  ou  tribu, 
sur  les  biens  du  défunt .  —  Formes  de  l'acceptation  et  de  la 
répudiation  des  successions.  —  Conséquences  de  l'acceptation, 
notamment  au  point  de  vue  des  dettes.  —  Conséquences  de  la 
renonciation.  —  Du  partage  des  successions.  —  Dos  rapports  : 
l'héritier  pout-il  cumuler  sa  part  héréditaire  avec  le  montant  dos 
donations  reçues  du  de  cujus? 

Note  détailléo  sur  les  us  et  coutumes  (jui  touchent  aux  céré- 
monies accompag-nant  les  décès  (tam-tams,  libations,  inhuma- 
tions, sacrifices,  etc.)  et  sur  l'époque  où  se  produit  la  liquidation 
des  successions,  —  Du  deuil. 

Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments.  —  Capacité  de  dis- 
poser ou  de  recevoir  [)ar  donation  ou  par  testament.  —  La  ma- 
tière de  la  quotité  disponible  est-elle  réglementée?  —  Formes  et 
effets  de  la  donation  entre  vifs.  —  Est-elle  révocable?  Des  règles 
de  forme  des  teslami-nts.  —  Legs  universel,  legs  à  litre  universel 
et  legs  particuliers.  —  Des  exécuteurs  testamentaires.  —  De  la 
révocation  et  de  la  caducité  des  testamentSv 

SiiCTiON  VII.  —  Des  contrats. 

(Juels  sont  ceux  usités  dans  le  pays  ?  —  Comment  naissent  les 
contrats  ?  —  Sont-ils  l'objet  de  formes  solennelles  spéciales?  — 
Causes  essentielles  à  leur  validité.  —  De  l'effet  des  obligations. 
—  Comment  elles  s'éteignent.  —  Modes  de  preuves. 

De  la  vente,  de  l'échange  et  du  louage.  —  Nature  et  forme  de 
la  vente.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre  ?  —  Quelles  choses  peu- 
vent être  vendues  ? —  Des  obligations  du  vendeur:  délivrance 
et  garantie.  —  Des  obligations  de  l'acheteur. 

Lg  forme  habituelle  des  transactions  nest-elle  pas   l'échange? 

L'usage  de  la  monnaie,  intermédiaire  des  échanges,  est-il 
connu?  —  Quelle  est  la  monnaie  usitée  ? 

La  coulumt;  indigène  admet-elle  le  louage  des  personnes  comme 
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celui  (les  choses  ?  —  De  l'esclavage  volontaire  et  do  lesciavagc 
pour  dettes.  — Quelle  est  la  condition  des  captifs?  —  Se  rap- 
proche-t-elle  de  celle  des  esclaves  dans  l'antiquité  ?  N'est-elle 
pas  plutôt  celle  des  clients  dans  la  Gens  romaine  ?  —  Domesti- 
ques et  diverses  catégories  de  salariés. 

Des  baux  et,  en  particulier,  du  bail  à  chei»lel. 

Du  contrat  de  prêt  :  du  conirnodul  ou  prêt  à  usage,  du  prêt  (\o 
consommation  ou  simple  prêt.  —  Obligations  respectives  :  1°  du 
commodant  et  du  commodataire  ;  2°  du  prêteur  et  de  l'emprun- 
teur. —  Les  indigènes  pratiquent-ils  le  prêt  à  intérêt? —  Si  oui, 
quel  en  est  le  taux  habituel  ?  —  Du  contrat  de  mandat  ;  sa  nature 
et  sa  forme.  —  Obligations  du  mandant.  —  Obligations  du  man- 
dataire. —  Comment  finit  le  mandat. 

Du  dépôt  et  des  objets  livrés  en  garantie  de  dettes.  —  Règles 
générales  et  particulières  régissant  la  matière. 

Sanction  des  obligations.  —  La  contrainte  par  corps  est-elle 
en  usage"?  —  Quelles  en  sont  la  durée  minima  et  la  durée 
maxima  i 

Sectio.n  VIII.  —  De  la  prescription. 

Connaît-on  la  prescription  ?  —  Quelle  en  est  la  durée  ? 


DEUXIEME  PARTIE.  —  Droit  criminel. 
Section  I.  —  De  i'infraclion. 

Les  indigènes  font-ils  un  classement  des  infractions?  — 
Admettent-ils  des  catégories  analogues  à  celles  des  crimes,  délits 
et  contraventions?  —  Règles  présidant  aux  distinctions  qu'ils 
établissent. 

Eléments  constitutifs  de  l'infraction.  —  La  tentative  est-elle 
[)unie  comme  le  délit  consommé  ?  —  De  la  responsabilité  civile  et 
criminelle  :  1°  des  parents  du  délinquant  ;  2°  de  son  village  ou 
de  sa  tribu.  —  Le  principe  de  l'irresponsabilité  pénale  est-il 
en  vigueur  devant  les  juridictions  répressives  ?  —  Quels  sont  les 
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cas  d'irresponsabilité  et  quels  en  sont  les  effets  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  coutume  ?  —  Qiiid  des  faits  justificatifs,  tels 
que  la  légitime  défense? 

Des    principaux    actes    tombant    sous    rnpplicalion    de   la    loi 
pénale. 

Section  II.  —  Des  jieincs. 

Notions  générales  sur  les  jieines.  —  Est-ce  sur  l'idée  du  châli- 
ment  ou  sur  celle  du  dédommagement  q»rellcs  sont  fondées  ?  — 
Du  rachat  de  l'infraction  commise  ou  système  germanique  des 
compositions  pécuniaires.  —  Principales  peines  appliquées  :  cor- 
l)orelles,  privatives  de  la  liberté,  pécuniaires.  —  Peines  princi- 
pales et  peines  accessoires.  —  De  l'application  des  peines  :  la 
coutume  traite-t-elle  de  la  matière  des  circonstances  aggravantes 
et  des  circonstances  atténuantes  ?  —  Le  principe  de  la  substitu- 
tion des  peines,  de  Temprisonncmciit  à  la  peine  de  mort  ou  de 
l'amende  à  l'emprisonnement,  par  exemple,  est-il  admis  ?  —  De 
la  complicité  :  ses  éléments  constitutifs  et  les  peines  qu'elle  pro- 
voque. —  De  la  pluralité  d'infractions  :  en  ce  cas,  est-ce  le  cumul 
ou  le  non-cumul  des  peines  qui  est  la  règle  ?  —  L'état  de  réci- 
dive donne-l-il  sujet  à  l'apijlication  de  peines  ou  de  mesures 
spéciales  '? 

Section  III.  —  Hé  formes. 

Y  a-t-il  lieu  de  modifier  certaines  pénalités  ?  —  Faut-il  intro- 
duire dans  la  couUnne  certaines  infractions  prévues  par  notre 
code  pénal  ? 


TROISIÈME  PARTIE.  —  OncANisATioN  ji  diciairk  et  phockdi  ke. 

Section  1.   —  Juridictions  indiijriics. 

Oi'ganisaLion  de  I.i  justice.  —  Les  pai;il)res.  —  Décrire  leur 
composition  et  le  protocole  formaliste  suivi  dans  ces  assemi)lées. 
—  lùidroil  où  elles  sont  tenues. —  Y  a-l-il  des  distinctions  entre 
les  juridiclions  civiles  et  les  juridictions  criminelles,  entre  les 
juriiiiclions  du  premier  ilegré  et  celles  du  second  degré  ?  —   Des 
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juges  :  comment  se  rocrulenl-ils  ?  —  Prérogatives  et  devoirs  de 
la  fonction.  —  Comment  sont  organisi'os  la  poursuite  cl  la  dé- 
fense ?  —  Personnel  auxiliaire  de  la  justice  :  porte-cannes,  leurs 
diverses  attributions.  —  La  condition  des  plaideurs  ou  des  délin- 
quants ne  détermine-t-elle  pas  la  composition  des  palabres  ?  — 
Kxiste-t-il  des  juridictions  d'exception  ? —  Connaît-on  le  jury  ? 

Compétence  dos  juridictions  indigènes:  compétence  en  pre- 
mier ressort  et  en  dernier  ressort,  compétence  d'ordre  public  et 
d'ordre  privé.  —  Cas  où  une  infraction  a  été  commise  sur  le  ter- 
ritoire du  village  par  un  indigène  d'une  autre  localité  ;  cas  où, 
dans  une  affaire  civile,  les  plaideurs  n'apjjartiennent  pas  à  la 
même  tribu,  etc. 

Section  II.   —   Prorôchiro  civile  et  criminelle. 

Comment  les  affaires  civiles  ou  pénales  sont  introduites  devant 
l'assemblée  appelée  à  en  connaître.  —  L'instruction  des  procès 
se  fait-elle  avant  ou  pendant  les  palabres?  — Est-elle  toujours 
orale  et  publique  ?  —  Des  audiences  et  de  leur  publicité. 

Y  a-t-il.  chez  les  indigènes,  comme  en  Europe,  à  répoc[ue 
barbare,  identité  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure  pénale  ? 
—  Des  modes  de  preuves  en  toute  matière:  aveu  ;  preuve  testi- 
moniale ;  épreuves  judiciaires  ou  ordalies  (combat,  eau  bouil- 
lante, fer  rougi,  poison  ou  fétiche,  etc.)  —  La  torture  ou  c|ues- 
tion  préalable  esl-elle  prali(iuée  en  matière  pénale  ?  —  Des  féti- 
cheurs  et  des  actes  de  fétichisme  :  entrer  dans  des  détails  sur  le 
rôle  des  féticheurs,  insister  spécialement  sur  leur  participation 
à  la  conduite  de  la  procédure.  —  Des  cojureurs  ou  personnes 
qui  viennent  attester  non  la  matérialité  des  faits,  mais  la  mora- 
lité de  l'accusé. 

Des  jugements  :  leur  forme  et  leur  exécution.  —  Voies  de  re- 
cours contre  les  décisions  pénales  ou  civiles. —  La  justice  est-elle 
gratuite?  —  Si  non,  donner  les  indications  générales  sur  les  frais 
judiciaires.  —  Les  juges  sont-ils  payés?  Par  <iui  ?  —  L'usage 
veut-il  (ju'ils  reçoivent  des  sommes  d'argent  ou  des  cadeaux  de  la 
main  des  plaideurs  ou  accusés  ? 
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Où  et  de  quelle  manière  sont  subies  les  peines  corporelles  et 
celles  privatives  de  la  liberté  ?  —  De  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  amendes  et  dos  frais  ;  quelle  en  est  la 
durée  ? 

Note,  aussi  complète  que  possible,  1"  sur  les  réformes  (juil 
conviendrait  d'introduire  dans  la  composition  des  tribunaux  in- 
digènes et  l'organisation  de  la  justice  répressive  ;  2°  sur  les  mo- 
difications qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  certaines  pratiques  de 
la  procédure. 


XI 

CIRCUFjAIRE  du  chef  du  service  judiciaire  du  Conrjo 
fra.nçiiis  à  MM.  les  adïninislrateurs,  au  sujet  de  leurs 
attributions  judiciaires  (I). 

Libreville,  le  12  aoiU  1901. 
Messieurs, 

Le  décret  du  19  décembre  1900,  portant  réorganisation  du 
service  judiciaire  au  (lonj^o  français,  a  supprimé  les  quatre  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue  (|ui  exislaicnl  dans  la  colo- 
nie ;  mais  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  9  du  même 
décret,  M.  le  commissaire  général,  par  deux  arrêtés  des  24  avril 
et  7  juin  1901,  a  créé  neuf  justices  de  paix  à  compétence  ordi- 
naire à  N'DjoIé,  Mayumba,  Loango,  Fernan-Vaz,  Ouesso,  Carnot, 
Loukoléla,  Bangui  et  Mobayc  et,  par  un  autre  arrêté  du  7  juin 
1901,  a  confié  aux  administrateurs,  commandants  de  région,  les 
fonctions  de  juge  de  paix. 

Vous  trouverez  dans  la  présente  circulaire  des  instructions  sur 
vos  nouvelles  attributions  ;  elles  sont  réglées  par  la  loi  métro- 
politaine et  votre  compétence  est  exactement  celle  des  juges  de 
paix  de  France.  Ces  instructions  sont  aussi  succinctes  que  pos- 
sible, plutôt  indicatives  ;  car  je  n'ai  pas  la  prétention  d'examiner 
dans  une  circulaire  tous  les  actes  ressortissant  à  la  compétence 
des  juges  de  paix.  Mon  but  est  seulement  de  vous  les  faire  con- 
naître et  de  vous  donner  quelques  conseils  d'une  j)ortée  géné- 
rale, en  attendant  ([ue  vous  receviez  les  manuels  que  je  demande 
|)Our  vous  en  France. 

Attributions  niis  juges  di:  paix. 

Le  juge  de  paix  est  juge  conciliateur,  juge  civil  ;  il  a  des  fonc- 
tions extrajudiciaires  ;  il  est  juge  de  simple  police   et   oflicier  ilo 


(1)  Journal  of/iciel  du  Conao  français,  w  du  H  septembre  1901. 
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police  judiciaire.  Sa  compétence  pour  ces  diverses  attributions 
ne  s'étend  qu'aux  affaires  dans  lesquelles  sont  intéressés  des 
Français,  Européens  ou  assimilés.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il 
doit  prêter  verbalement  ou  par  écrit  le  serment  suivant  devant  le 
conseil  d"ai)pel:  «  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir 
mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.  » 

Conciliation. 
(Articles  48  et  suivants  du  code  de  procédure  civile.) 

Le  juge  de  paix  a  pour  première  mission  d'arrêter,  par  la 
conciliation,  les  plaideurs  au  seuil  d'un  procès.  Cette  concilia- 
tion doit  précéder  aussi  bien  les  affaires  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  que  celles  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Libreville  et  de  Brazzaville. 

S'agit-il  d'une  simple  affaire  de  justice  de  paix?  Les  parties 
comparaissent  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier. 

11  convient  de  dire  dès  maintenant  que  le  juge  de  paix  doit 
toujours  être  assisté  de  son  greffier,  sauf  dans  certains  cas  qui 
seront  indiciués  au  titre  de  la  police  judiciaire.  Sans  greffier, 
l'administrateur  ne  peut  procéder  à  aucun  acte  judiciaire  néces- 
sitant la  rédaction  d'un  procès-verbal. 

Le  greffier  est  nommé  par  arrêté  de  M.  le  commissaire  géné- 
ral ;  si  cette  nomination  n'a  pu  être  faite  pour  un  molif  quel- 
conque, l'administrateur  juge  de  paix,  en  attendant  la  désigna- 
tion du  titulaire,  choisit  un  greffier  ad  hoc  qu'il  assermenté  ;  il 
constate  cette  formalité  dans  lacle;  de  cette  façon,  le  cours  de 
la  justice  n'est  jamais  interrompu.  Le  greffier  titulaire  prête  ser- 
ment devant  le  juge  à  l'audience. 

Formule  du  serment  :  «  Je  jure  et  promets  de  bien  et  loyale- 
ment remplir  mes  fonctions  et  d'observer  en  tout  les  devoirs 
qu'elles  m'imposent.  » 

Si  les  parties  se  concilient,  mention  en  est  faite  sur  le  registre 
de  conciliation  et  il  n'y  a    pas    de   procès.   Sur  la   demanile   des 
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parties,  il  peut   vivo   dressé  procès-verijal    de  leur  arraiigemoiil. 
Cotte  conciliation  a  lien  dans  le  cabinet  du  juge  de  paix. 

Si  elles  ne  se  concilient  pas,  elles  comparaissent  de  nouveau 
devant  le  juge  de  paix,  à  l'audience,  soit  volontairement,  soit  en 
vertu  d'une  citation  (|ue  rédige  et  délivre  l'huissier.  L'huissier 
est  également  nommé  par  M.  le  commissaire  général  ;  en  cas  de 
pénurie  du  personnel,  le  greffiei  peut  en  remplir  les  fonctions. 
La  formule  du  sermcMit  est  la  même. 

En  général,  le  coût  des  actes  simples  d'huissier  est  : 

Pour  l'original  de  2  40 

Et  pour  chacpie  copie  de 0.60 

Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  avec  les 
exploits,  de  O.îiO  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de 
(piinze  syllabes  à  la  ligne,  compris  le  preniier  rôle  (voir  arrêté 
du  7  novembre  1887,  relatif  aux  salaires  des  huissiers,  Bullelin 
officiel  adfninistrulif  du  Gabon-Congo,  t.  IV,  p.  223).  L'ar- 
rêté du  29  octobre  1802  prévoit  un  partage  des  salaires  pour  les 
actes  que  signifient  les  chefs  de  poste,  par  délégation  des  huis- 
siers des  tril)unaux,  et  en  vertu  du  décret  du  11  mai  1892  (voir 
Hiillelin  ndminisiralif  1892,  p.  186  et  2bb). 

S'agit-il  d'une  affaire  de  la  compétence  de  l'un  des  tribunaux 
de  Libreville  ou  de  Brazzaville  ?  Si  les  parties  s'entendent,  le 
juge  de  paix  on  dresse  procès-verbal  en  audience  publique  et  les 
droits  des  parties  s'y  trouvent  fixés  par  elles-mêmes  à  peu  près 
comme  dans  un  acte  notarié  ;  dans  le  cas  contraire,  procès-ver- 
bal de  non  conciliation  est  dressé. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas,  le  juge  de  paix  prononce 
défaut.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  demandeur  ro([uiert  du  greffier, 
selon  le  cas,  l'expédition  du  procès-veri)al  de  non-conciliation  ou 
la  mention  du  défaut  sur  la  citation  et  il  porte  ensuite  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

11  serait  trop  long  dénumérer  ici  les  droits  do   greffe   et    les 
salaires  dos  greffiers  (consulter  l'arrêté  du  5  novembre  l<S87  conte- 
nant ce  tarif,  Ballo.lin  administra/ifda  Ciabon-Clongo,  t.  lV,p.  212). 
N.  B.  —  Les  affaires  commerciales  sont  dispensées  du   |)rélimi- 
naire  tli'  conciliation. 
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Affaires  civiles. 

Tenue  des  audiences. 

(Art.  s  et  suivants  du  code  de  procédure  civile.) 

Le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  civiles  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  greffier,  n'importe  où,  mémo  dans  son  habitation 
privée,  pourvu  que  les  portos  en  soient  ouvertes  et  que  l'audience 
soit  ainsi  rendue  publique. 

Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  devant  le  juge  de  paix,  juge 
civil.  Les  parties  se  présentent  devant  lui,  soit  volontairement  ou 
après  citation  ;  elles  débattent  leurs  intérêts  oralement  et  sans 
le  secours  d'aucune  procédure.  Le  juge  do  paix  décide  seul  ;  si 
l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  après  citation,  il  est  donné 
défaut  contre  elle  sur-le-champ  ;  elle  peut  revenir  devant  le  juge 
de  paix  parla  voie  de  l'opposition,  ou  interjeter  appel  si  l'affaire 
en  est  susceptible.  Le  greffier  rédige  le  jugement  sur  papier 
libre,  le  timbre  n'existant  pas  au  Congo  français. 

L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix  est  i)orté  devant  le  tri- 
bunal de  1''"  instance  du  ressort. 

Si  les  parties  réclament  une  expédition  du  jugement,  elles  doi- 
vent en  vorsor  le  coût  au  greffier  (voir  tarif  précité). 

Compétence  du  Juge  de  paix  en  matière  civile. 

La  compétence  du  juge  de  paix  on  matière  civile  est  assez 
restreinte  ;  elle  est  réglée  par  les  lois  des  2-5  mai  1838  et  2  mai 
1855.  Les  affaires  dont  connaît  le  juge  de  paix  peuvent  se  résumer 
en  (jualre  catégories  : 

1"  Affaires  dont  le  juge  de  paix  connaît  sans  appel  ou  en  der- 
nier ressort,  c'est-à-dire  souverainement  et  définitivement  jusqu'à 
100  francs,  et  à  charge  d'appel  ou  en  premier  ressort  jusqu'à 
200  francs.  Ce  sont  : 

Toutes  les  actions  purement  |)crsonnelles  ou  mobilières.  Los 
vices  rédhibitoires. 

2"  Affaires  dont  le  juge  do  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à 
100  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  1.500  francs.  Ce  sont  : 
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Les  conlostalions  entre  hôteliers  et  voyageurs  ou  locataires 
pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  ;i  varie  d'efTels  déposés , 
entre  voyageurs  et  voituriers  ou  Imteliers  pour  retard,  frais  de 
route  ou  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur  ; 
entre  voyageurs  et  carrossiers  ou  entre  ouvriers,  pour  fournilur(!S, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage  ; 

Les  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non- 
jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à 
lindemnité  n'est  pas  contesté  ; 

Les  dégradations  et  perles  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1732  et  173b  du  code  civil  ;  néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inondation,  que  dans  les 
limites  posées  par  l'article  1"  de  la  loi  de  1838  (100  francs  sans 
appel  et  200  francs  avec  appel). 

30  Affaires  dont  le  juge  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à 
100  francs  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever.  Ce  sont  : 

Les  actions  en  payement  de  loyers,  les  congés,  les  résiliations 
de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement,  les  expulsions 
de  lieux  et  les  saisies-gageries,  le  tout  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  400  francs  (loi  du 
2  mai  1855).  Les  dommages  causés  aux  champs  ou  récoltes  soit 
par  l'homme,  soit  par  les  animaux  et  celles  relatives  à  l'élagage 
des  arbres  ou  haies,  et  au  curage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines, 
lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  ton- 
testés  (s'il  y  a  contestation  sur  ces  droits,  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort)  ;  les  répara- 
lions  locatives  ;  les  conleslalions  entre  maîtres  et  domestiques  ou 
ouvriers  ;  les  actions  civiles  pour  diffamation  verbale,  et  pour 
injures  publiques  verbales  et  par  écrit,  aulrenient  que  par  la  voie 
de  la  presse  ;  les  mêmes  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait  ;  le 
tout  lorsque  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  parla  voie  cri- 
minelle. 

i"  .\ffaires  dont  le  juge  de  |)aix  connaît  toujours  à  charge 
d'appel,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  demande.  Ce  sont  : 
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Les  actions  possessoires.  (On  appelle  action  possessoire  Taclion 
intentée  par  le  possesseur  dune  chose  ou  d'un  droit  immobilier, 
qui  est  troulilé  dans  sa  possession  ou  en  est  dépossédé  par  vio- 
lence.) L'action  doit  êlrc  intentée  dans  l'année  du  trouble.  Le 
demandeur,  pour  être  maintenu  ou  rétabli  dans  sa  possession,  n'a 
pas  à  prouver  son  droit  de  propriété,  autrement  ce  serait  Vaclion 
pélitoire  qui  relève  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, mais  seulement  son  droit  de  possession  annale  et  légale, 
c"est-à  dire  une  possession  continue,  paisible,  puljlitjue  et  à  titre 
non  précaire,  depuis  un  an  (articles  23  du  code  de  procédure  civile 
et  2229  du  code  civil;  ; 

Les  actions  en  bornage,  qui  dérivent  du  droit  accordé  à  c-lia(iue 
propriétaire  par  l'article  646  du  code  civil,  de  contraindre  son 
voisin  au  bornage  de  sa  propriété  rurale  à  frais  communs  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  soient  con- 
testés, autrement  le  procès  serait  du  domaine  du  tril)unal  de  pre- 
mière instance.  C'est  le  simple  bornage  qui  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Dans  ces  sortes  d'affaires,  il  y  o  souvent  lieu  de 
nommer  un  expert  pour  la  lixation  des  limites  des  deux  héritages. 
Cette  opération  terminée,  le  juge  de  paix  fait  planter  les  bornes 
en  sa  présence  et  en  celle  des  parties  ; 

Les  actions  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
ments locaux  ou  lusage  des  lieux  pour  les  plantations  d'arbres 
ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée  ; 

Les  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
l'article  674  du  code  civil,  Iors(pie  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestés  (éla])lissement  d'un  puits  ;  d'une 
fosse  d'aisances,  dune  forge,  four  ou  fourneau,  d'un  magasin  à  sel 
ou  amas  de  matières  corrosives)  ; 

Les  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  nuisil)les, 
celles  relatives  au  drainage  (loi  du  l(t  juin  ISHi)  et  enlin  (|uel- 
ques  autres  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Saisie-arrrf  sur  les  salaires  et  pclils  traitements. 

Je  vous  signale  nolammenl  la  loi  du  12  janvier  I81)b  relative  à 
la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  el  petits    traitements  des  ouvriers 
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OU  em[)loyés.  Coite  loi  porte  en  son  article  l'f  (\ue  les  salaires 
(les  ouvriers  ot  gens  de  service  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  so- 
laires. Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  com- 
mis ot  dos  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que 
jusqu'à  concuirence  du  dixième,  lors(|u"ils  ne  dépassent  pas 
2,000  flancs.  Le  jugo  de  paix  a  com|)étenco  pour  ordonner  ces 
saisies-arrêts  ;  puis  à  l'audience  fixée  par  lui,  il  prononce  sans 
appel  flans  la  limite  do  sa  compétence,  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  quo  la  demande  j)uisse  sélevor  ;  il  statue  alors 
sur  la  validité,  la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  quo 
sur  la  déclaration  affirmative  que  lo  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire 
audience  tenante.  Pour  la  procédure,  voir  la  loi  du  12  janvier 
180S  promulguée  dans  la  colonie  le  11  mars  suivant  [litillrliii 
ndminislrulif  du  Confjo  français,  181)5,  p.  85). 

Demandes  recnnvenfionnelles. 

On  a|)pelle  demande  rcconvontionnelle  la  demande  faite  à 
l'instance  par  le  défendeur,  en  réponse  à  celle  du  demandeur, 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  celui-ci  par  sa  poursuite.  Les 
règles  do  compétence  sont  les  mêmes  pour  la  demande  recon- 
ventionnelle ([ue  pour  la  demande  principale.  Mais  le  juge  do 
paix  peut  statuer  en  premier  ressort  sur  les  demandes  recon- 
venlionnoUes  en  dommages-intérêts,  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même,  à  quehjue  somme  qu'elle 
puisse  monter  (art.  7  de  la  loi  du  25  mai  1838). 

Prorotjalion  de  la  conipélence. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  code  de  procédure  civile,  les 
parties  peuvent  proroger,  étendrt;  la  compétence  du  juge  de 
paix,  c'est-à-dire  le  rendre  compétent  lorsqu'il  ne  le  serait  pas, 
soit  à  raison  du  domicile  des  parties,  soit  à  raison  du  quantum 
de  l'affaire  ;  elles  peuvent  même  l'autoriser  à  statuer  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  n'importe  quelle  somme,  pourvu    toutefois  qu'il 
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s'afjisse  d'une  matière  placée  dans  ses  atlribulions.  Ainsi,  il  ne 
pourrait  pas  juger  une  action  pétitoire  (ou  de  propriété),  ni  une 
question  d'Etat.  En  un  mot,  la  prorogation,  c'est  l'extension  de 
sa  compétence  et  non  de  ses  attributions.  Cette  prorogation 
peut  se  produire  soit  sur  une  comparution  volontaire,  soit  après 
citation  ;  dans  tous  les  cas,  les  parties  doivent  faire  au  juge  de 
paix  et  signer  une  déclaration  formelle  quelles  demandent  juge- 
ment et  y  préciser  l'objet  du  litige  et  l'extension  des  pouvoirs 
du  juge;    il    est  dressé  procès-verbal  de  cette  déclaration. 

Mesures  (rinstruclion. 

Comme  au  tribunal  civil,  il  ])cut  y  avoir  lieu  devant  le  juge  de 
paix  à  certaines  mesures  d'instruction  telles  que  :  enquête,  des- 
cente sur  les  lieux,  expertise,  comparution  personnelle  des 
parties,  etc. 

L'enquête  est  souvent  employée  en  justice  de  paix,  notam- 
ment dans  les  actions  possessoires,  pour  établir  les  faits  de  pos- 
session ou  de  trouble.  L'enquête  peut  être  ordonnée  d'office  par 
le  juge,  ou  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Le 
jugement  qui  l'ordonne  fixe  les  jour,  lieu  et  heure  où  il  y  sera 
procédé  et  précise  autant  que  possible  les  faits  sur  lesquels  elle 
portera,  en  réservant  à  la  jiartie  adverse  la  faculté  de  faire  la 
preuve  contraire,  c"t'st-à-diro  la  contre-enquête  (art.  34  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile). 

Descente  ou  visilc  des  lieux. 


Cette  mesure  d  instruction  se  combine  souvent  avec  une  en- 
quête ou  même  une  exjterlise.  Dans  ce  cas,  les  témoins  et  les 
experts  sont  appelés,  non  plus  à  l'audience,  mais  sur  les  lieux 
litigieux,  et  le  procès-verbal  de  descente  comprend  les  opéra- 
lions,  d'enquête  et  d'expertise.  Elle  peut  se  produire  en  dehors  de 
toute  enquête,  lorsqu'il  est  seuIcMncul  nécessaire  (jue  le  juge  do 
paix  examine  r/c  visu  les  lieux.  Elle  est  ordonnée  d'office  ou  sur 
la  demande  des  i)arties  (art.  41  du  code  de  procédure  civile). 
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Kxprrtian. 

L  experlisc  csl  oitloiinée  dans  la  iiu-ine  rornie  <nie  r('ii(|iii'le, 
mais  le  jugeinont  n'en  fixe  que  l'objel  et  non  le  joui'.  L  expert, 
avisé  de  sa  mission,  convocjne  les  parties  par  lettre  chez  lui,  ou 
sur  les  lieux  litigieux,  donne  défaut  contre  celle  qui  ne  compa- 
laît  pas,  passe  outre  à  l'opéi  alion,  dépose  son  rapport  au  fj^retre 
et  en  affirme  la  sincérité  par  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Dans  les  alTaires  minimes,  lexpcïrt  se  contente  de  faire  un  raj)- 
porl  oral  à  l'audience.  Sur  le  rapport,  les  parties  plaident  de 
nouveau,  et  le  juge  de  paix  rend  sa  décision  (art.  42  du  code  de 
procédure  civile). 

Sernienl.  —  Le  serment  peut  être  déféré  i)ar  une  partie  à 
l'autre  pour  en  faire  dépendre  la  décision  à  intervenir.  C'est  le 
serment  drcisoire.  Si  la  partie  à  (pii  il  est  déféré  le  prête,  elle  gagne 
son  procès  ;  si  elle  refuse,  elle  le  perd.  Mais  elle  peut  déférer  k- 
serment  à  l'adversaire  sur  sa  piélention,  et  si  ce  dernier  refuse 
de  jurer,  il  j)erd  son  procès.  Si  le  serment  est  |)rêté,  le  juge  de 
paix,  dans  son  jugement,  en  donne  acte  et  gain  de  cause  à  la 
partie  qui  a  juré. 

Le  juge  peut  aussi  déférer  dollice  le  serment  à  lune  des  par- 
ties, celle  ([u  il  croit  la  plus  digne  de  foi,  pour  vn  faii'e  dépendre 
sa  décision  ou  pour  fixer  le  montant  de  la  condamnation,  lors- 
([u'il  y  a  insuffisance  de  preuves,  mais  seulement  s'il  est  impossible 
d'établir  autrement  ce  (/uuiiluni.  C'est  le  serment  suppléloire.  Le 
juge  n'est  pas  lié  par  ce  serment  et  peut  décider  en  sens  contraire. 

Comparution  personnelle  des  parties.  —  Le  juge  [)eut  l'ordonner 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir.  Au  jour 
lix<'%  les  parties  comparaissent  et  s'expliquent.  Cette  mesure  est 
souvent  efficace. 

liécusation. 

Si  le  juge  de  paix  est  l'objet  d'une  récusation,  il  est  tenu  de 
donner  au  bas  de  l'acte  de  récusation,  dans  le  délai  de  deux  jouis, 
sa  déclaration  portant,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ou 
son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  ilc  récusa- 
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lion  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  sursis  à  statuer  sur 
le  fond  du  litige.  Expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la 
déclaration  du  juge  est  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  de  la  République  du 
ressort  el  le  tribunal  se  prononce  sur  1m  récusation.  Son  juge- 
ment est  en  dernier  ressort  (art.  44  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile). 

Fonctions  extrajudiciaiues. 

Je  ne  fais  i(ue  les  énuraérer.  Je  eiois  "l'ailieurs  (jue  vous  n'au- 
rez jamais  l'occasion  d'exercer  certaines  d'entre  i-lles,  dans 
l'intérieur  de  notre  colonie  d'Afrique. 

Le  juge  de  paix  préside  les  conseils  de  famille,  dont  la  princi- 
pale et  la  plus  habituelle  des  fonctions  est  de  pourvoir  à  la 
nomination  des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs,  quand  il  y  a 
lieu  ;  de  leur  conférer  certaines  autorisations  pour  les  actes 
qu'ils  ne  peuvent  accomplir  seuls,  de  poser  certaines  limites  à 
leurs  pouvoirs  et  de  prononcer  au  besoin  leur  destitution.  C'est 
le  juge  de  paix  qui  dirige  la  composition,  la  convocation,  la  tenue 
el  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Sa  voix  est  prépondé  ■ 
rante  en  cas  de  partage  (art.  405  et  suivants  du  code  civil). 

Le  juge  de  paix  dresse  les  actes  de  déclaration  et  d'acceptation 
d'adoption  ;  ceux  contenant  déclaration  de  tutelle  oriicieuse  (  l 
d'émancipation  ^art.  343  et  suivants  du  code  civil). 

En  matière  d'étal  civil,  les  attributions  du  juge  de  paix  sont 
nombreuses  : 

Il  peut  procéder  à  la  vérification  îles  registres  de  l'état  civil, 
comme  délégué  du  procureur  de  la  Réjtublique,  Cette  vérification 
est  faite  par  le  juge  de  paix  seul.  Dans  tous  les  autres,  actes,  ce 
magistrat  doit  être  assisté  de  son  greffier.  C'est  le  principe. 

Il  dresse  les  actes  de  notoriété  pour  tenir  lieu  d'acte  de  nais- 
sance en  cas  de  mariage.  Pont  établir  un  acte  de  notoriété  de 
cette  nature,  il  doit  recevoir  la  déclaïalion  de  sept  témoins  qui 
certifient  les  nom,  prénoms,  profession  el  domicile  du  futur 
époux  rcc|uéranl,  ceux  de  ses   père   et    mère  s  ils  sont  connus,  le 
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lieu  et,  aiitiint  (|uc  possible,  répoque  de  sn  naissance  ol  les  causes 
qui  empc'cheul  dV-n  lapporlrr  lack'  'art.  70  et  suivants  du  code 
civil), 

1!  drosse  l'acle  do  noloriélô  pour  tenir  lieu  do  conseil temenl 
ou  d'acte  respectueux,  en  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel 
eût  dû  être  fait  lacté  respectueux.  Cet  acte  de  notoriété  est 
dressé  sur  la  déclaration  di-  quatre  témoins  (art.  155  du  code 
civili. 

11  dresse  les  actes  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  'art 
Xi't  du  Code  civil. 

Il  reçoit  les  testaments,  si  toute  communication  est  intercep- 
tée avec  le  lieu  de  sa  résidence,  à  cause  de  la  peste  ou  de  toute 
autre  maladie  contagieuse  (art.  985  et  suivants  du  code  civil). 

Par  délégation  des  tribunaux  ou  du  conseil  dapjjel,  il  reçoit 
les  serments  d'expeits,  procède  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  aux  enfjuètes  et  fait  toute  opération  comprise  dans  la 
délégation. 

En  matière  de  sa/.s/V-a/wV  ou  opposition,  il  reçoit  la  déclara- 
lion  allirnuitivo  du  tiers  saisi  éloigné  du  tiibunal  fart,  571  du 
code  do  procédure  civile  , 

En  matière  de  saisie-e-n'cution,  t|uand  il  s'agit  pour  lluiissior 
d'ouvrir  de  force  le  domicile  du  débiteur,  dont  l'ouverture  lui 
est  refusée,  il  faut  la  présence  du  juge  de  paix.  Si  ce  magistral 
n'obtient  pas  l'ouverture  des  portes  par  sa  présence  et  ses  injonc- 
lir)ns,  il  pourra  requérir  la  force  armée  et  les  faire  enfoncer,  11 
n'y  a  pas  de  procès- verbal  spécial.  Le  juge  de  paix  se  borne  à 
signer  le  procès-verbal  de  l'huissier  (art.  587  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile). 

En  matière  de  sai!<ie  foraine,  le  juge  de  paix  a  compétence  pour 
n'importe  quelle  somme,  La  saisie  foraine  est  la  saisie  prati(iuéo 
par  un  créancier,  même  non  pourvu  de  titre  et  sans  commande- 
ment préalable,  sur  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite 
appartenant  à  son  débiteur,  forain  ou  de  passage.  Le  créancier 
présente  une  requête  au  juge  de  paix,  qui  rend  une  ordonnance 
autorisant  ou  refusant  la  saisie.  Bien  entendu,  c'est  l'huissier  qui 
y  procède  et  non  la  partie  elle-même.   Je   ne   saurais  trop  vous 
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recommander  de  n'accorder  ces  ordonnances  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  et  en  raison  de  Textrêmo  urgence,  par 
exemple,  s'il  y  a  péril  pour  le  créancier  à  raison  du  départ  immi- 
nent de  son  débiteur.  D'ailleurs,  la  saisie-foraine,  même  autori- 
sée par  le  juge  de  paix,  doit  toujours  être  validée  par  le  tribunal 
de  première  instance  (art.  822  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile). 

En  ce  qui  touche  les  saisies-rcvendicnlinns,  il  ne  peut  y  être 
])roccdé  quen  vertu  dune  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  rendue  sur  requête.  En  l'état  actuel  de  notre 
législation  coloniale,  le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  auto- 
riser ces  saisies  (art.  826  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile). 

Le  juge  de  paix  procède  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés. 
Ce  sont  dos  opérations  déjà  connues  de  vous  et  sur  lesquelles 
je  ne  m'étendrai  pas.  L'apposition  des  scellés  peut  être  requise 
par  tous  ceux  qui  prétendront  avoir  droit  dans  la  succession 
et  par  les  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par 
une  permission  du  juge. 

L'apposition  des  scellés  peut  être  faite  d'office,  soit  dans  un 
intérêt  privé,  soit  dans  un  intérêt  public.  Dans  un  intérêt  parti- 
culier, s'il  y  a  un  mineur  sans  tuteur,  ou  s'il  y  a  des  héritiers 
absents.  Dans  un  intérêt  général,  si  le  défunt  était  dépositaire 
public.  Procès-verbal  est  dressé  ;  les  objets  non  placés  sous  scellés 
doivent  y  être  décrits.  Un  gardien  est  constitué.  S'il  est  trouvé 
lui  testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  cons- 
tate la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  ;  il  parafe  l'en- 
veloppe et  la  fait  parafer  aux  personnes  présentes  ainsi  (|u'au 
grefTier.  Ces  papiers  doivent  être  remis  au  président  du  tri])unal 
du  ressort.  Si  la  remise  en  est  impossil)le  à  cause  de  l'éloigne- 
nient,  le  juge  doit  les  faire  parvenir  sous  pli  chargé.  11  en  est  de 
même  du  testament  trouvé  non  cacheté.  La  levée  des  scellés  ne 
peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après  leur  apposition.  Elle  peut 
être  requise  par  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  les  faire  appo- 
ser. S'il  y  a  bris  de  scellés,  et  si  ce  bris  est  le  résultat  d'un  délit, 
le  juge  de  paix  doit,  comme  olficier  de  police  judiciaire,  en  drcs- 
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S(M'  procès- vorhal  qui  sera  Iransmis  au  [)iocuroiir  do  la  Républi- 
que. Le  juge  de  paix,  en  matière  de  faiUîle,  est  chargé  aussi  de 
l'apposition  et  de  la  levée  des  scellés.  Lorscpi'une  succession  est 
vacante,  le  juge  de  paix,  après  l'apposition  des  scellés,  doit  en 
donner  avis  de  suite  au  cuiateur  et  au  procureur  du  ressort. 

Affaiuks  de  simple  police. 

Le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  de  simple  police  publique- 
ment, comme  les  audiences  civiles.  Mais  il  est  assisté,  en  outre, 
du  greffier,  d'un  officier  du  ministère  public  qui  saisit  le  tribunal 
par  avertissement  ou  citation  donnés  au  contrevenant.  L'odicier 
du  ministère  public  est  nommé  par  arrêté  de  M.  le  commissaire 
général;  il  prête  le  même  serment  ([ue  le  juge  de  paix.  Sa  pré- 
sence est  indisjjensable  pour  constituer  légalement  le  tribunal  de 
simple  police.  Mais  si,  en  raison  de  rinsuffisance  numérique  du 
personnel  du  chef-lieu  de  la  région,  il  n'est  pas  possible  de  dési- 
gner un  officier  du  ministère  public,  et  conséquemment  de  former 
la  juridiction  de  simple  police,  cette  circonstance,  bien  entendu, 
n'omijêche  pas  l'administrateur  d'exercer  toutes  les  autres  attri- 
])utions  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  comme  juge  de  simple  police,  a  compétence 
pour  réprimer  toutes  les  contraventions  prévues  par  les  arti- 
cles 471  et  suivants  du  code  pénal,  par  des  lois  spéciales  (telles 
que  la  loi  sur  l'ivresse,  la  loi  Grammont,  etc.),  par  les  arrêtés 
locaux,  et  punies  d'un  emprisonnement  de  1  à  5  jours  et  d'une 
amende  de  1  à  15  francs.  Il  statue  sur  les  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  ])artie  civile. 

Les  contrevenants  comparaissent  personnellement  ou  par  fondés 
de  pouvoirs. 

Les  appels  sont  portés  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
ressort. 

En  matière  de  douane,  le  juge  de  paix  est  le  juge  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
de  douane,  à  l'exception  des  délits  comportant  peine  d'emprison- 
ueuieul,    lui  appailieut.  Sa  décision  est  toujours  en  premier  res- 
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sort.  Les  lois  et  décrets  concernant  la  douane,  promulgués  dans 
la  colonie,  ont  été  réunis  en  un  fascicule  annexé  au  décret  du 
16  février  18115,  autorisant  cette  promulgation  [Bullclin  adminis- 
tralif  du  Congo  français,  1805,  page  92), 

Police  .irniciAiRE. 

Vous  avez,  comme  oflicier.-;  de  police  judiciaire,  des  fonctions 
très  importantes  et  parfois  bien  délicates. 

La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  rechercher  et  de  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions.  Elle  est  nommée  police  judi- 
ciaire par  opposition  à  la  police  administrative,  chargée  de 
l)rendre  des  mesures  dans  le  but  de  prévenir  le  mal.  La  police 
administrative  est  parfois  confiée,  comme  dans  la  colonie,  aux 
mêmes  fonctionnaires  que  la  police  judiciaire  ;  mais  elle  en 
est  entièrement  distincte. 

Les  commandants  de  cercle  et  les  chefs  de  poste  sont,  comme 
vous,  officiers  de  police  judiciaire  (article  10  du  décret  du  9  avril 
1898),  mais  vous  exercez  vos  pouvoirs  dans  toute  l'étendue  de  la 
région,  tandis  que  les  leurs  sont  limités  au  territoire  placé  sous 
leur  commandement. 

L'officier  de  police  judiciaire  a  le  droit  de  requérir  la  force 
armée.  Ses  attributions  consistent  : 

A  recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  ;  à  consigner 
dans  des  procès-verbaux  la  nature  et  les  circonstances  des  con- 
traventions, le  temps  et  le  lieu  où  elles  ont  été  commises,  les 
])reuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  (jui  sont  présumés  coujja- 
bles  ;  à  entendre  tous  témoins  et  tous  déiincpiants  ;  faire  toutes 
confrontations  utiles;  à  transmettre  les  dénonciations  et  les 
procès-verbaux  d'information  au  ministère  public  com])élent. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit  non  /laf/rnnl,  si  le  fait  est  bien 
é/a/>Zt,  l'olTicier  de  police  judiciaire  doit  garder  à  sa  disposition 
le  délinquant  et  en  donner  avis  par  télégraphe  au  procureur  de 
la  Hépuljliipie  du  ressort,  ((ui  lui  envoie  des  instructions. 

En  cas  de  crime  ou  délit  /!;i(/r;inl,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire a  les  mêmes  pouvoirs  (|ue    le    juge  d'instruction.  11  dresse 
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tous  procès-verbaux,  t-ntend  tous  témoins,  lait  loutt'S  pc'r(|uisi- 
tions  et  saisies,  et  s'assure  de  l;i  |iersounc  du  prévenu  sans  èlic 
tenu  de  sollicilor  du  parquet  la  ratification  de  cette  mesure  coer- 
citive.  Mais  il  a  néanmoins  [JOur  devuir  d'informer  par  ilépêche 
le  procureur  <le  la  République,  si  le  l'ait  est  {jrave.  Puis,  l'infor- 
mation terminée,  il  envoie  l'inculpé  et  les  pièces  du  dossier  au 
parcpiet  du  ressort. 

Je  vous  rappelle  cpie  le  /htçjraiit  (l<Hit  est  le  délit  qui  se  commet 
actuellement  ou  vient  de  se  commettre.  Il  y  a  encore  flagrant 
délit,  lorscjuc  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
ou  lorsfju'il  est  trouvé  nanti  d'efl'ets,  d'armes  ou  de  papiers  sus- 
pects, pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  La 
durée  de  ce  laps  de  temps  voisin  du  délit  dépend  naturellement 
des  circonstances.  Pour  toutes  ces  opérations,  l'assistance  du  gref- 
fier est  facultative  ;  le  juge  de  paix  peut  dresser  lui-même  ses 
procès-verbaux,  qu'il  rédige  séance  tenante  en  présence  des 
déclarants;  ceux-ci  sont  requis  de  les  signer  après  lecture  ;  pour 
les  illettrés,  il  est  seulement  mentionné  quils  ne  savent  signer. 
La  présence  du  greffier  n'est  obligatoire  que  si  l'administrateur 
procède  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  d'un  juge  d'ins- 
truction. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  vols  commis  au  [)réju- 
diee  des  sociétés  concessionnaires,  je  ne  puis  que  me  référer  aux 
instructions  que  vous  avez  déjà  reçues  à  ce  sujet,  l^n  cette  ma- 
tière, comme  en  toute  autre,  vous  devez  suivre  les  règles  ordi- 
naires delà  police  judiciaire  ;  je  les  résume  en  vous  rappelant  ce 
qu'il  vient  d'être  dit  : 

S'il  y  a  vol  flagrant,  par  exemple  si  le  délini[uant  est  encore 
nanti  des  produits  volés,  vous  avez  le  pouvoir  d'opérer  des  sai- 
sies et  de  procéder  à  toutes  perquisitions  utiles.  Vous  devez 
même  mettre  l'inculpé  en  état  d'arrestation,  si  le  caractère  frau- 
duleux de  l'acte  dénoncé  n'est  pas  douteux.  Vous  tlressez  pro- 
cès-verbal de  ces  actes  et  des  déclarations  des  plaignants,  de 
l'inculpé  et  des  témoins,  et  vous  envoyez  le  délinquant  à  la 
disposition  du  procureur  de  la  République,  avec  le  dossier  cora- 
|)lel  de  ran"aire. 
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S'il  y  a  vol  non  flagrant,  vous  vous  bornez  à  entendre  les  plai- 
gnants, le  délinquant  et  les  témoins,  et  vous  transmettez  les 
pièces  de  l'information  au  parquet  du  ressort.  Je  répète  que, 
dans  ce  cas,  vous  ne  pouvez  procéder  à  une  arrestation  que  si 
vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  fait  grave,  dont  la  nature 
délictueuse  est  certaine,  et  il  y  a  lieu  alors  den  prévenir  immé- 
diatement par  dépêche  le  procureur  de  la  République. 

Si,  enfin,  l'affaire  qui  vous  est  déférée  est  une  contestation 
purement  civile,  vous  devez  renvoyer  l-^s  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétents.  Elles  comparaîtront  devant 
vous  si  le  litige  ne  dépasse  pas  les  limites  de  votre  compétence, 
comme  juge  de  paix,  ou  si,  pour  éviter  des  lenteurs,  elles  con- 
sentent à  la  proroger,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  au  titre  de  la 
prorogation  Je  compétence.  Mais  vous  n'avez  pas  à  intervenir 
(lofiice  dans  les  litiges  de  cette  nature. 

En  terminant,  je  vous  prie  de  rappeler  expi'essément  aux  con- 
cessionnaires et  à  tous  les  Européens  habitant  votre  région, 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  rendre  justice  à  eux-mêmes.  C'est 
là  une  tendance  aussi  illégale  qu'imprudente  et  elle  entraînera 
fatalement  des  conflits  sanglants.  Aussi,  je  vous  recommande  de 
mettre  en  ganle  vos  administrés  contre  le  danger  de  ces  pro- 
cédés de  justice  sommaire,  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  de  notre  colonie. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 
A.  Gilbeut-Desvallons. 


XII 

DÉCRET  du  Cl  avril  iilOO  portant  ;  1"  réorganisation  dn 
personnel  des  adiiiinistratoiirs  coloniaux  :  2°  orcjani- 
saiion  du  personnel  des  affaires  indigènes  aux  colonies. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies,  etc. 
Décrète  : 

TITRE  Je"".  —  Cadre  génkiial.    —  Auministkateurs 

COLOMAIX, 

Artu:i,k  1'='.  —  La  hiérarchie,  le  traitement  et  lassimilation 
pour  la  relr;iite  des  administrateurs  coloniaux  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Aduiiuislrateurs  en  chef  de  l''"  classe,  1G.500  à  17.000  francs. 
1/4  au  maximum  de  relîeclif  des  administrateurs.  Commissaire 
de  la  marine. 

Administrateurs  en  chef  de  2«  classe,  15.000  à  16.000.  1/4  au 
maximum  de  reffeclif  ties  adniinislraleurs.  Commissaire  adjoint 
de  la  marine. 

Aduiiuislrateurs  de  1"^  classe,  13.000  à  14.500.  1/2  au  maximum 
de  l'elleclif  des  administrateurs  adjoints.  Commissaire  adjoint 
de  la  marine. 

Administrateurs  de  2'^  classe,  11.000  à  12.500.  1/2  au  maximum 
de  l'effectif  des  administrateurs  adjoints.  Commissaire  adjoint 
de  la  marine. 

Administrateurs  de  3*  classe,  9.500  à  10.500  francs.  1/2  au 
maximum  de  relTeclif  des  administrateurs  adjoints.  Commissaire 
adjoint  de  la  marine. 

Administrateurs  adjoints  de  1''°  classe,  8.000  à  9.000  francs. 
Sous-commissaire  de  la  marine. 

Yll.LAMUR  a 
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Administrateurs  adjoints  de  2e  classe,  O.tJOO  à  7.o00  francs. 
Sous-commissaire  de  la  marine. 

Administrateurs  adjoints  de  3'  classe,  5.000  à  6.000  francs. 
Aide-commissaire  de  la  marine. 

Administrateurs  stagiaires,  4.000  à  4.ij00  francs.  Aide-commis- 
saire de  la  marine. 

Nota.  —  La  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  à 
la  moitié  de  la  solde  coloniale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  désigne  les  colonies  dans  lesquelles  les 
administrateurs  coloniaux  sont  appelés  à  servir.  Ils  sont  placés 
sous  l'autorité  directe  des  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs, 
qui  en  disposent  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  3.  —  La  moitié  des  vacances  dans  les  emplois  d'adminis- 
trateur adjoint  de  3e  classe  est  réservée  aux  administrateurs  sta- 
giaires. 

Les  administrateurs  stagiaires  sont  recrutés  : 

1°  Sans  concours  : 

Parmi  les  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale  réunissant  les 
conditions  stipulées  par  les  décrets  qui  règlent  le  fonctionnne- 
ment  de  ladite  école 

2°  Après  un  concours  dont  le  programme  et  les  règles  sont 
arrêtés  par  le  ministre  : 

Parmi  les  candidats  pourvus  soit  d'un  diplôme  de  licencié  en 
droit,  es  sciences  ou  es  lettres  ou  de  docteur  en  médecine,  soit 
d'un  diplôme  de  l'école  des  chartes,  de  l'école  des  langues  orien- 
tales vivantes,  de  l'école  des  hautes  études  commerciales,  d'une 
école  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l'Etat,  de  l'institut 
national  agronomique  ou  de  l'école  des  sciences  i>olitiques  ;  soit 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  l'école  polytechnique,  de  l'école  spéciale  militaire,  de  l'école 
navale,  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  de  l'école  na- 
tionale des  ponts  et  chaussés,  de  l'école  coloniale,  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures  ou  de  l'école  des  mines  de 
Saint-Etienne,  et  parmi  les  candidats  pouvant  justifier  de  cinti 
années  de  services  comme  titulaires  d'un  emploi  de  commis  dans 
les  secrétariats  généraux  des  colonii's. 
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Cos  cniididals  doivcnl  avoic  satisfait  à  la  loi  sur  le  rccrulomciit 
(•(  lie  |»as  avoir  dépassé  l'âge  do  trente  ans. 

Les  vacanccîs  sont  attribuées  dans  les  propoi-tions  suivantes  : 

Moitié  aux  élèves  de  l'école  eolotiiale,  moitié  aux  candidats  de 
la  2°  catégorie. 

A  défaut  de  candidats  dans  l'une  d'elles,  le  tour  est  réservé. 

Les  administrateurs  stagiaires,  au  bout  d'un  an  de  stage,  peu- 
vent être  nommés  administrateurs  adjoiids  de  :{•=  classe,  sur  la 
proposition  des  gouverneurs. 

Ain-.  4,  —  La  seconde  moitié  des  vacances  dans  les  emplois 
d'administrateur  adjoint  de  3"  classe  peut  être  attrijjuée  : 

,t)  Aux  adjoints  de  l"""  classe  des  affaires  indigènes  et  aux  ad- 
joints (le  l""*-'  classe  des  affaires  civiles  de  Madagascar  comptant 
au  moins  deux  aimées  de  service  efl'ectifs  aux  colonies  ; 

b)  Aux  sous-chefs  de  bureau  de  2"  classe  des  secrétariats  gé- 
néraux des  colonies  ; 

c)  Aux  oniciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service,  du  grade  de  lieutenant  ou  assimilé,  comptant  au  moins 
quatre  années  de  services  comme  olficier,  dont  deux  ans  aux 
colonies. 

AitT,  îi.  —  Les  trois  quarts  des  vacances  dans  les  emplois  d'ad- 
ministrateur adjoint  de  2"  classe  sont  réservés  aux  administra- 
teurs adjoints  de  3"  classe. 

Un  cpiart  peut  être  attribué  : 

a)  Aux  sous-chefs  de  inireau  de  I '"''  classe  des  secrétariats  gé- 
néraux des  colonies. 

/;)  Aux  oMiciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de 
service,  du  grade  de  capitaine  ou  assimilé,  comptant  moins  de 
trois  années  de  services  dans  ce  grade,  justifiant  d'un  sé'jour  mi- 
nimum de  trois  années  aux  colonies  et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge 
de  cpiarante  ans. 

r)  Aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de 
service,  du  grade  de  lieutenant  ou  assimilé,  comptant  au  moins 
six  années  de  grade  d'officier,  justifiant  de  3  années  de  séjour 
aux  colonies  en  cette  cpialité  et  ayant  moins  de  trente-deux  ans 
d'ào-e. 
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Aht.  6. —  Les  trois  quarts  des  vacances  dans  les  emplois  d'ad- 
ministrateur adjoint  de  Ue  classe  sont  réservés  aux  adminis- 
trateurs adjoints  de  2<=  classe 

Un  quart  peut  être  attribué  : 

a)  Aux  chefs  de  bureau  de  2«  classe  des  secrétariats  généraux 
des  colonies  ; 

h)  Aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  eu  activité  de 
service,  du  grade  de  capitaine  ou  assimilé,  comptant  plus  de 
trois  années  de  service  dans  ce  grade,  justifiant  d'un  minimum 
de  trois  années  de  séjour  aux  colonies  et  nayanl  pas  dépassé 
lâge  de  quarante  ans. 

Art,  7. —  Les  trois  quarts  des  vacances  dans  les  emplois  d'ad- 
ministrateur de  3«  classe  sont  réservés  aux  administrateurs  ad- 
joints de  1'*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  services  elïectifs 
aux  colonies. 

Un  quart  peut  être  attribué  ; 

a)  Aux  chefs  de  bureau  de  1''^  classe  des  secrétariats  géné- 
raux des  colonies  ; 

b)  Aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de 
service,  du  grade  de  capitaine  ou  assimilé,  comptant  au  moins 
six  années  de  service  dans  ce  grade,  justifiant  d'un  séjour  mi- 
nimum de  quatre  années  aux  colonies  et  n'ayant  pas  dépassé 
l'âge  de  quarante  ans. 

Aht.  8.  —  Les  trois  quarts  des  vacances  dans  les  emplois  d'ad- 
ministrateur de  1'''  et  de  2"  classe  sont  réservés  aux  administra- 
teurs de  2^  et  3"  classe. 

Un  quart  des  vacances  ilans  les  emplois  d'administrateur  île 
2*  classe  peut  être  attribué  : 

a)  Aux  chefs  de  bureau  hors  classe  des  secrétariats  généraux 
des  colonies  ; 

Jjj  Aux  officiers  des  années  de  terre  et  de  mer  eu  activité  de 
service,  du  grade  de  capitaine  ou  assimilé,  comptant  plus  de 
neuf  années  de  services  elïectifs  (hms  ce  grade,  justifiant  au 
moins  de  quatre  ans  de  séjour  aux  colonies  et  n'ayant  pas  dé- 
passé l'âge  de  quarante  ans. 

Un  f]uarl  des  vacances    dans    les    emplois  d'administrateur  de 
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!'■•  classe  peut  être  attribué  aux  officiers  supérieurs  des  armées 
de  torre  et  de  mer,  on  activité  de  service,  justifiant  d'un  séjour 
mininnim  de  six  ans  aux  colonies. 

AnT.  9.  —  La  totalité  des  emplois  d'administrateur  en  cht-f  de 
2'  classe  est  réservée  .uix  administrateurs  de  1"  classe. 

Les  emplois  d'administrateur  en  chef  de  l""*  classe  sont  attri- 
bués en  totalité  aux  administrateurs  en  chef  de  2«  classe  et  aux 
secrétaires  généraux  des  colonies  ayant  au  moins  six  années  de 
services  effectifs  aux  colonies  dans  le  corps  des  administrateurs 
ou  dans  les  secrétariats  généraux,  dont  dix-huit  mois  en  qualité 
d'administrateur  en  chef  de  2°  classe  ou  de  seciétaire  général. 

Art.  10.  —  Des  emplois  d'administrateur  de  i'"^,  2^  et  3*=  classe 
et  d'administrateur  adjoint  de  1''*,  2^  et  3^  classe  peuvent  être 
attribués  : 

1°  A  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  au  mi- 
nistère des  colonies,  dans  les  conditions  prévues  aux  décrets 
portant  organisation  de  ladite  administration  ; 

Sur  un  rapport  motivé  au  Président  de  la  République,  à  titre 
exceptionnel  et  pour  services  éclatants  rendus  à  la  colonisation 
dans  les  pays  doutre-mer,  aux  citoyens  français  n'appartenant 
pas  au  cadre  des  administrateurs  et  qui  ont  passé  trois  années, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  dans  les  pays  do  protec- 
torat ou  dans  les  zones  d'influence  française. 

Le  nombre  de  ces  nominations  exceptionnelles  ne  dépassera 
pas  doux  par  an  pour  la  première  catégorie,  et  une  pour  la  se- 
conde. 

Elles  seront  imputées  sur  le  contingent  attribué  aux  fonction- 
naires des  secrétariats  généraux  et  aux  officiers. 

Art.  Il,  —  L'avancement  en  grade  ou  en  classe  dans  le  corps 
dos  administrateurs  est  conféré  par  décret,  sur  lo  rapport  du 
ministre  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  sous  les  ordres  du- 
quel le  fonctionnaire  est  placé. 

L'avancement  a  lieu  au  choix  en  ce  qui  concerne  les  adminis- 
trateurs en  chef  et  les  administrateurs.. 

Il  porte  sur  les  fonctionnaires  qui  figurent  sur  un  tableau 
arrêté  par  une  commission  composée  de  la  façon  suivante  : 
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Le  secrétaire  général  du  ministère  des  colonies,  ou  à  son 
défaut  le  fonctionnaire  chef  du  service  du  personnel  ; 

2  directeurs  de  l'administration  centrale  des  colonies  ; 

1  inspecteur  général  des  colonies  ; 

1  gouverneur  des  colonies  présent  en  France  ; 

Le  chef  du  bureau  du  personnel,  secrétaire. 

En  cas  d'absence  du  secrétaire  général,  la  présidence  de  la 
commission  revient  à  1  un  des  directeurs  ou  à  l'inspecteur  géné- 
ral par  ordre  d'ancienneté. 

Le  tableau  d'avancement  est  établi  chaque  année.  11  comprend, 
outre  les  administrateurs  en  chef,  les  adminislraleurs  et  les 
administrateurs  adjoints  de  l""^  classe  proposés  pour  le  grade 
d'administrateur  de  3"  classe,  les  administrateurs  adjoints  de  2e 
et  de  3e  classe  présentés  pour  des  avancements  en  classe. 

Le  ministre  peut  inscrire  ou  rayer  d  office  un  candidat,  après 
avis  de  la  commission. 

L  avancement  des  administrateurs  adjoints  a  lieu  un  tiers  à 
l'ancienneté  et  deux  tiers  au  choix,  sur  les  candidats  inscrits  au 
tableau,  jusques  et  y  compris  le  grade  d'administrateur  adjoint 
de  1"  classe. 

Aht.  12. —  La  commission  prévue  à  l'article  précédent  est 
chargée  d'examiner  les  titres  des  fonctionnaires  et  des  officiers 
qui  sollicitent  leur  admission  dans  le  personnel  des  administra- 
teurs coloniaux,  par  application  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  du  présent  décret.  Elle  est  également 
appelée  à  examiner  les  titres  des  adjoints  des  affaires  indigènes  et 
des  adjoints  des  affaires  civiles  des  colonies  qui  sont  proposés 
par  les  gouverneurs  pour  l'emploi  d'administrateur  adjoint  de 
3"  classe. 

AitT.  13  —  Les  nominations  et  [promotions  de  classe  des  admi- 
nistrateurs coloniaux  sont  faites  par  décret  du  Président  (\v  la 
République. 

Les  administrateurs  nouvtillciuent  promus  ne  peuyent  recevoir 
qut'  le  traitement  de  début  attaché  à  leur  classe  personnelle  ;  ce 
traitement  peut  être  poité  par  arrêté  du  gouverneur  dans  la 
colonie,  et  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires,  jusqu'au  maxi- 
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mum  prévu  par  l'arlicle  l*^""  du  présent  décret,  par  fractions  de 
500  fr. 

Aucun  administrateur  ne  peut  obtenir  une  augmentation  de 
traitement  qu'après  six  mois  de  services  effectifs  aux  colonies 
avec  le  traitement  inférieur. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  l'emploi  supérieur  s'il  n'a  accompli 
au  moins  dix-huit  mois  de  service  dans  la  première  classe  de 
l'cni|)loi  immédiatement  inférieur. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieuic  dr  l'emploi  dont 
il  est  titulaire,  s'il  n'a  accompli  au  moins  dix-huit  mois  de  service 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Les  admiiiislralcurs  coloniaux  prennent  rang  entre  eux  sur  la 
liste  d'ancienneté  de  chaque  emploi,  du  jour  de  leur  nomination 
audit  emploi,  quelle  que  soit  la  quotité  du  trailenienl  (piils 
reçoivent. 

Aivr.  14.  —  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  peines 
suivantes  : 

i"  Le  bli\mo  avec  inscription  au  dossier  ; 

2°  La  suspension  de  fonctions  ; 

3"  La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

4°  La  rétrogradation  ; 

50  La  révocation. 

AnT.  15,  —  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  est  infligé  soit 
par  le  ministre,  soit  par  le  gouverneur. 

Aivr.  16.  —  La  suspension  de  fonctions  est  prononcée  d'après 
les  règles  établies  par  le  règlement  général  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  du  personnel  colonial. 

Aitr.  17.  —  La  radiation  du  tableau  d'avancement  est  prononcée 
conformément  à  l'article  M. 

AiiT.  18.  —  L.i  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  détiel  du  Président  de  la  République,  sur  le  rap|)ort  motivé 
du  gouverneur  et  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies. 

Le  fonctionnaire  rétrogradé  prend  rang<lans  son  nouvel  emploi 
du  jour  de  la  décision  et  ne  peut  èlre  proposé  pour  l'avancement 
([u  après  avoir  effectué,  dans  cet  emplcji,  le  temps  minimum  exigé 
poiii'   rtie  élevé   au  grade   ou   à   la   classe  supérieure,  sans  qu'il 


376  LES   ATTRIBUTIONS   JUDICIAIRES 

puisse  être  tenu  compte  du  temps  qu'il  y  aurait  anh'ricuremont 
passé. 

Art.  19.  —  La  rétrogradation  et  la  révocation  no  peuvent  être 
prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  composée  des  mem- 
bres militaires  et  des  fonctionnaires  civils,  soil  du  conseil  privé, 
soit  du  conseil  d'administration,  devant  laquelle  le  fonctionnaire 
est  appelé  à  exposer  ses  moyens  de  défense  soit  vcn-balement, 
soit  par  écrit. 

Art.  20.  —  L'avis  de  la  commission  prévue  à  l'article  10  sera 
remplacé  par  l'avis  de  la  commission  de  classement  prévue  à 
l'article  14,  lorsque  les  faits  incriminés  se  seront  passés  hors  de 
la  colonie  à  laquelle  l'administrateur  inculpé  est  affecté. 

Le  rapport  du  gouverneur  ne  sera  pas  exigé  dans  ce  cas. 

TITRE  11.  —  Cadre  local. 
Personnel  des  affaires  indigènes. 

Art.  21.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  les  admi- 
nistrateurs coloniaux  peuvent  être  assistés  par  un  personnel 
local,  nommé  par  les  gouverneurs,  qui  prend  le  titre  de  per- 
sonnel des  affaires  indigènes  et  comprend  des  adjoints  et  des 
commis. 

Art.  22.  —  La  hiérarchie,  le  classement  au  point  de  vue  de  la 
concession  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  cl  des  passages 
des  adjoints  et  des  commis  des  affaires  indigènes  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Catégorie  du  tableau  de  classement  annexé  au  décret  du 
3  juillet  1897,  réglementant  la  concession  et  les  indemnités  do 
roule  et  de  séjour  ot  des  passages. 

Emplois  : 

Adjoints  de  l""*  classe,  'M  catégorie  ;  de  2«  classe,  3*  catégorie. 

Commis  de  i""*  classe,  3^^  catégorie  ;  de  2"  classe,  3*  catégorie  ; 
de  3»  classe,  4«  catégorie  ;  de  4«  classe,  k"  catégorie. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs,  approuvés  par  le  ministre  des 
colonies,  déterminent  les  cadres,  les  traitements,  les  conditions 
de  recrutement  et  d'avancement  de  ce  personnel. 


TEXTES    ET    DOCCMENTS   DIVERS  377 

AnT.  23.  —  Nul  no  peut  (-tro  ;idmis  dans  le  personnel  des  ad- 
joints ou  des  commis  des  affaires  indigènes  s'il  n'est  citoyen  ou 
sujet  français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  trente  ans 
au  plus,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Pour  les  fonctionnaires  et  militaires  comptant  plus  de  cin«| 
années  de  services,  la  limite  d'âge  est  prorogée  jusqu'à  trente- 
cinq  ans. 

Art.  24.  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables  au  personnel 
du  cadre  des  affaires  indigènes  compoitent  les  peines  suivantes  : 

Le  l)làrae  avec  inscription  au  dossier  ; 

La  suspension  de  fonctions  ; 

La  rétrogradation  ; 

La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  les  gouverneurs. 

DiApositionit  (runaitoires. 

Aht.  25.  —  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne 
sera  plus  fait  do  nominations  dans  le  personnel  des  postes  et  sta- 
tions du  Congo  et  dans  le  personnel  spécial  de  la  côte  des  Somalis. 

Le  personnel  de  ces  services  qui,  en  vertu  de  la  législation  en 
vigueur,  avait  accès  dans  le  personnel  des  administrateurs  colo- 
niaux, pourra  y  être  admis  sur  la  proposition  du  gouverneur, 
après  avis  delà  commission  prévue  à  l'article  11  du  présent  décret. 

Les  nominations  faites  en  faveur  du  personnel  de  ces  services 
seront  im|)utées  sur  les  contingents  des  vacances  dans  les  em- 
plois d'administrateurs  coloniaux  qui,  aux  termes  des  articles  4, 
5,  ('),  7,  8  et  9  du  présent  décret,  peuvent  être  attribués  aux 
adjoints  de  1"  classe  des  affaires  indigènes  et  aux  adjoints  de 
l''8  classe  des  affaires  civiles  de  Madagascar,  aux  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  des  secrétariats  généraux  des  colonies  et  aux  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  26.   —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 

celles  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1000. 

Emile  Loibo-. 


XIII 


Au  moment  où  nous  allons  mettre  sous  presse,  le 
Journal  officiel,  en  son  numéro  du  19  avril  1002,  publie 
un  décret  du  15  avril,  modifiant  celui  du  6  août  1931,  que 
nous  avons  reproduit  ci-dessus. 

Ce  nouvel  acte,  dont  voici  les  dispositions,  n'a  pas 
touché  aux  attributions  judiciaires  des  administrateurs  et 
cliels  de  poste,  telles  quelles  ont  été  exposées  dans  le 
corps  du  présent  Précis. 

RAPPORT  nu  Président  de  la  Réjmblique,  suivi  d'un 
décret  modifiant  celui  du  6  août  1901,  relatif  à  l orga- 
nisation du  service  de  la  justice  à  la  Guinée  française, 
a  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey. 

Paris,  le  lo  avril   1902. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  G  août  t90i,  qui  a  organisé  le  service  de  la  justice 
à  la  Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  a  créé  un 
tribunal  supérieur  dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  trois  colo- 
nies. Bingerville  avait  été  choisi  pour  en  être  le  siège  à  cause  de 
la  situation  centrale  qu'il  occui)e.  J'estime  toutefois  qu'en  raison 
(les  (liflicultés  d'accès  (pic  présente  encore  la  capitale  de  la  C(')te 
d'Ivoire,  il  csl  préférable,  dans  l'intérêt  même  des  justiciables, 
de  transporter  le  tribunal  supérieur  à  Conakry,  (|ui  est  sans  C(jn- 
tredit  l'un  des  ports  les  plus  fré(|uenlés  et  les  plus  florissants  de 
lii  eôte  oceidenlide  d'Afri(|ue.  lin  outio,  l'expérience  m'a  démontré 
rju'il  étiiil  nécessaire  d  aj>porter  (piehpies  modifications  à  l'orga- 
nisation en  vigueur. 
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Tel  esl  le  hiiL  du  projet  de  décrel  ci-joint  que,  d'accord  avec 
M.  lo  Garde  des  sceaux,  ministre  do  la  justice,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Mùiislrc  îles  rolonies, 
ALiJiiitr  DiicriAis. 


Li;  PiiKsiDicM  nii  la  HiaMiiu.iQui;  i-hankaise. 

Sur  le  r.ii)|ji)rl  du  luiiiislre  des  colonies  et  du  gai'de  des  sceaux, 
ministre  dr  la  justice, 

Vu  Tarlicle  18  du  sénatus-consulle  du  ij  mai  18d4; 

Vu  les  décrets  des  il  mai  1892,  26  juillet  1894,  12  avril  1896, 
16  décembre  1896  et  6  août  1901,  concernant  l'organisation  du 
service  de  la  justice  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au 
Dahomey, 

Aht.  I•^^  —  Les  articles  1,  4,  8,  9,  10,  11,  l-l,  14,  15,  17,  24,  28, 
29,  30,  32,  34  et  42  du  décret  du  6  août  1901  susvisé  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Arl .  /«''.  —  La  justice  est  administrée  dans  les  colonies  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  par  un  tri- 
bunal supérieur,  des  tribunaux  spéciaux,  des  cours  criminelles, 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  et  par  des  tribunaux  indigènes. 

Arl,  i.  —  Ces  tribunaux  se  composent  d'un  juge-piésident, 
d'un  procureur  de  la  Républiipie,  d'un  juge  suppléant  et  d'un 
greffier,  et  d'un  sul)stilut  du  procureur  de  la  Hépublique  ii  (>o- 
nakry. 

Kn  cas  (rom|)èciienieut  niomenlané  du  juge-présidenl,  le  juge 
su|jpléant  le  reiii|ilace  ilans  tout  ou  partie  di'  ses  al!  i-iliutions. 

.1/7.  iS'.  —  Dans  les  territoires  non  compris  dans  les  ressorts 
des  trii)unaux  de  première  instance,  les  administrateurs  |)euv<'nl 
être  chargés,  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'aduiinistialion   par  les 
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gouverneurs  do  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  des 
fonctions  de  juges  de  paix  à  compétence  étendue. 

Les  arrêtés  organisant  ces  justices  de  paix  à  coinpélence  éten- 
due déterminent  leur  ressort  territorial. 

En  toute  matière,  ces  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
jouiront  de  l;i  niènie  compétence  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ci-dessus  spécifiés.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  remplies  par  un  agent  désigné  par  le  gouverneur. 

Les  tribunaux  ainsi  constitués  pouiTont  être  supprimés  par 
arrêtés  pris  dans  les  mêmes  formes  que  dessus,  lorsque  les 
circonstances  qui  les  avaient  rendus  nécessaires  auront  disparu. 

-4/7.  9.  —  Le  tribunal  supérieur  a  son  siège  à  Conakry.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tous  les  terriloires  de  la  Guinée  française, 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Il  se  compose  d'un  président 
et  de  trois  juges. 

Les  fonctions  du  ministère  public  devant  le  tribunal  supérieur 
sont  exercées  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Conakry  ou  par  son  substitut. 

Les  fonctions  de  greffier  près  ce  même  tribunal  sont  remplies 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  ou  un  commis- 
greffier  assermenté. 

Le  procureur  de  la  République  de  Conakry  est  chef  du  ser- 
vice judiciaire  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey. 

.4/7.  10.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale  ou  correctionnelle,  de  rapjiel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  par  les  justices  de  paix  h  compétence 
étendue.  Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges. 

Les  décisions  rendues  en  premier  et  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  par  les  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  l'annula- 
tion devant  le  tribunal  supérieur,  mais  seulement  pour  excès  de 
pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la  loi. 

Lorsqiie  le  tribunal  supérieur  piononcera  l'annulation,  il  ordon- 
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liera  le  renvoi  de  l'alTaire  devant  le  tribunal  qui  aura  connu  une 
pieinière  fois,  mais  celui-ci  devra  se  conlornier,  pour  h-  poinl  de 
droil,  à  la  doctrine  adoptée  par  le  tribunal  supéri<'ur. 

.1/7.  //.  —  Les  cours  criminelles  sièfjenl  à  Conakry,  liinger- 
ville  et  Porto-Novo. 

Leur  ressort,  en  ce  ([ui  concerne  la  conipclence  territoriale  ou 
personnelle,  est  délimité  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13.  Toutefois,  lorscjue  les  circonstances  l'exigeront,  le  siège 
pourra  eu  être  transporté  dans  une  autre  localité  par  un  arrêté 
rendu  en  conseil  d'administration  par  les  gouverneurs  des  colo- 
nies intéressées,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire. 

Les  cours  criminelles  se  composent  ; 

A  Conakry,  de  trois  membres  du  tribunal  supérieur  dont  l'un 
remplit  les  fonctions  de  président,  du  grellier  ou  d'un  commis- 
grellier  assermenté  et  de  deux  assesseurs.  Eu  cas  dempêchement 
d'un  ou  de  deux  des  juges,  ils  seront  remplacés  par  un  autre 
membre  du  tribunal  supérieur,  par  le  juge-piésident  de  première 
instance  ou  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur,  sur 
le  rapport  du  chef  du  service  judiciaire. 

Dans  les  ressorts  de  Bingerville  et  de  Porto-Novo  : 

1"  D'un  membre  du  tribunal  supérieur  désigné  par  le  président 
sur  l'avis  du  chef  du  service  judiciaire,  président  ; 

2"  Du  juge  président  du  siège  de  la  cour  criminelle  ; 

3"  D'un  fonctionnaire  de  la  colonie  désigné  par  le  gouverneur 
au  coiumeiicemenl de  chaque  année; 

4"  De  deux  assesseurs  ; 

5"  Du  grellier  du  tribunal  siège  de  la  cour  crimineile. 

Art.  43.  —  Les  cours  criminelles  connaissent  de  tous  les  crimes 
commis  dans  l'étendue  de  la  colonie  et  de  toutes  les  alTaires  qui 
sont  déférées  en  France  aux  cours  d'assises,  lorsque  les  accusés 
sont  des  Européens  ou  assimilés  ou  des  indigènes  des  territoires 
annexés,  ou  bien  encore  lorsque  les  victimes  de  ces  crimes  sont 
l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes. 

Elles  connaissent  également  des  mêmes  crimes,  à  quelque 
nation  qu'appartieaueut  les  accusés,  quand  ils  sont  commis  dans 
rétendue  du  ressort  des  tribunaux  do  première  instance. 
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Art.  là.  —  Dans  les  localités  situées  en  dehors  du  ressort 
déterminé  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  les  crimes 
commis  par  <les  indigènes  ou  assimilés  au  préjudice  d'autres  indi- 
gènes ou  assimilés  seront  jugés  par  les  tribunaux  indigènes 
actuellement  existants,  qui  devront  être  réorganisés  à  cet  effet, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Ces  tribunaux,  pour  l'application  de  la  loi,  pourront  se  con- 
former aux  usages  et  coutumes  du  lieu.  11  leur  sera  néanmoins 
interdit  de  prononcer  des  peines  ou  châtiments  corporels  que 
réprouverait  la  civilisation  française.  Dans  les  cas  où  ces  pénalités 
seraient  prévues,  il  leur  sera  substitué  remi)risonnement  correc- 
tionnel. 

Aucune  décision  des  trit)unaux  indigènes,  prononçant  une 
peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement,  ne  sera  exécutée 
avant  d'avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  spécial  dont  il  va 
être  parlé. 

Il  est  inslilué  au  chef-lieu  de  cha(|uo  colonie  un  tribunal  spé- 
cial, composé  du  président  de  première  instance,  président;  de 
deux  fonctionnaires  et  de  ^\ou\  notables  indigènes,  désignés  au 
commencement  de  chaque  année  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  chef  du  service  judiciaire.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  remplira  les  fonctions 
du  ministère  })ublic  près  le  tribunal  spécial.  Lorsque  ce  tribunal 
annulera  une  décision  des  tribunaux  indigènes,  il  pourra  évoquer 
l'affaire  et  statuer  au  fond.  Dans  ce  cas,  la  jjrésence  des  accusés 
ou  j)révenus  ne  sera  pas  obligatoire  devant  le  tribunal  spécial, 
([ui  pourra  toutefois  ordonner  leur  comparution  personnelle,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  du  condamné. 

En  outre  de  ses  pouvoirs  d'homologation,  le  tribunal  spécial 
connaîtra  de  tous  les  appels  interjetés,  tant  i)ar  la  partie  [lour- 
suivanle  que  par  la  partie  condamnée, (U's décisions  des  tribunaux 
indigènes  statuant  tant  en  matière  criminelle  ipi'en  matière  cor- 
rectionnelle. Les  conditions  et  les  formes  de  ces  appels  seront 
(li'lerminées  par  l'arrêté  dont  il  est  (jueslion  aux  articles  15  et  20. 

Art.  I.i.  — Les  tribunaux  indigènes  sont  également  maintenus 
tant  pour  le  jugement   des   all'aires  civiles   entre    indigènes  ([ue 
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|)Oiir  la  poiirsuilc  dos  contraventions  et  (U'-lils  fommis  par  ceux- 
ci  envers  leurs  eoufjfénères. 

Provisoirement  et  jusqu'à  l'organisalion  par  décret  de  ces  ju- 
ridictions, les  gouverneurs  peuvent,  pai-  arrêtés  pris  en  conseil 
privé,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  régler 
leur  composition  et  prendre  toutes  les  mesures  urgentes  pour  en 
assurer  le  bon  fonctionnement  et  organiser  les  voies  de  recours. 

Art.  17 .  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  sont  intéressés 
des  Français,  Européens  ou  assimilés,  ou  indigènes  des  terri- 
toires annexés. 

Ils  connaissent  également  des  mêmes  affaires  entn»  indigènes 
lors([ue,  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  précédent,  les  parties  en 
cause  sont  d'accord  pour  leur  soumettre  leur  différend.  Le  con- 
sentement des  parties  résulte  de  leur  comparution  volontaire 
devant  les  trii)unaux  français. 

Les  tribunaux  répressifs  français  sei'onl  seuls  compétents  pour 
connaître  des  infractions  commises  par  des  indigènes  de  com- 
plicité avec  des  Européens  ou  assimilés,  ou  avec  des  indigènes 
des  territoires  annexés. 

En  toute  matière,  les  tribunaux  français  se  conforment  à  la  lé- 
gislation civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

En  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres  pei- 
nes que  celles  établies  par  la  loi  française. 

Art.  2i.  —  Dans  les  territoires  situés  hors  du  ressort  des  tri- 
bunaux (le  première  instance,  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  exerceront  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  paix  à  compétence 
étendue,  les  administrateurs  continuent  à  exercer  les  mêmes 
fonctions  conformément  au  décret  du  22  septembre  1S87. 

Art.  2S,  —  Les  arrêts  rendus  en  toute  matière  par  le  tribunal 
supérieur  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation,  conformé- 
ment aux  dis|)Ositions  de  la  législation  métropolitaine.  Toutefois 
les  arrêts  rendus  par  le  tribunal  supérieur  siégeant    comme  cour 
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irannulation  ne  sont  pas   susceptibles   de  recours  en   cassation. 

Art.  29.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  de  chaque  colonie  détei'- 
nilnera,  en  conseil  et  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judi- 
ciaire, la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  spéciaux  et  la 
manière  dont  ils  devront  être  saisis,  tant  en  matière  criminelle 
qu'en  malière  correctionnelle,  de  la  connaissance  des  décisions 
des  tribunaux  indigènes. 

Arl.  30.  —  Des  arrêtés  des  gouverneurs  pourront  autoriser  la 
tenue  d'audiences  foraines.  Dans  ce  cas,  les  juges-présidents  et 
les  administrateurs  charges  des  fonctions  de  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue  pourront  siéger  dans  toutes  les  n.atières  de  leur 
compétence  sans  l'assistance  de  greffier  ni  de  ministère  public. 

Ils  se  saisiront  directement  des  contraventions  et  délits  qui  se- 
laient  portés  à  leur  connaissance  et  feront  donner  avis  de  com- 
paraitre  par  tout  agent  choisi  par  eux.  Cet  avis,  qui  vaudra  cita- 
lion,  sera  donné  par  écrit  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  et  dans 
la  forme  qui  sera  détei'minée  par  un  arrêté  du  gouverneur  pris 
en  conseil  d'administration.  En  matière  correctionnelle  et  en  ma- 
tière civile,  l'avis  de  comparaître  ne  sera  jamais  donné  à  un  dé- 
lai moindre  de  vingt-quatre  heures. 

En  matière  civile,  l'avis  sera  donné  sur  la  réquisition  de  la 
partie  demanderesse. 

Arl.  32.  —  Le  procureur  de  la  République,  chef  du  service 
judiciaire,  comme  représentant  de  l'action  publique,  veille  dans 
l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  français  à  l'exécution  des  lois, 
ordonnanceselrèglementsen  vigueur  et,  en  dehors  de  ces  ressorts, 
à  l'application  du  présent  décret  en  tout  ce  qui  a  trait  à  la  justice 
indigène  ;  fait  toutes  les  réquisitions  nécessaires  ;  poursuit  d'of- 
fice les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public  ;  signale  au  gouverneur  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée, 
qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  surveille  l'administration  des  suc- 
cessions vacantes,  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  officiers 
ministériels  ;  requiert  la  force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 
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Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  mainlicii  de  la 
discipline  des  tribunaux  et  |)r()VO([ue  les  décisions  du  gouverneur 
sur  les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

11  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s  élever  de  la  par-t  des  dé- 
tenus et  en  rend  compte  au  f^ouverneur.  11  fait  dresser  et  vérifier 
les  états  trimt-striels  et  les  documcMils  statistiques  de  ladminis- 
tralion  de  la  justice  qui  doivent  être  transmis  au  ministre  des 
colonies. 

11  inspecte  les  registres  de  greffe  ainsi  que  ceux  de  l'état  civil. 
Il  réunit,  pour  être  envoyés  au  ministre  des  colonies,  les  doubles 
registres  et  documents  divers  destinés  au  dépôt  des  archives 
coloniales. 

Art.  Si.  —  Les  procureurs  de  la  République  de  Bingerville  et 
de  Porto-Novo  sont  placés  sous  les  ordres  du  chef  du  service 
judicaire.  Ils  exercent  dans  la  colonie  où  ils  sont  en  service  les 
fonctions  administratives  qui  leur  sont  déléguées  par  ce  magistrat. 

Art.  42.  —  La  solde,  la  parité  d'office  et  le  traitement  des 
magistrats  et  greffiers  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey  sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

AitT.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  ([ui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux 
officiels  de  la  métropole  et  des  colonies  de  la  Guinée  française, 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  15  avril  1902. 

E.MILt:   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Répul)li(jue  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Albeut  DncitAts. 

Li'  dm  de  lies  scenu.r,  ministre  de  l;t  Justice, 
Mo.MS. 


ViLUAMCH  35 
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Annexe  au  décret  du  io  avril  1902 


DÉSIGNATION   m-s  OFFICES 

de  la   magistrature  métropoli 

aine  aux- 

quels  sont    assimilés     les 

-mplois  de 

DÉSIGNATION 

TIIAITEHENT 

la    magistrature    de    la    Gu 
çaise,  delà  Côte  d'Ivoire  et 

inée  frau- 
da Daho- 

luey,  pour  servir   de  base 

1  la  liqui- 

DES    OFFICES 

cdloiiial 

dation   de  la  pension  de  retraite. 

OFFICES 

(IIOTITÉ 
du  Trailenjenl 

Procureur    de    la   Répu- 

Substitut   du    procureur 

blique  de  Conakry ,  chef 

général  de  la  cour  d'ap- 

du   service  judiciaire  . 

16.000  1'. 

pel  de  Paris    .... 

1 1.000  f. 

Président  du  tribunal  su- 

périeur de  Conakry.     . 

12.000 

Conseiller  de  France.     . 

7.000 

Juge    au   tribunal   supé- 

rieur de  Conakry    .     . 

10.000 

Juge    d'un    tribunal    de 

Juge-président  de  Cona- 

!■■« classe 

6.000 

kry,  de  Bingerville    et 

de  Porto-Novo    .     .     . 

10.000 

Président  d'un    tribunal 

Procureur   de    la    Répu- 

de 3»  classe     .... 

5.000 

blique    de    Bingerville 

et  de  Porto-Novo    .     . 

10.000 

Procureur  de  la  Républi- 

Substitut   du    Procureur 

que   d'un    tribunal    de 

de  la  République  à  Co- 

3e classe     

5.000 

nakry 

7.000 

Substitut    d'un    tribunal 

Juge    suppléant  des   tri- 

de 2-=  classe     .... 

3.500 

bunaux     de     première 

instance    de    Conakry, 

de    Bingerville    et    de 

Porto-Novo     .... 

6.000 

Juge  d'un  tribunal  de  3» 

Greffier  des  tribunau.x  de 

classe     

3.000 

première    instance    de 

Conakry.de  Bingerville 

Greflier  d'un  tribunal  de 

et  de  Porto-Novo    .     . 

4.500 

li'e  classe 

2.400 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  15  avril  1902. 


Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Deck.\is. 
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